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INTRODUCTION. 


Depuis  la  proclamation  de  TËmpire,  Tœuvre  de  Tunité 
législative  de  rAUemagne  a  fait  des  progrès  rapides,  sous 
la  double  impulsion  du  gouvernement  fédéral  et  des  repré- 
sentants du  pays.  Au  point  de  vue  des  résultats  acquis, 
laniiée  1877  peut  compter  parmi  les  plus  fécondes.  Elle 
a  été  marquée,  en  effet,  par  la  promulgation  de  quatre  lois 
générales  de  la  plus  haute  importance,  le  code  d'organisa- 
tion judiciaire,  le  code  de  procédure  civile,  le  code  de  pro- 
cédure pénale  et  le  code  de  la  faillite  ^^K 

Le  code  de  procédure  pénale,  dont  nous  donnons  la  tra- 
duction, a  été  promulgué  le  1"  février  1877. 11  est  entré  en 
vigueur  le  1"  octobre  i87(^,  et  s*est  substitueTà  partir  de 
cette  époque,  aux  nombreuses  législations  qui  se  parta- 
geaient auparavant  le  territoire  de  TËmpire.  Le  texte, 
que  nous  publions  intégralement,  est  accompagné  de  notes 
destinées  à  préciser  le  sens  des  articles  et  à  fournir  des  rap- 
prochements, soit  avec  le  droit  antérieur,  soit  avec  les  codes 
français  et  autrichien. 

Afin  de  permettre  au  lecteur  d'apprécier  plus  facilement 
Tesprit  général  du  nouveau  code,  nous  avons  cru  devoir 
résumer,  en  quelques  pages  préliminaires,  ses  dispositions 

^*^  Ces  eodes  sont  conniis  sons  le  nom  collectif  de  lois  judiciaires  (Jusiu- 
gtiitu). 
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principales,  el  indiquer  ses  caracU-res  les  plus  essentiels- 
Mais  il  était  difTicile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  1  é- 
tendue  et  de  la  portée  des  réformes  qu'il  a  consacn  es,  sans 
remonter  en  arrière  el  sans  étudier  1  état  du  droit  criminel 
en  AUemaf^ne,  non  seulement  au  moment  de  sa  promulga- 
tion, mais  encore  pendant  les  périodes  antérieures.  D'autre 
part,  comme  le  code  ne  contient  que  des  règles  de  procé- 
dure et  qu'il  ne  s'occupe  ni  de  la  composition,  ni  de  la 
compétence  des  triLunaux  répressifs,  il  nous  a  paru  indis- 
pensable de  compléter  cette  étude  par  quelques  renseigne- 
ments sur  la  constitution  des  juridictions  dont  il  est  appelé 
a  régir  le  fonctionnement.  Nous  avons  donc  été  amené  à 
diviser  cette  introduction  en  quatre  parties. 

Dans  la  première,  nous  retracerons  sommairement  lliis- 
toire  de  la  procédure  pénale  allemande,  depuis  les  temps 
barbares  jusqu'à  nos  jours;  la  seconde  contiendra  l'exposé 
des  origines  et  des  travaux  préparatoires  du  code  de  1^77  ; 
l'organisation  et  la  compétence  des  juridictions  ciiminelies 
feront  l'objet  de  la  troisième;  enfin,  dans  la  quatrième  el 
dernière  partie,  nous  présenterons  un  aperçu  du  code  lui- 
môme. 

L 
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La  procédure  pénale  est  peut-être,  de  toutes  les  branches 
du  droit,  celle  dont  les  rapports  avec  la  constitution  sociale 

^'J  Ce  chapitre  a  ëté  rédigé  à  l'aide  Durand,    i85ii-i86o);  -f-    K.  F. 

dos  ouvrages  suivants  iM.  dd  Bots,  Eigheorn  ,     Deutsche      Staals-und 

Il  isloire  du  droit  criminel  des  peuples  Rechtsgeschichte  (  5*  édit.  k  vol.  in-8°  ; 

modernes  (3  vol.  in-8';  Paris,  Aug.  Gôltingen,  Van  den  Hoeck  et  Ru- 
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et  politique  sont  les  plus  intimes.  Chez  les  peuples  primitifs» 

principalement  chez  ceux  qui  reconnaissent  une  plus  large 

indépendance  personnelle  aux  membres  de  la  nation  ou  de 

puis  la  Caroline  jusqa'à  nos  jours, 
traduit  et  annote  par  Bonneville  de 
Marsangy  (Extrait  de  la  Retme  cri- 
tique de  législation  et  de  jurisprudence, 
34  p.  in-8';  Paris»  Cotiliou,  iSGa); 
—  Lioy  DcBARLE,  de  rorganisatiou 
judiciaire  en  Prusse  (in-8*;  Paris, 
Thorin,  187  a). 

Nous  avons  également  consulte: 
A.  EsHEuv,  Histoire  de  la  procédure 
criminelle  en  France,  depuis  le 
Mil'  siècle  jusqu'à  nos  jours  (in-S"*; 
Paris,  Larose  et  Forcel,  1883);  -/- 
J.-J.  Thonissen,  L'orgam'sation  judi- 
ciaire, le  droit  pénal  et  la  procédure 
pénale  de  la  loi  salique  (  ti'  édit.  in-8\ 
Bruxelles,  Bruylant-Christophc ;  Pa- 
ris, Chevalier-Marescq,  1883);  -h 
A.  W.  Heffter,  Lehrbuch  des  ge- 
nu^inen  deutscben  criminalrechts 
(  3'  édit.  in-8''  ;  Halle ,  Schwelschke  et 
(ils ,  1 0  4o  j  ;  -^  Federbacu  ,  Lehrbucii 
des  gemeinem  in  Deutscliland  giilti- 
gen  peinlichen  Rechts,  édité  par  Mit- 
termaier  (lA*  édit.  in-8'*;  Giessen, 
Heyer,  1 847  )  ;  —  A.  Heckert  ,  Hand* 
buch  der  StrafgesetzgebuDg  Preus- 
sens  (deux  part,  en  un  vol.  in-S"  ;  Ber- 
lin, i85i);  —  J.  Bergson,  Aperçu 
de  la  nouvelle  l^islation  de  la  Prusse 
en  matière  de  procédure  civile  et  cri- 
minelle (Extrait  de  la  Revue  de  droit 
français  et  étranger;  86  p.  in-8**; 
Paris,  Joubert,  18A7). 


precht,  i843-i844);'2- K.F.Ross. 
HiRT,  Geschichte  und  System  des 
deutscben  Strafrechts  (3  vol.  in-8^ 
Stuttgart ,  Schweizerbart ,  1 8 38- 
i83g);  —  H.  A.  Zacharle,  Hand- 
bach  des  deutscben  Stra^rozesses 
(3  vol.  in-S'';  Gôttingen,  Dietricb, 
1860-1868);  +-  Heixrich  Zôpfl, 
Deutsche  Recbtsgescbichte  (4*  édit. 
'.»  vol.  in-8";  Brunswick,  F.Wreden, 

1871-1873);  —  J.  F.  VON  SCHULTE, 

Lehrbuch  der  deutscben  Reichs-und 
Rechtsgescbichte  (5'  ëdit.  in-8"; 
Stuttgart,  W.  Nitzschke,  1881);  — 
P.  DE  ScHULTE,  Histoiro  du  droit  et 
(les  institutions  de  T Allemagne,  tra- 
duite sur  la  5*  édit.  par  Marcel  Four- 
nier(  traduction  de  l'ouvrage  précé- 
dent; in-8*;  Paris,  Durand  et  Pe- 
done-Lauriel,  188a);  -|-  J.  Glaser, 
Uaodbucb  des  Strafprozesses  (pre- 
mier volume,  seul  paru;  in-8*, 
Leipzig,  Bnncker  et  Humblot,  1 883)  ; 
-^  R.  Ed.  John,  Das  deutsche  Straf- 
prozessrecbit  mit  Riicksicbt  auf  die 
Jastizgesetze  des  deutsdien  Reicbs 
(81  p.  in-^*;  Leipzig,  Duncker  et 
Hiudblot,  1880);  — J.  Glaser,  Die 
gesdiichtlichen  Grundlagen  des 
neuen  deutscben  Strafprozessrecbts 
(monograpbie  extraite  du  Manuel  de 
frocidure  pénale  allemande  de  Holt- 
zendorflT);  —  Ch.  Levita,  précis  de 
f  histoire  du  droit  pénal  allemand  de- 
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la  tribu,  rorganisatlon  judiciaire  est  rudimentaire  et  la  ré- 
pression des  crimes  à  peu  près  nulle.  L'esprit  de  solidarité 
n'est  pas  encore  assez  développé,  pour  qu'on  envisage  le 
délit  autrement  que  comme  une  offense  privée,  dont  il  ap- 
partient à  l'offensé  seul  ou  à  sa  famille  de  tirer  vengeance. 
Mais  peu  à  peu,  à  mesure  que  le  lien  social  se  resserre  et 
que  les  institutions  se  perfectionnent,  l'intérêt  général  ap- 
paraît plus  nettement  et  l'on  comprend  mieux  le  rôle  que 
l'Etat  est  appelé  à  jouer,  comme  gardien  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité  publics. 

Cette  progression  se  remarque  dans  l'ancien  droit  ger- 
manique. A  l'origine,  le  principe  qui  domine  la  péna- 
lité est  celui  de  la  vengeance  privée,  exercée,  sans  li- 
mites, par  la  victime  ou  par  ses  proches  [Faida,  Fehde)^^\ 
Quelques  actes,  à  la  vérité,  particulièrement  graves  ou 
honteux,  sont  considérés  comme  portant  une  atteinte  di- 
recte à  la  sûreté  de  tous  ou  à  l'honneur  national  et  sont 
frappés  d'un  châtiment  public'^);  mais  la  plupart  des 
crimes  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  représailles  in- 
dividuelles. 

L'exercice  du  droit  de  vengeance  eût  engendré  entre  les 
particuliers  un  état  de  guerre  perpétuel,  aussi  préjudiciable 
au  repos  des  familles  qu'aux  intérêts  de  l'Etat,  si  l'on  n'eût 
admis,  en  même  temps,  la  possibilité,  pour  le  criminel,  de 
prévenir  les  funestes  conséquences  de  son  crime,  en  se  ra- 
chetant moyennant  la  remise  à  son  adversaire  d'une  somme 
d'argent  ou  composition  {Wehrgeld).  La  transaction,  libre- 

^*^  Voir  Wilda,  dos  Slrafrecht  der  ^*'  Voir  Tacile,  De  tnoribus  ger* 

Germanen  (in-8";  Scbwelschke  und        manorum,  c.  xii. 
Sohu,  iSia),  p.  167. 
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ment  consentie  de  part  et  d'autre,  était  sanctionnée  par 
lantorité  publique,  qui  percevait,  de  son  côté,  une  somme 
(/rerftim,  Frtedensgeld)  pour  prix  de  Imtervention  du  prince 
comme  garant  de  la  paix  accordée  (').  On  en  arriva  bientôt 
à  déterminer,  d après  une  moyenne  commune,  le  taux  de 
la  composition,  qui,  primitivement  sans  doute,  était  arbi* 
traire  et  fixé,  chaque  fois,  parles  parties,  d'un  commun  ac- 
cord. Il  est  probable  aussi  qu'à  partir  du  moment  où  les  lois 
des  barbares  furent  codifiées,  l'acceptation  de  la  composition 
devint  obligatoire  pour  l'offensé,  dans  la  plupart  des  cas,  et 
que  le  droit  de  vengeance  fut  restreint  à  quelques  crimes 
d'une  gravité  exceptionnelle  ^^\  Enfin ,  grâce  au  progrès  des 
lumières  et  à  la  coordination  des  éléments  sociaux,  on  s'a- 
perçut que  le  crime,  quel  qu'il  fût,  lésait  des  intérêts  supé- 
rieurs aux  intérêts  particuliers;  insensiblement,  la  vindicte 
privée  fit  place  à  la  vindicte  publique,  et  le  système  des 
compositions,  à  des  pénalités  pécuniaires  et  corporelles 
inconnues  des  temps  anciens. 

Les  causes  criminelles  étaient  portées,  chez  les  Germains, 
devant  l'assemblée  générale  des  hommes  libres  ou  devant 
l'assemblée  de  la  centénie,  présidée  par  un  délégué  de  l'as- 
semblée générale  (*^-  La  centénie  qui,  primitivement,  n'était 
qu'une  division  mobile  de  la  tribu,  devint,  selon  toute  ap- 
parence, lorsque  les  peuplades  barbares  furent  devenues  sé- 
dentaûres,  une  unité  territoriale,  une  circonscription  à  la  fois 

^*^  Voir  Tacite,  Ibid.,  c.  xii.  —  —  Pardessus,  Loi  salique  (Paris, 

Wilda,  Op,  ct/.,p.  &38.  Imprimerie  royale,  i8/i3),  p.  65t 

^^  Voir  Thoninen, Uorgatiisatton  et  suiv. 
judiciaire,  le  droit  pénal  et  la  procé-  ^^^  Tacite,  De  moribus  germanor,, 

dure  pénale  de  la  loi  salique,  p.  1 61 .  c.  xii. 
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administrative  et  judiciaire  W.  Chaque  centénie  eut  son  tri- 
bunal {Mallf  Malins  y  Ding),  où  se  réunissaient  les  hommes 
libres,  satisfaisant  à  certaines  conditions  d'âge  et  de  domi- 
cile requises  par  la  coutume  [Rachimbùurgs) ,  pour  statuer 
sur  les  affaires  de  la  circonscription,  sous  la  présidence  du 
centenier  {CentenanuSy  Thunginus) ,  àont  le  rôle  se  bornait  à 
la  direction  des  débats.  Le  Mail  se  tenait  à  des  époques  pé- 
riodiques ou  s'assemblait  sur  une  convocation  spéciale;  sa 
compétence  était,  pour  ainsi  dire,  illimitée,  et  ses  décisions, 
au  début  du  moins,  ne  devaient  être  susceptibles  ni  d appel 
ni  de  recours.  Ceux  qui  se  croyaient  lésés  par  une  sentence 
injuste  n  avaient  d'autre  ressource  que  de  prendre  à  partie 
les  juges  prévaricateurs. 

Lorsque  la  forme  du  gouvernement  fut  devenue  fran- 
chement monarchique,  on  vit  apparaître,  au-dessus  des  tri- 
bunaux de  centénie,  une  juridiction  nouvelle,  le  tribunal 
du  roi.  Ce  tribunal,  qui  n'intervenait  probablement,  dans 
le  principe,  que  pour  assurer  le  cours  de  la  justice,  en  for- 
çant le  justiciable  à  comparaître  au  Mail  et  en  mettant  hors 
la  loi  l'individu  qui  refusait  de  se  conformer  à  la  sentence 
du  juge  ^^\  ne  tarda  pas  à  étendre  le  cercle  de  ses  attri- 
butions. Il  eut,  de  bonne  heure,  le  privilège  de  juger  les  per- 
sonnages importants  du  royaume,   les  immunistes  f^',  les 


^'^  Thonisseo,  L'organisât,  judie. 
iouslerégtmede  la  loiSalique  {Nouvelle 
revue  histor»  de  droit,  t.  III,  p.  3i). 

^'^  Lex  Salica  antiqua,  tit.  LVI 
(PardesBUS,  Loi  salique,  page  3i). 

^'^  Voir  Fustel  de  CoulaDges,  Étude 
sur  l'immunité  mérovingienne,  V. 
(Revue  historique,  t.  XXII,  p.  381). 


—  L'immunilë  était  un  privilège  du 
Roi  en  vertu  duquel  certains  domaines 
étaient  soustraits  à  Tantoritë  des  offi- 
ciers royaux.  Le  concessionnaire  du 
privilège  est  désigné  sous  le  nom 
d*immuDiste. 

Voir,  en  dehors  de  Tétude  préci- 
tée, f  Immunité,  par  Aug.  Prost.  (Nouv, 
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juges  coupables  de  manquement  aux  devoirs  de  leur  charge 
et  les  individus  accusés  du  crime  de  lèse-majesté.  Son  au- 
torité s'accrut  peu  à  peu ,  sous  les  rois  de  la  race  mérovin- 
gienne. Nous  le  voyons,  sous  la  dynastie  carolingienne,  ap- 
pelé à  connaître  des  recours  formés  contre  les  décisions  des 
comtes  et  autres  juges  inférieurs,  et  devenir,  en  quelque 
sorte,  le  tribunal  suprême  de  la  nation. 

A  celte  époque,  l'organisation  judiciaire  s'est  déjà  nota- 
blement modifiée.  Si  les  hommes  libres,  pour  se  conformer 
à  la  tradition,  ont  conservé  l'usage  de  se  rendre  aux  assem- 
blées du  Mail,  ils  n'y  jouent  plus  qu'un  rôle  purement  passif, 
et  le  soin  déjuger  est  réservé  à  un  petit  nombre  d'entre  eux , 
spécialement  désignés  à  cet  effet.  Au  sommet  de  la  hiérar- 
chie se  trouve  la  cour  du  roi,  composée  des  grands  dignitaires 
de  la  couronne  et  présidée  par  le  roi  en  personne  ou ,  en 
son  absence,  par  le  comte  palatin.  Dans  chaque  district  (^Pa-  \ 
g^M«) ,  le  comte  [Cornes,  Grajio,  Graf),  devenu,  d'agent  d'exé-  \ 
cution  du  roi<'\  offi'ciér  judiciaire ,  rend  la  justice  avec  l'aide 
d'assesseurs  [ScabtnSy  Scabineiy  Schôjfen)  choisis  par  lui  ou  , 
nommés  par  le  souverain  ou  par  les  Misst  dominici^  et  siégeant 
au  nombre  de  sept  au  moins  f^^.  Au-dessous  du  tribunal  du 
comte,  fonctionne  encore  le  tribunal  du  centenier;  mais  sa 
compétence  a  été  considérablement  restreinte  et  ne  s'étend 
plus,  désormais,  qu'aux  affaires  de  minime  importances^'. 

rev.  hist.  de  droit,  t.  VI ,  p.  1 13  et  Gaules  et  de  la  France,  t.  V,  p.  66/i). 
QÔa.)  ^^^  Capitul.  anni  80  q,  cap.  iv  (D. 

''^  Thonissen,  L'organisai,  judtc.  Bouquet,  t.  V.  p.  685).  —  Capitu- 

ious  le  régime  de  la  loisalique  {Nou-  larium  Karoli  magni  et  Ludovici  pii, 

tellerevue  hist.  de  droit,  t.  lll,  p.  S  II).  lib.  V,  cap.  cv  et  ccxciii  (Baluzius, 

''^  Capitul.  anni  80  3,  cap.  xx  (D.  Capitula  n'a  rrgum  francorum,   t.  I 

Bouqaet,  Becueil  des  historiens  des  col.  8^1  â  et  883).. 
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Enfin,  les  hauts  fonctionnaires  que  )e  roi  envoie  dans  les 
provinces,  sous  le  nom  de  Mmidominiciy  pour  surveiller  et 
régulariser  l'administration  générale,  possèdent,  eux  aussi, 
des  attributions  judiciaires;  ils  assistent  le  comte  dans  les 
affaires  qui  dépassent  les  limites  de  sa  compétence  et  re- 
çoivent les  plaintes  dirigées  contre  les  magistrats  coupables 
de  déni  de  justice  ou  de  né^igence  dans  le  service  (^'.  D  ail- 
leurs, la  composition  des  tribunaux  carolingiens  reste 
mixte;  ces  tribunaux,  de  même  que  ceux  de  Tâge  précé- 
dent, sont  composés  d'un  juge  et  de  plusieurs  jugeurs;  ces 
derniers,  les  Scabins,  comme  autrefois  les  Rachimbourgs, 
disent  le  droit  :  le  comte  ou  le  centenier  prononce  la  sen- 
tence, sans  toutefois  prendre  part  à  la  délibération  qui  pré- 
cède (^).  Cette  division  des  fonctions  judiciaires,  qui  persista 
pendant  tout  le  moyen  Age,  est  un  des  traits  les  plus  carac- 
léristiques  du  droit  criminel  germanique. 

La  procédure,  devant  ces  diverses  juridictions,  est  essen- 
tiellement accusatoire.  Si  la  victime  ou  ses  proches  ne 
jugent  pas  à  propos  de  réclamer  une  réparation,  le  cou- 
pable n  est  pas  inquiété.  On  applique  le  principe  qui,  plus 
tard, se  trouvera  formulé  dans ladage  :  «  Wo  kein  Klâger ist, 
ist  kein  Richtcri);  là  où  il  n  y  a  pas  d'accusateur,  il  n'y  a  pas 
de  juge.  Les  débats  sont  publics  et  oraux;  l'usage  de  l'écri- 
ture est  encore  trop  peu  répandu  pour  que  l'on  songe  à 
juger  sur  pièces. 

Les  formalités  varient,  selon  qu'il  s'agit  ou  non  d'un  fla- 
grant délit.  L'accusé  surpris  au  moment  où  le  crime  vient 
d'être  commis,  peut  être  saisi  et  amené  devant  le  tribunal 

^')  Capkul  anni  8q3,  cap.  xivi  ^'^  Voir    Gloser,    Handbuek    ieê 

(Voir  Eîcbhorn,  t.  I,  p.  6&9).  Stra/prazeues ,  1. 1,  p.  53. 
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par  la  partie  lésée,  qui  expose  les  faits  et  requiert  lappli- 
cation  de  la  loi;  la  clameur  publique  suffit,  dans  ce  cas, 
pour  faire  prononcer  contre  lui  une  condamnation,  et  il 
ne  lui  est  permis  de  recourir,  pour  se  disculper,  ni  aux 
épreuves  judiciaires,  ni  au  serment  purgatoire.  Lorsque  le 
crime  nest  pas  flagrant,  ou  lorsque  l'arrestation  na  pu 
avoir  lieu,  on  invite  Imculpé  à  comparaître  au  Mail,  en  le 
citant  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  fois,  suivant  son 
rang  ou  sa  qualité;  s'il  n'obéit  pas  à  la  dernière  citation,  il 
encourt  une  peine  pécuniaire  et  est  déféré  au  tribunal  du 
roi,  qui  le  met  hors  la  loi'^l  S'il  comparaît,  le  demandeur 
le  somme  de  répondre  à  l'accusation.  Deux  partis  s'ofl'rent 
alors  à  lui  :  avouer  le  fait  qui  lui  est  imputé;  dans  ce  cas, 
la  condamnation  est  prononcée  sans  plus  ample  informa- 
tion ;  ou  le  nier,  ce  qui  entraîne  la  nécessité  de  procéder  à 
l'administration  de  la  preuve. 

On  a  prétendu  que  l'ancien  droit  germanique  ne  connais- 
sait guère  que  la  preuve  négative  et  que  les  allégations  de 
Taccusateur  suffisaient,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  mettre 
Taccusé  en  demeure  de  démontrer  son  innocence.  Celle 
opinion  est  au  moins  empreinte  de  quelque  exagération. 
D'une  part,  il  est  difficile  d'admettre  que  la  fortune,  l'hon- 
neur et  la  vie  des  citoyens  fussent  ainsi  livrés  à  la  merci  du 
premier  venu;  d'autre  part,  une  telle  doctrine  est  difficile- 
ment conciliable  avec  certains  textes,  peu  nombreux  sans 
cloute,  mais  formels f^\ 

^)  Lex  SaSca aniiqua,tiL  I  et  LVI       cap.  ixmn  et  xli  (D.  Bouqaet,  t.  V, 
(Pardessas,  Loi  saUque,  p.  3  et  3i).       p.  665  et  689). 
—  Lex  Ripuariorum,  t.  XXXII  (D.  **^  Voir  Thoiii8sen,LV^ant«a^io7i 

Boaqaet,  t  IV,  p.  a&o).  —  Capital.       judiciaire,  h  droit  pénal  et  la  procé- 
anni  8o3,  cap.  v;  Capital,  anni  8i3,        dure  pénale  de  la  loi  salique,  p.  ^38. 
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Nous  présumons,  plutôt,  qu'en  général,  la  preuve  devait 
être  faite  parTaccusateur;  pour  atteindre  ce  but,  il  pouvait  ci- 
ter en  témoignage  les  personnes  qui  avaient  eu  connaissanct3 
des  circonstances  du  crime '^^  A  défaut  de  preuve  complèle, 
s'il  existait  des  présomptions  graves,  les  Rachimbourgs  ou 
les  Scabins  pouvaient  ordonner  à  Faccusé  de  se  purger  de 
laccusation,  soit  au  moyen  du  serment  purgatoire,  soit  au 
moyen  des  ordalies,  soit  enfin  en  provoquant  son  adversaire 
en  combat  singulier.  Dans  le  premier  cas,  Taccusé  affirmait 
sous  serment  n'avoir  pas  commis  lacté  incriminé  et  faisait 
corroborer  cette  affirmation  par  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  d'hommes  honorables,  nommés  conjurateurs  ou  com- 
purgateurs  {ConjuratoreSy  Compurgatores,  Sacramentaïes) ,  qui 
attestaient  sa  bonne  réputation  et  le  déclaraient  incapable 
de  se  parjurer  W.  S'il  lui  était  impossible  de  réunir  le  nombre 
requis  de  conjurateurs,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  se  sou- 
mettre aux  ordalies  ou  à  réclamer  le  combat  judiciaire. 
L'usage  des  ordalies  ou  épreuves  (épreuves  par  l'eau  froide, 
par  l'eau  bouillante,  par  le  fer  rouge,  etc.),  de  même  que 
celui  du  combat  ou  duel  judiciaire,  était  fondé  sur  la  persua- 
sion où  l'on  était  que  l'intervention  divine  devait  nécessai- 
rement se  manifester  en  faveur  de  l'innocent  faussement 
accusé.  L'esclave  se  purgeait,  comme  l'homme  libre,  par  les 

<'^  Lex  Saliea  antiqua,   tit.  IX,  ^'^  Lex  salicaantiqua,  tit\WÏ\, 

cap.  X,  et  tit.  XXXVI  (Pardessus,  Loi  c.  u,  tit.  XLVIII,  c.  ii;  tit.  LU,  c.  i, 

salique,  p.  4o  et  19).  —  Lex  Bipua-  tit  LVIII  (Pardessus,  Loi  salique, 

riorum,  tit.  L  (D.  Bouquet,  t.  IV,  p.  90,97,  SoetSa). —  LexAlaman- 

p.  a/i3). —  Lex  Alamannorum,  à  non/m ,  lit.  XCII ,  c.  i  ( Pertz ;  Lp^mw  . 

Hlotario  constituta,   tit.   XLII,  c.  i  t.  III,  p.  78).  —  Lex  Ripuariorum, 

(Pcrlz,  Monumenta  Gennaniœ  histo-  tit.  V,  c.  x,  tit.  VI,  tit.  VII,  etc.(D. 

rica;  legum,  t.  III,  p.  69).  Bouquet,  t.  IV,  p.  986  et  suiv.) 
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épreuves,  oiais  il  ne  lui  était  pas  permis  d'offrir  le  combat 
à  son  accusateur.  En  revanche,  on  pouvait  employer  les 
tourments  pour  le  contraindre  à  avouer  sa  culpabilité. 
Quant  aux  hommes  libres,  la  torture  ne  leur  était  point  in- 
fligée, en  principe  du  moins;  Içs  Germains,  en  effet,  étaient 
trop  Gers  et  avaient  trop  le  sentiment  de  leur  dignité  per- 
sonnelle, pour  se  soumettre  à  un  procédé  d'instruction  aussi 
avilissant;  toutefois  leurs  rois  se  mirent,  sur  ce  point 
comme  sur  beaucoup  d'autres,  fréquemment  au-dessus  des 
lois,  et  l'histoire  fournit  l'exemple  d'hommes  libres  appli- 
qués à  la  question,  dès  l'époque  mérovingienne W. 

Au  surplus,  il  semble  que  Gharlemagne  et  ses  succes- 
seurs se  soient  efforcés  de  reléguer  au  second  plan  le  ser- 
ment purgatoire  et  les  épreuves  judiciaires  ^^J-  Us  voulaient 
qu'avant  de  recourir  à  ces  moyens  de  preuve,  on  recher- 
chât les  témoignages  et  que  l'on  procédât  par  enquête.  Les 
recherches  devaient  être  faites  par  le  comte,  avec  le  con- 
cours des  hommes  les  plus  véridiques  et  les  plus  respec- 
tables du  comté,  désignés  par  les  Missi^^K 

Après  la  mort  de  Gharlemagne,  les  éléments  hétérogènes 
dont  se  composait  son  empire  et  que  sa  main  puissante  avait 
seule  pu  maintenir  dans  une  cohésion  apparente,  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  désagréger.  A  la  centralisation  qu'il  s'était 

^'^  Gr^oire  de  Tours,   Historia  (Pertz;legum,  tome  I,page  5 ai.) 

Francorum,  V,  5o;    VI,   35;  VU,  ^^'  Capitulaire  de  Charles  le  Chauve, 

Sa;  VIII,  ii.(Voy.D.  Bouquet,  t. II,  anne'e873,  chap.  xi.  (Ce  capitulaire 

p. ^62,384,  3o6,  817,  376,  878.  rappelle  les  capitulaires  antérieurs 

^^^  Capitularimn  Karoli  magni  et  de  Gharlemagne  et  de  Louis  le  Dë- 

Ludociei  pii,  lib.  V,  c.  ccxcii  (Ba-  bonnaire.)    (D.   Bouquet,    t.    VII,) 

luiius,  1. 1 ,  col.  883).  —  Capitui  de  p.  687.  ) 
Charkê  le  Chauve,  andëe  878 ,  c.  xi. 
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efforcé  d'établir  succéda  réparpillement  du  pouvoir.  L'or- 
ganisation judiciaire  subit  le  contre-coup  des  changements 
qui  survinrent  dans  l'ordre  politique.  L'affaiblissement  du 
pouvoir  central  eut  pour  première  conséquence  de  rendre 
héréditaires  les  charges»  qui,  précédemment,  n'étaient  que 
viagères.  Il  eut  pour  second  résultat  d'amener  les  princes 
et  seigneurs  souverains  qui  restèrent  unis  à  l'Empire  d'Alle- 
magne par  des  liens  de  vassalité,  à  s'attribuer  insensible- 
ment le  droit  de  rendre  la  justice  et  de  la  faire  rendre  en 
leur  nom,  de  telle  sorte  que  leur  autorité  se  trouva  substi- 
tuée à  celle  de  l'empereur. 

Au  xni^  siècle,  le  mouvement  est  achevé.  La  juridiction 
ordinaire  appartient,  dans  chacun  des  États  de  l'Empire, 
aux  tribunaux  institués  par  le  souverain.  Ces  tribunaux 
comprennent  des  tribunaux  supérieurs  (^Landgerichte)^  pré- 
sidés par  le  Landrichter  et  jugeant  les  crimes  graves,  et  des 
tribunaux  inférieurs  [Vogteteny  Aemtery  Cenigerichte),  présidés 
par  un  fonctionnaire  d'un  rang  plus  modeste  {Vogt^  Cent-- 
graf)  et  jugeant  les  délits  de  moindre  importance.  Dans  les 
villes  relevant  directement  de  l'empereur,  du  roi,  du  duc, 
de  l'évêque  ou  du  seigneur,  la  justice  criminelle  est  ren- 
due par  le  bailli  impérial,  royal,  ducal,  épiscopal  ou  sei- 
gneurial, et  la  justice  inférieure  est  abandonnée  au  bourg- 
mestre ou  à  un  magistrat  bourgeois.  La  plupart  des  villes, 
du  reste,  finirent  par  acquérir  le  droit  de  disposer  elles- 
mêmes  des  emplois  judiciaires.  Enfin,  dans  les  territoires 
faisant  partie  du  domaine  immédiat  de  l'Empereur,  l'an- 
cienne organisation  subsiste  sans  changements  bien  mar- 
qués. Chaque  bailliage  possède  un  tribunal  présidé  par  le 
comte  et,  plus  tard,  par  un  juge  impérial  [Reichsvogty 
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Landv(^t,  Landrichter).  Ce  tribunal  rend  la  justice,  sous  le 
ban  de  Tempereur,  aux  habitants  du  bailliage. 

Indépendamment  des  tribunaux  ordinaires,  chaque  prince 
souverain  a  sa  justice  particulière»  le  Hofgericht,  devant  le- 
quel on  porte  les  affaires  les  plus  importantes,  ainsi  que 
l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs  (^'. 
Uempereur  possède  également  sa  haute  cour  de  justice 
[Kaiserliches  Hofgericht^  Kammergericht) ,  quil  préside  en 
personne  ou  qu'il  fait  présider  par  le  comte  palatin»  et»  à 
partir  du  xiii*  siècle»  par  un  juge  spécial»  le  Hofrichter;  cette 
cour  joue  le  rôle  de  tribunal  suprême,  et  est  appelée,  en 
même  temps»  à  statuer  sur  les  accusations  dirigées  contre 
les  princes  et  autres  personnages  d'un  rang  élevé;  lorsqu'un 
de  ces  hauts  dignitaires  comparaît  devant  elle»  l'audience 
doit  être  tenue  par  l'empereur  lui-même,  assisté  de  per- 
sonnes d'un  rang  égal  à  celui  de  l'accusé  (^). 

Les  troubles  incessants  résultant  des  compétitions  féo- 
dales et  les  désordres  engendrés  par  les  guerres»  qui  en 
étaient  la  conséquence»  entravaient  fréquemment  l'action 
des  tribunaux.  La  nécessité  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  biens»  que  la  justice  régulière  était  impuis- 
sante à  protéger  efficacement»  donna  naissance  à  l'institution 
du  Gograviat.  L'usage  s'introduisit  parmi  les  habitants  des 
campagnes,  plus  exposés  que  ceux  des  villes  aux  entreprises 
des  malfaiteurs»  de  s'assembler»  lorsqu'un  acte  de  violence 
(vol,  pillage,  etc.)  venait  à  se  produire»  afin  de  saisir  sur- 

^')  VoirF.deSchidte,£eAr(tM;&(fa-  S  118,  p.  876.  (Voir  un  acte  de 

ieutsehenReichsundRechUgesekiekte,  Frédéric  II,  de  iq35,  reproduit  en 

$119,  p.  379.  note.) 

^'^  Voir  F.  de  Schdtc,  op.  àt,, 
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ie-champ  Tauteur  du  crime;  un  juge,  nommé  Gograve  [Gau- 
grafy  Gograf)  était  immédiatement  élu  et  prononçait,  séance 
tenante,  la  condamnation  du  coupable.  Le  Gograve  n'exer- 
çait qu'une  juridiction  temporaire,  se  bornant,  le  plus  sou- 
vent, au  fait  qui  avait  motivé  sou  élection;  il  était  nommé, 
en  général,  par  les  habitants  de  trois  villages  réunis'^).  Lors- 
qu'il était  choisi  pour  une  période  d'une  certaine  durée,  il 
devait  recevoir  l'investiture  du  comte  ou  du  margrave,  c'est- 
à-dire  du  seigneur  terrien '^J.  Une  fois  confirmé  dans  ses  pou- 
voirs, il  connaissait  de  toute  espèce  de  crimes,  même  en 
l'absence  de  flagrant  délit;  mais  son  autorité  ne  prévalait  pas 
sur  celle  du  comte;  lorsque  ce  dernier,  dans  ses  tournées,  se 
présentait  aux  plaids  {Ding)  du  Gograve,  celui-ci  était  tenu 
de  s'eflacer  momentanément  devant  lui  ^^K 

L'insufiisance  des  tribunaux  réguliers  favorisa  également 
le  développement  d'une  des  institutions  les  plus  curieuses 
de  l'ancienne  Allemagne,  la  Sainte-Vehme.  C'était  une 
association  libre  et  secrète ,  dont  l'existence  était  d'ailleurs 
ofiiciellement  reconnue,  et  qui  avait  pour  objet  la  répression 
des  crimes.  Elle  avait  son  origine  et  son  siège  en  Westpha- 
lie,  mais  elle  se  recrutait  dans  tout  l'Empire.  Les  assises 
des  tribunaux  vehmiques  ou  francs-tribunaux  [Freigerichle) 
étaient  tenues  par  le  Franc-Comte,  entouré  d'initiés  portant 
le  titre  de  Francs-Scabins '*'.  Primitivement,  ces  tribunaux 
se  bornaient  à  punir  les  crimes  commis  sur  le  territoire  de 

^^^  Sachsensptegel,  livre l.ixrt^ï)^  $  i".  {Voir  Sachsenspieffel,  pub.  par 

8  9.  (Voir  Der  Sachsctispiegel t  pu-  J.  Weiske,  p.  Do,) 
blié  par  J.  Weiske,  5*  ëdit.  revue  ^^^  Sachsensptegel ,  liv.  I,  art.  58, 

par   Hildcbrandt  ;    Leipsig ,   1877,  S  9 .  (  Ibid, ,  p.  3 o .  ) 
p.  99.)  ^*ï  Voir,  sur  la  Sainte-Vehme  et  son 

^^)  SacA^efupté^fe/^ livre I, art. 58,  organisation,  A.  du  Boys,  Histoire 
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]a  Westphalie  par  les  hommes  libres  de  race  allemande; 
mais,  peu  à  peu,  ils  élevèrent  la  prétention  d'étendre  leur 
action  sur  TAUemagne  entière  et  s'arrogèrent  le  droit  de 
citer  par-devant  eux  les  ducs  et  princes,  et  l'Empereur  lui- 
même.  Il  est  incontestable  qu'ils  rendirent  des  services  réels 
à  la  société,  grâce  à  la  salutaire  terreur  qu'ils  surent  inspirer 
autour  d'eux,  mais  les  abus  par  lesquels  ils  se  signalèrent 
devinrent  tels,  à  la  longue,  qu'à  plusieurs  reprises,  dans  le 
cours  du  XV*  siècle,  le  pouvoir  impérial  dut  s'efforcer  de 
réprimer  leurs  empiétements,  soit  en  cherchant  à  leur  im- 
poser des  règlements,  soit  en  accordant  aux  villes  et  aux 
Etats  qui  en  faisaient  la  demande,  l'exemption  de  leur  juri- 
diction. Ces  mesures,  il  faut  le  reconnaître,  produisirent 
{]éaéralement  peu  d'effet.  La  Sainte-Vehme  persista  à  mul- 
tiplier ses  violences,  et  peut-être  y  mit-elle  d'autant  plus 
d acharnement  qu'elle  sentait  sa  puissance  lui  échapper; 
mais,  loin  d'atteindre  le  but  qu'elle  se  proposait,  elle  ne  fil 
({u'exciter  la  réprobation  universelle  et  hâter  sa  décadence. 
D'ailleurs,  les  améliorations  introduites  dans  l'organisation 
de  la  justice  contribuèrent,  dans  une  large  mesure,  à  amoin- 
drir son  autorité;  le  nombre  de  ses  affiliés  décrut  progres- 
sivement, et  sa  compétence  finit  par  être  restreinte  aux 
simples  contraventions.  Au  temps  de  Charles-Quint,  l'insti- 
lution  avait  perdu  une  grande  partie  de  son  ancien  prestige  ; 
cependant  elle  subsista^  en  s'affaiblissant  chaque  jour  da- 
vantage, jusqu'au  commencement  du  îix*  siècle,  époque 
à  laquelle  ses  derniers  vestiges  disparurent,  emportés  par 
l'invasion  française. 

du  droit  criminel  des  peuple»  modernes,  p.  368;  Eichhorn,  Deuisclœ  Staats^ 
t.  II,  p.  6^3;  F.  de  Schulte,  op.  cit.,        und  Rcchlsgeschichte ,  i.  III,  p.  172. 
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On  continua,  au  moyen  flge,  dans  la  plupart  des  juridio- 
tions,  à  diviser,  comme  autrefois,  les  fonctions  judiciaires. 
Chaque  tribund  se  composait  d'un  juge  {Richter)^  qui  pré- 
sidait, dirigeait  les  débats  et  prononçait  la  sentence,  et  de 
jugeurs  [Urtheiler)^  qui  avaient  pour  mission  d'apprécier  les 
faits  et  de  trouver  le  jugement.  Dans  les  tribunaux  ordinaires, 
le  soin  de  trancher  la  question  de  culpabilité  était  confié  soit 
à  tous  les  hommes  libres  présents  à  l'audience,  soit  à  un 
nombre  restreint  de  scabins  ou  d'échevins  (Schôffen),  héré- 
ditaires ou  électifs.  Lorsque  le  nombre  des  assesseurs  était 
limité,  il  était  fixé  à  sept  f^\  et  quelquefois  à  douze  f^^.  Les 
tribunaux  des  villes  étaient  également  pourvus  d'échevins, 
pris  dans  certaines  familles  privilégiées  ou  dans  la  bour- 
geoisie tout  entière;  parfois,  les  fonctions  judiciaires  étaient 
dévolues  aux  membres  du  conseil  administratif  de  la  cité 
(  ConmleSy  jurait)  ^^\ 

Dans  les  tribunaux  vehmiques,  les  assesseurs  portaient  le 
nom  de  Francs-Scabins  et  étaient  choisis  parmi  les  initiés, 
sans  distinction  de  rang,  depuis  le  plus  humble  citoyen 
jusqu'à  l'empereur. 

A  côté  du  juge  et  de  ses  assesseurs,  un  nouveau  person- 
nage apparaît  et  vient  compléter  le  tribunal  :  c'est  l'huissier 
[FrohtAote)  ;  ses  fonctions  consistent  à  faire  les  citations,  à 
maintenir  l'ordre  à  l'audience,  à  s'assurer,  dans  certains 
cas,  de  la  personne  de  l'accusé,  et  à  veiller  à  l'exécution  de 
la  sentence. 

^^^Sckwaben9piegel»0Ti,\og.{Voir  ^'^  Sckwabenspiegel,  art.  83. 

Des  SchwabenspiegelLandrechtsbuch,  ^^^  Voy.  F.  de  Schulte,  Op,  eit, 

publié  par  H.  G.  Geaogler;  a'  ëdit.,  S  t93,  p.  dgi. 
Erlangen,  A.  Deicbert,  1876.) 
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Les  règles  de  la  procédure  en  usage  dans  les  tribunaux 
de  cette  époque  ont  été  consignées  dans  un  grand  nombre 
de  recueils  ou  livres  de  droit  [Rechtsbiicher)  contemporains; 
les  plus  célèbres  sont  les  deux  grands  coutuniiers  connus  sous 
le  nom  de  Miroir  de  Saxe  et  de  Miroir  de  Souabe.  Le  pre- 
mier, rédigé,  au  commencement  du  xni*'  siècle,  par  un  juge 
saxon,  Eike  de  Repgow ,  exerça  principalement  son  influence 
dans  l'Allemagne  du  Nord;  le  second,  dont  l'auteur  est  in- 
connu et  qui  date  de  la  seconde  moitié  du  xni*'  siècle,  fut 
reçu,  de  préférence,  dans  les  Etats  du  Sud.  L'un  et  l'autre, 
du  reste,  étaient  des  œuvres  privées,  destinées,  dans  la 
pensée  de  leurs  auteurs,  à  fixer,  dans  l'intérôt  des  praticiens , 
les  règles  consacrées  par  la  coutume.  Ils  n'avaient  aucun 
caractère  législatif,  et,  s'ils  acquirent  promptement  une 
autorité  immense,  ils  durent  uniquement  leur  succès  à  leur 
valeur  intrinsèque.  La  publication  des  Miroirs  provoqua 
l'apparition  d'un  nombre  considérable  d'ouvrages  juridiques 
(lu  môme  genre,  dérivant  des  premiers  en  ligne  plus  ou 
moins  directe,  et  dont  les  plus  renommés  furent  l'Escalier 
(lu  Juge  [Der  Richtstetg  Landrechts) ,  composé  en  i335  par 
Jean  de  Buch,  le  Droit  des  échevins  deMagdebourg  {Mag- 
deburger  Schôjfenrechl) ,  appliqué,  d'abord,  dans  cette  ville, 
|)uis  adopté  par  plusieurs  autres  cités,  enfin  le  Droit  impé- 
rial [Kaiserrechi) ,  publié,  suivant  toutes  les  probabilités, 
au  xiv*"  siècle  '').  Nous  allons  indiquer,  d'après  ces  divers 
recueils,  les  caractères  généraux  de  la  procédure  pénale, 
pendant  la  période  comprise  entre  l'époque  où  le  Miroir 
de  Saxe  fut  rédigé  et  le  règne  de  Charles-Quint. 

'^  Voir  sur  les  livres  de  droit  du  moyen  âge  :  F.  de.  Schulte,  0/;.  cU.,%  G  a 
et  saiv. ,  page  1 65. 
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Le  procès  criminel  continue  à  s'engager  sur  une  accusa^ 
tion,  intentée,  en  règle  générale,  par  la  victime  ou  par 
un  membre  de  sa  famille.  En  labsence  d'accusateur  privé, 
les  Scabins  ont  mission  de  dénoncer  les  faits  délictueux  qui 
parviennent  à  leur  connaissance  et  de  les  déférer  à  la  jus- 
tice f''.  Quelquefois  le  juge  commet  un  accusateur  public 
pour  exercer  les  poursuites.  Néanmoins,  dans  ces  divers 
cas,  on  peut  dire  que  la  procédure  reste  accusatoire,  car  le 
juge  ne  se  saisit  pas  lui-même.  Dans  quelques  localités,  il 
est  vrai,  on  voit  les  tribunaux  poursuivre  les  criminels  de 
leur  propre  initiative  et  sur  la  mauvaise  renommée  [auf 
bôsen  Leumund);  mais  celte  faculté  résulte,  pour  eux,  d'un 
privilège  spécial  de  l'Empereur,  et  l'instruction  d'oflice 
n'est,  en  somme,  admise  qu'à  titre  d'exception ('^l  C'est  au 
xv*^  et  au  \\f  siècle  seulement  que  le  système  inquisitoire  finit 
par  s'introduire  dans  la  justice  séculière,  sous  la  double 
influence  du  droit  canonique  et  du  droit  romain. 

La  cause  est  portée  à  l'audience  par  la  personne  lésée 
ou  par  un  avocat  ou  avant-parlier  [Fûrsprechet')  ^  agissant  en 
son  nom  ;  cet  avocat  est  choisi  par  la  partie  ou  désigné  par 
le  juge.  Lorsque  l'auteur  de  l'infraction  a  été  surpris  en  fla- 
grant délit,  il  peut  être  amené  de  vive  force  devant  le  tri- 
bunal, sinon  il  doit  être  assigné  en  la  forme  usitée  dans 
les  procès  civils ^^^  SU  néglige  de  répondre  à  l'assignation, 
une  décision  judiciaire  intervient  et  permet  de  le  mettre 
en  état  d'arrestation  ^*^ 

'*^  Znchariœ,  Ilandbuch  des  deul-  '^^  Zœpfl,  Deutsche  ttechtêgeschi  f 

schen Strafprozesses ,  tome  I,  p.  i35.  t.  III,  p.  ^3.3. 

^'^  Zacbariœ,     HaDdbuch,    etc.,  ^*^  Sachscnspiegel,\ï\A^  avt,  ^'ji 

tome  I,p.  iSq.  S  3.  —  Richtsteig,  liv.  I,  art.  5o; 
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Au  début  de  l'instance,  le  plaignant,  sur  la  demande  de 
Faccusé,  doit  prendre  rengagement  de  comparaître  et  four- 
nir caution  pour  l'acquittement  de  Tamende  au  payement  de 
laquelle  il  pourrait  être  condamné  t^'.  De  son  côté,  l'accusé 
est  tenu  de  faire  garantir  par  des  répondants  honorables  et 
sérieux  qu'il  ne  fuira  pas  le  débat^^^.  La  personne  lésée  peut, 
sans  doute,  s'abstenir  de  réclamer  la  réparation  du  préju- 
dice que  le  crime  lui  a  fait  éprouver;  mais,  l'action  une  fois 
engagée,  il  lui  est  interdit  de  l'abandonner  <^\  Après  que 
l'accusateur  a  formulé  sa  plainte ,  le  tribunal  rend  un  ju- 
gement par  lequel  il  est  enjoint  à  l'accusé  de  présenter  ses 
dires  en  réponse.  S'il  avoue  les  faits  mis  à  sa  charge,  l'aveu 
est  constaté  judiciairement   et  entraîne  une  condamna- 
tion immédiate;  dans  le  cas  contraire,  le  juge  requiert  la 
production  des  preuves.  Le  demandeur,  dans  ses  conclu- 
sions, et  l'accusé,  dans  ses  réponses,  doivent  veiller  à  ce 
que  les  questions  à  débattre  soient  nettement  formulées, 
car  c'est  d'après  ces  déclarations  réciproques  que  le  tribu- 
nal détermine  les  points  à  prouver  et  le  mode  de  preuve  à 
employer.  Au  surplus,  l'affaire  se  continue  à  l'aide  de  juge- 
ments successifs,  et  chaque  phase  de  la  procédure  est  close 
par  un  acte  du  juge,  qui  lie  les  parties.  Le  serment  tient 
encore  une  large  place  dans  le  système  des  preuves.  Cette 
forme  solennelle  d'affirmation  peut  être  employée  par  l'ac- 
cusateur pour  fortifier  l'accusation  ou  par  l'accusé  pour 
écarter  les  présomptions  qui  s'élèvent  contre  lui;  le  serment 

**'  Sachêewtptegel ,   livre    II,   ar-  benspieirel,  arL  toi). —  ^^^  Sac/isen- 

tîcle  1 5.  spiegel,  liv.  h  art.  62,81  —  Schrva^ 

^'  Saehseftsp.,    liv.   I,   art.    61;  benspieffel,  uri, -jcj, 
liv.  IL  art.  5,9»  10,  etc.  —  Schwa- 
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(îsl  confirmé  par  des  conjuralcurs,  généralement  au  nombre 
(le  sept,  quelquefois  au  nombre  de  trois  seulement^'.  La 
preuve  testimoniale,  d'autre  part,  gagne  progressivement 
du  terrain  et  finit  par  acquérir  une  prépondérance  marquée. 
En  revancbe,  le  jugement  de  Dieu,  sous  ses  deux  formes,  les 
ordalies  et  le  duel  judiciaire,  tend  à  tomber  en  désuétude; 
s'il  se  maintient  dans  le  droit  pur  en  fait,  on  y  recourt  de 
moins  en  moins.  Cette  évobition  est  favorisée  par  TEglise, 
qui,  après  avoir  toléré  des  pratiques  superstitieuses  qu'elle 
ne  pouvait  empêcher,  finit  par  les  condamner  formelle- 
ment^'^*. Au  \\\^  siècle,  le  combat  singulier  a  perdu  entiè- 
rement son  ancien  prestige,  et,  si  l'on  peut  encore  en  citer 
quelques  exemples,  ces  exemples  sont  rares  et  peuvent  être 
considérés  comme  des  faits  anormaux.  Les  épreuves  sont 
tombées  dans  le  même  discrédit;  dès  le  xif  siècle  elles  sont 
délaissées;  cependant  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir  de 
Souabe  leur  consacrent  encore  quelques  dispositions'^*,  et  on 
les  trouve  mentionnées  dans  le  droit  provincial  et  municipal 
du  xiv^  siècle;  elles  continuent  même  à  être  usitées ,  jusqu'au 
xvn*  siècle,  dans  les  procès  de  sorcellerie  W. 

Après  que  les  preuves  ont  été  produites,  les  écbevins  ou 
scabins  sont  appelés  à  délibérer  sur  la  question  de  culpabi- 
lité;  selon  que  les  charges  leur  paraissent  ou   non  suffi- 

^''  Zœpll,  Op,  cit.,  t.  III ,  p.  h'2Ù.  p.  ^37,  ûole  35.  —  Voir  aussi  Gla- 

'^  Le  duel  judiciaire  fut  interdit  ser,    Hmidbuch  de»  Slrqfprozesses , 

par  Je  pape  Mestin  IIl  en  1196,  1. 1,  p.  71,  note  4.) 

par  Innocent  IlI  en  laia;  J  épreuve  ""^  Sachnempiegel ,  liv.  I,  art.  89; 

par  le  feu  fut  également  condamnée  Schwabensp, ,  art.  àù  et  &8. 

par  Honorius  III  en  i2â5,  ^utpote  '■''^  F.  de  Sclmlle,  Op,  cit.,  S  i33, 

"in  quo  judicio  Deus  tentari  vide-  p.  434. 

"tur-.  (Voir  Zœpfl,  Op.  cit.,  t.  III. 
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santés,  ils  déclarent,  à  la  majorité  des  voix,  que  l'accusé 
est  coupable  ou  innocent  :  dans  le  premier  cas,  ils  déter- 
Diinent  la  nature  et  la  quotité  de  la  peine  à  lui  infliger.  La 
sentence  est  prononcée  ensuite  par  le  juge. 

Les  règles  qni  viennent  d'être  exposées  sont  celles  qui 
régissent  Tinstruction  et  le  jugement  des  affaires  crimi- 
nelles portées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  La  procé- 
dure des  tribunaux  vehmiques,  sans  être  absolument  diffé- 
rente, présente  cependant  quelques  particularités. 

Le  tribunal  ne  peut  être  saisi  que  par  un  franc-scabin , 
agissant  soit  en  vertu  de  son  droit  de  dénonciation,  soit 
comme  ayant  été  personnellement  atteint  par  le  crime,  soit 
enfin  au  nom  de  la  victime.  Avant  de  donner  suite  à  l'accu- 
sation, on  examine  tout  d'abord  si  le  cas  rentre  dans  une 
des  catégories  d'affaires  ressortissant  à  la  juridiction  vebmique 
[Vehmmroge);  après  quoi  l'assignation  est  lancée  contre  l'ac- 
cusé. Les  personnes  affiliées  à  la  Sainte-Vebme  sont  citées 
par-devant  les  francs-juges,  siégeant  en  audience  secrète. 
Elles  peuvent  se  purger  de  l'accusation  en  affirmant,  sous 
serment,  leur  innocence  et  en  se  faisant  assister  d'un  cer- 
tain nombre  de  conjurateurs  pris  parmi  les  francs-scabins. 
L'accusateur,  de  son  côté,  est  pareillement  admis  à  affirmer, 
sous  serment,  avec  l'aide  de  témoins  venant  attester  sa  sin- 
cérité, l'exactitude  des  faits  mis  à  la  charge  de  l'accusé. 
Celle  des  parties  qui  parvient  à  produire  ainsi  vingt  témoins 
obtient  gain  de  cause,  et  le  franc-siège  prononce,  suivant 
les  circonstances,  l'acquittement  ou  la  condamnation.  Le 
non-iiiiiié  est  assigné  en  audience  publique.  S'il  comparait, 
tout  se  passe  comme  devant  les  tribunaux  ordinaires:  s'il 
fait  drfaut,  le  Iribunal  se  forme  en  comité  secret  et  fulmine 
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contre  lui  l'anathème  vehmique.  L'accusé  est  pourvu  d'un 
défenseur  nommé  d'office  et  choisi  parmi  les  francs-^cabins  ; 
il  ne  lui  est  jamais  permis  de  provoquer  son  adversaire  en 
combat  singulier.  Un  franc-scabin  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  condamnation.  Si  l'accusé  a  fait  défaut,  l'exécuteur 
s'acquitte  de  son  mandat  dès  qu'il  peut  atteindre  le  con- 
damné ;  il  le  pend  à  l'arbre  le  plus  proche ,  dans  le  tronc 
duquel  il  a  soin  d'enfoncer  son  poignard,  en  témoignage 
de  l'accomplissement  de  sa  mission  de  justicier.  Lorsque  le 
crime  est  flagrant,  la  procédure  est  singulièrement  simpli- 
fiée; il  suffit  que  le  coupable  soit  pris  sur  le  fait  par  trois 
ou  quatre  francs-scabins,  pour  que  ceux-ci  soient  autorisés 
à  le  juger,  séance  tenante,  et  à  l'exécuter  ^^'. 

En  résumé,  la  procédure  pénale,  au  moyen  âge,  se  dis- 
tinguait par  les  caractères  suivants  :  nécessité  d'une  accusa- 
tion pour  mettre  en  mouvement  l'appareil  judiciaire, 
absence  d'enquête  préalable,  au  début  de  l'instance,  preuve 
faite,  à  l'audience,  par  les  parties,  oralité  et  publicité  des 
débats,  division  des  fonctions  judiciaires  entre  le  juge,  qui 
prononce  la  sentence,  et  les  assesseurs,  qui  la  préparent 
et  en  arrêtent  la  teneur.  Mais,  à  la  longue,  l'action  combi- 
née du  droit  canon  et  du  droit  romain  tendit  à  faire  préva- 
loir des  principes  tout  différents. 

Depuis  le  xuf  siècle,  la  justice  ecclésiastique  instruisait 
les  aifaires  de  son  ressort  suivant  une  méthode  très  éner- 
gique, qui  excluait  les  garanties  trop  libéralement  prodi- 
guées, peut-être,  aux  inculpés  par  la  justice  séculière.  Le 
but  de  l'Eglise  étant  de  punir  les  actes  contraires  à  la  foi, 

^*^  Voir  Eichhorn,  Op.cîL,  t.  111,  S  /^-u ,  p.  193  el  suiv.;  Zachariœ,  Op. 
cit.,  t.  I,  p.  187. 
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actes  qui,  n'atteignant  pas  directement  les  particuliers, 
n'étaient  susceptibles  d'engendrer  aucune  action  privée,  elle 
avait  été  amenée,  pour  ainsi  dire  fatalement,  à  recourir  à 
lenquète  d'office  et  à  la  dénonciation.  Comme ,  d'autre  part, 
elle  ne  tenait  pas  de  plaids  et  que  l'agitation  des  audiences 
paraissait  peu  compatible  avec  la  recherche  de  délits  rési- 
dant principalement  dans  la  pensée  et  l'opinion,  elle  avait 
adopté  l'instruction  secrète  et  écrite. 

La  poursuite  d'office,  la  consignation  par  écrit  des  inter- 
rogatoires, la  constatation,  au  moyen  de  procès-verbaux, 
des  différentes  opérations  de  l'instruction ,  l'enquête  secrète, 
l'introduction  des  preuves  légales,  le  jugement  sur  pièces, 
telles  furent  les  innovations  qui,  du  droit  canonico-romain , 
passèrent  dans  la  pratique  des  tribunaux  laïques  de  l'Alle- 
magne et  que  l'enseignement  des  Universités  et  les  écrits 
des  jurisconsultes  contribuèrent  puissamment  à  propager. 
Toutefois,  ce  nouveau  système  de  procédure  ne  réussit  qu'as- 
sez tard  à  s'implanter  définitivement  sur  le  sol  allemand; 
il  fut  consacré,  vers  la  fin  du  xv*  siècle,  par  plusieurs  lois 
locales,  notamment  par  les  statuts  réformés  de  Worms,  de 
1 A98  [Wormser  Reformation)  et  par  l'ordonnance  sur  les  mé- 
faits, pour  le  Tyrol,  de  1Û99  {Tirolische  Malefzordnung)  ^^K 
Le  juge  n'eut  plus,  dès  lors,  qu'à  rassembler  les  documents 
fournis  par  l'information  préliminaire  et  à  rendre  son  juge- 
ment sur  le  vu  du  dossier.  L'aveu  du  prévenu  devint  la  preuve 
par  excellence  [regina  probationtim)  et,  pour  l'obtenir,  on  eut 
recours  à  la  torture;  ce  détestable  procédé  d'instruction,  em- 
prunté au  droit  romain  et  déjà  en  usage  dans  les  tribunaux 
ecclésiastiques,  n'apparut,  à  vrai  dire,  dans  les  tribunaux 

•''  Voir  Esroein,  Histoire  de  la  procédure  crimineUe  en  France  y  p.  3o3. 
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séculiers  qu'au  xiv*  siècle;  répudié  par  la  Saiiite-Vehme  ''s  son 
usage  ne  se  généralisa,  dans  les  juridictions  ordinaires,  que 
dans  le  courant  du  xvi*' siècle;  son  emploi  fut  minutieusement 
réglementé  par  l'ordonnance  de  Bamberg  et  parla  Caroline. 

Ces  deux  célèbres  ordonnances  ouvrent  une  ère  nouvelle 
dans  l'histoire  du  droit  criminel  allemand.  Leur  influence, 
succédant  à  celle  qu'avaient  exercée  jadis  les  Miroirs  de  Saxe 
et  de  Souabe,  s'étendit  à  l'Allemagne  entière  et  persista 
jusqu'à  nos  jours. 

Dès  la  un  du  xv*  siècle,  les  Etats  de  l'Empire  avaient 
émis  le  vœu  qu'une  ordonnance  pénale  générale  vînt  mettre 
un  peu  d'ordre  dans  la  confusion  des  législations  locales. 
Une  proposition  en  ce  sens  fut  formulée,  en  termes  exprès, 
à  la  diète  d'Augsbourg  (i  5oo) ,  mais  elle  n'eut  pas  la  bonne 
fortune  d'aboutir.  Vers  la  même  époque,  le  chancelier  de 
Tévêque  de  Bamberg,  Jean  Erich,  baron  de  Schwarzenberg 
et  Hohenlandsberg,  fut  chargé  par  son  souverain  de  pré- 
parer, avec  le  concours  des  conseillers-légistes  attachés  à 
la  Cour  de  justice  épiscopale,  une  ordonnance  criminelle 
comprenant  le  droit  pénal  et  la  procédure.  Celte  ordonnance , 
qui  sut  alher  les  principes  du  droit  germanique  à  ceux  du  droit 
canonico-romain,  fût  approuvée  par  l'évêque  Georges  et  pro- 
mulguée par  lui,  en  1607,  sous  le  titre  d'Ordonnance  crimi- 
nelle de  Bamberg  [Bambergische  Hakgerichtsordmmg.  —  Bam- 
hergensisY'' .  Elle  vil  sa  renommée  grandir  si  rapidement  que , 
peu  après  sa  promulgation,  elle  fut  adoptée  dans  une  partie 
de  TAllemagne  ;  en  1  5  1 6 ,  les  Margraves  de  Brandebourg  en 
firent  faire  une  rédaction  nouvelle,  qu'ils  mirent  en  vigueur 

'*    Zacliariau,  Op.  cit.,  p.  t. 37.  —  ^^^  Voir  Brun  rien  nieistcr.  Die  Qfiellen  der 
liamberfrensis  (in-8%  Leipzig,  Engelninnn,  1879). 
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dans  leurs  Etats;  quelques  années  plus  tard,  elle  servit  de 
base  aux  travaux  préparatoires  de  la  grande  ordonnanoe 
criminelle,  a  laquelle  Charles-Quint  eut  Thonneur  d'atta- 
cher son  nom.  En  efl'et,  l'idée  de  doter  l'Empire  d'une  lé- 
gislation pénale  uniforme  n'avait  pas  été  abandonnée.  Aux 
diètes  de  Mayence  (t  5 1 7)  et  d'Augsbourg  (1 5 1 8) ,  de  nou- 
velles propositions  avaient  surgi,  mais  sans  obtenir  plus 
de  succès  que  précédemment.  Ce  fut  seulement  à  la  diète 
de  Worms  (iBai)  que  Charles-Quint  put  déposer  un  pre- 
raier  projet,  dont  l'ordonnance  de  Bamberg  lui  avait  fourni 
le  modèle.  Une  commission,  présidée  par  Schwarzenberg 
lui-même,  fut  nommée  pour  l'étudier  et  pour  en  arrêter 
le  texte  définitif.  Mais  la  réforme  fut  de  nouveau  ajournée 
aux  diètes  de  Nuremberg  (iBa^),  de  Spire  (iBag),  et 
d'Augsbourg  (i53o),  par  suite  de  l'opposition  de  quelques 
princes  souverains,  qui  voyaient  dans  cette  entreprise  une 
menace  pour  leur  indépendance  et  leurs  prérogatives.  En- 
fin, à  la  diète  de  Ratisbonne  (iSSs),  un  second  projet,  qui 
avait  été  déposé,  en  1 5 29,  à  celle  de  Spire,  fut  accepté  par 
l'assemblée,  grâce  à  l'insertion  d'une  clause  dite  salvatoire 
[mlvatorische  Clausel)^  qui  réservait  le  droit  des  Electeurs, 
Princes  et  Etats,  et  qui  maintenait  en  vigueur  les  anciennes 
coutumes  ^^K  L'ordonnance  fut  promulguée,  comme  loi  d'Em- 
pire, sous  le  titre  d'ordonnance  criminelle  de  l'Empereur 
Charles-Quint  et  du  Saint-Empire  romain;  elle  est  géné- 
ralement connue  sous  le  nom  de  Comlitutio  criminalis  Caro- 
lina-,  par  abréviation,  Caro/ma  (la  Caroline). 

''    Voir  \iilc],  Code  pénal  de  Ba-        dans  les  cilalioiis,  parlo  !cllr.'  V,  n-- 
r/èrr.  Appendice,  p.  28'j  et  suiv.  pétec  trois  fois:  C. C. C. 

*    D'où  l'Iiabi tilde  de  la  désigner, 
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Lordonnance  criminelle  de  Charles-Quint,  malgré  sa 
supériorité  incontestable  sur  la  plupart  des  lois  existantes, 
n  obtint  point,  au  début,  la  faveur  à  laquelle  elle  eût  pu  lé- 
gitimement prétendre.  Un  certain  nombre  d*Ëlats  ne  l'adop- 
tèrent qu'en  partie;  d'autres  refusèrent  de  se  soumettre  à 
son  autorité.  Elle  constitua,  en  somme,  une  sorte  de  droit 
subsidiaire,  qu'on  invoquait,  en  cas  de  silence  ou  d'insuffi* 
sance  du  droit  positif.  D'ailleurs,  ses  rédacteurs  ne  s'étaient 
pas  tant  proposé  d'édicter  un  code  contenant  des  dispositions 
impératives,  que  de  mettre  à  la  disposition  des  tribunaux 
un  recueil  d'instructions  pratiques,  propres  à  les  guider  et  à 
les  éclairer  dans  l'accomplissement  de  leur  mission.  Comme 
l'ordonnance  de  Bamberg,  dont  elle  n'est  guère  que  la  copie 
complétée  et  améliorée,  elle  participe  du  droit  canonico-ro- 
main  et  du  vieux  droit  germanique;  elle  cherche  à  combiner 
les  éléments  de  ces  deux  droits,  tout  en  accordant  la  prépon- 
dérance au  premier.  Les  formes  extérieures  de  la  procédure 
usitée  au  moyen  âge  sont,  en  partie,  conservées;  mais,  ainsi 
que  le  remarque  fort  justement  un  criminaliste  français, 
ces  formes  ne  sont  plus,  en  quelque  sorte,  qu'un  décor  vide, 
derrière  lequel  se  passe  le  drame  véritable  (^'. 

Le  législateur  admet  toujours  qu'en  principe  la  juridic* 
tion  criminelle  doit  attendre,  pour  s'occuper  d'une  affaire, 
que  l'auteur  de  l'acte  délictueux  lui  ait  été  déféré,  soit  par  la 
partie  lésée,  soit  par  un  fonctionnaire  spécialement  chargé 
de  la  mise  en  accusation.  Cependant,  lorsque  le  juge  est 
averti  par  une  dénonciation  ou  par  la  clameur  publique 
qu'un  crime  a  été  commis,  il  peut,  en  l'absence  d'accusateur. 


Cl) 


Esmein.  Op.  cit.,  p.  3o6. 
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se  saisir d'oflSce  et  procéder  par  voie  d'enquête''^.  Lorsque 
le  procès  est  engagé  sur  une  accusation  privée,  l'accusateur 
peut  demander  la  mise  en  état  d'arrestation  de  l'accusé, 
mais,  de  son  côté,  il  est  tenu  de  donner  caution  pour  le 
payement  éventuel  des  frais  et  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  mis  à  sa  charge ,  dans  le  cas  où  l'accusation 
serait  reconnue  mal  fondée  ou  serait  abandonnée;  faute  de 
présenter  un  répondant,  l'accusateur  est  obligé  de  seconsti* 
tuer  prisonnière^).  L'instruction  est  dirigée  par  le  juge;  elle 
est  secrète  et  les  actes  en  sont  consignés  dans  des  procès* 
verbaux.  Sur  ce  point,  la  nouvelle  procédure  diffère  pro- 
fondément de  l'ancienne ,  sous  l'empire  de  laquelle  l'oralité 
des  débats  et  la  publicité  de  l'audience  étaient  de  règle  ab- 
solue. La  différence  n'est  pas  moins  sensible  en  ce  qui 
concerne  l'administration  de  la  preuve.  Le  serment  ne  suffit 
plus,  comme  autrefois,  pour  faire  prendre  une  plainte  en 
considération  ou  pour  faire  tomber  une  accusation;  l'inculpé 
n'est  plus  admis  à  recourir  aux  épreuves  ou  à  provoquer  son 
adversaire  en  combat  singulier.  Le  serment  purgatoire,  les 
ordalies  et  le  duel  judiciaire  pouvaient  convenir  à  une  époque 
où  les  juges,  manquant,  pour  la  plupart,  de  connaissances 
spéciales ,  étaient  peu  aptes  à  diriger  convenablement  une 
enquête.  Mais  au  xvi*  siècle,  les  hommes  de  loi  auxquels  est 
confiée,  en  général,  la  mission  de  rendre  la  justice,  ne  sau- 

"•  Caroline,  art.  6  à  lo  et  188;  und  Brandeburger  HaUgerichtsord- 

—  BambergensU ,  art.  10  à  16.  (Le  nungy  etc. ,  3*  édition,  Leipsig;  Win- 

lexte  de  ces  deux  ordonnances  a  ëtë  ter;  i883.) 
poblië  par  Zôpfl ,  sous  le  titre  de  :  ^^^  Carolina ,  art.  11  et  1 3  ;  — 

^  Die  peirdicke  Ger  ichtsordnung  Kai-  Bamh,,  art.  17  et  18. 
9»  Karl'ê  y  y  nebêt  der  Bamberger, 
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raient  se  contenter  de  ces  procédés  grossiers  d  uistruction. 
Aussi  ex ige-t-on  des  preuves  directes  et  positives,  résultant 
soit  de  Taveu  de  Tinculpé ,  soit  des  témoignages  recueillis  ^'l 
L'aveu  est  considéré  comitie  la  preuve  la  plus  parfaite,  mais 
il  n'a  de  valeur  qu'à  la  condition  d'être  spontané,  ou,  s'il  a 
été  arraché  par  la  torture ,  qu'autant  qu'il  concorde  avec  des 
indices  préexistants'*^).  La  preuve  testimoniale  supplée  au  dé- 
faut d'aveu,  mais  les  faits  ne  sont  réputés  constants  que  s'ils 
sont  affirmés  par  deux  ou  trois  témoins  sans  reproche  et 
dignes  de  foi'^'.  L'inculpé,  de  son  côté,  peut  produire  des 
témoins  à  décharge  et  combattre,  à  l'aide  de  leurs  déposi- 
tions, les  témoignages  qui  lui  sont  contraires  '*'.  Il  est  interdit 
au  juge  de  condamner  sur  de  simples  soupçons '^^  ;  mais,  s'il 
existe  des  indices  suffisants,  c'est-à-dire  des  circonstances 
susceptibles  de  créer  une  présomption  grave  au  préjudice  de 
l'accusé,  celui-ci  peut  être  appliqué  à  la  question  et,  en  cas 
d'aveu,  frappé  d'une  condamnation  ^^K  A  cet  égard,  l'ordon- 
nance de  Bamberg  montre  inûniment  plus  de  rigueur  que 
la  Caroline;  elle  exige,  en  effet,  dans  tous  les  cas,  pour  que 
la  preuve  soit  complète,  que  l'accusé  avoue  son  crime,  et, 
pour  obtenir  cet  aveu,  elle  prescrit  d'employer  au  besoin 
la  torture,  alors  même  que  les  faits  délictueux  seraient  déjà 
prouvés  par  la  déposition  des  témoins C).  Plus  humaine,  la 
Caroline  déclare,  au  contraire,  que, si  l'accusé, apros  qu'on 
a  recueilli  des  preuves  suffisantes  de  sa  culpabilité,  iie  veut 


^'^  Cavoi,   art.    (ia;  —  Bamb,, 

''    CaroL, 

art.   aa;  - 

-  Bamh., 

art.  7'i. 

art.  Q9. 

*    C. , art. QO ;  —  Bnmh. ,  a: t.  28. 

^•î  CaroL. 

art.    *Jo;  - 

-   Ramb., 

<'    C. ,  art.  O7  ;  —  Ihmb. ,  art.  78. 

art.  q8. 

*    C.,arL'jfi;  —  namb,,avL  8G. 

^''  IhmL, 

art.  80. 
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point  confesser  sou  crime,  on  doit  lui  remontrer  (|ue  la 
couviction  du  juge  est  formée,  afin  de  lui  faire  comprendre 
Iniutilité  de  ses  dénégations;  si,  après  cette  remontrance, 
il  persiste  dans  son  attitude,  on  doit  lui  infliger  la  peine  pré- 
vue par  la  loi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  soumettre 
pré^dablement  à  la  question  ^^\ 

Après  l'achèvement  de  l'instruction  et  lorsque  tous  les 
actes  s'y  référant  ont  été  bien  et  dûment  dressés,  on  fixe, 
sur  la  demande  de  l'accusateur,  un  jour  pour  le  jugement  ou 
séance  ûnale .{endhafter  RechtU^^^^  ou  endlicher  Rechttag^^). 
Le  juge  et  les  jugeurs  se  réunissent  ensuite,  se  font  re- 
présenter le  dossier  et,  après  avoir  examiné  les  pièces,  ar- 
rêtent les  termes  du  jugement W;  puis,  au  jour  fixé,  le  tri- 
bunal s'assemble  solennellement,  l'accusé  est  amené  devant 
lui,  le  public  est  convoqué  au  son  des  cloches  et  un  simulacre 
de  débat  s'engage,  dans  lequel  l'accusateur  et  le  défenseur 
de  l'accusé  prennent  successivement!')  parole;  après  la  clô- 
ture de  ce  débat,  le  juge  ordonne  au  greffier-juré  du  tri- 
bunal de  lire  la  sentence,  en  présence  des  deux  parties '^l 
Celte  dernière  phase  du  procès  criminel  rappelle  les  formes 
de  l'ancienne  procédure  accusatoire,  mais  les  apparences 
seules  sont  conservées;  le  public  assiste  à  une  sorte 
de  comédie  judiciaire,  dont  les  scènes  sont  réglées  d'avance 
et  dont  le  but  principal  est  de  frapper  l'imagination  des 
assistants. 

A  l'époque  où  la  Caroline  fut  promulguée,  le  tribunal 
criminel  se  composait  encore  d'un  magistrat,  assisté  d'échc- 

^•'  Giro/.,  art.  69.  ^*^  Carol,  art.  8t;  —  Bamh., 

''^  Bamb.,  art.  91.  art.  94.  —  ^'^  Carol,  arl.  8q  5  96; 

^'   CaroL ,  art.  78.  —  Bamb.,  arl.  gS  à  1 10. 
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vins  ou  jugeurs,  auxquels  était  réservée  la  décision  sur  la 
question  de  culpabilité  et  sur  lapplieation  de  la  peine. 
Mais  ces  restes  de  l'ancienne  organisation  judiciaire  finirent 
à  leur  tour  par  disparaître.  Déjà  la  Caroline  avait  enjoint 
au  juge  et  aux  assesseurs ,  de  recourir,  dans  les  cas  douteux, 
aux  lumières  des  hautes  cours  de  justice  ou  de  prendre 
l'avis  d'hommes  de  loi^^'.  L'usage,  qui  se  généralisa,  de  con- 
sulter les  corps  savants  (Universités),  dans  tous  les  procès 
difficiles,  eut  pour  effet  d amoindrir  le  rôle  des  échevins  et 
de  les  faire  considérer  comme  un  rouage  désormais  inutile. 
D'un  autre  côté,  une  part  de  plus  en  plus  large  étant  faite 
aux  juristes  dans  l'administration  de  la  justice,  cette  cir- 
constance contribua  puissamment  à  hâter  la  décadence  de 
l'institution.  A  partir  du  xvu*  siècle,  l'Empereur  et  les  princes 
souverains  n'admirent  plus  guère  que  des  hommes  versés 
dans  la  science  du  droit,  dans  les  tribunaux  jugeant  sous 
leur  ban;  un  grand  nombre  de  villes  et  de  seigneurs  les  imi- 
tèrent. A  la  fin  du  xvui*  siècle  et  au  commencement  du  xix% 
les  charges  judiciaires  sont, 'presque  en  totalité,  entre  les 
mains  des  jurisconsultes,  et  les  représentants  de  l'élément 
non  judiciaire  sont  systématiquement  écartés.  Cependant, 
les  échevins  se  maintinrent  dans  quelques  justices  locales, 
principalement  dans  certaines  juridictions  spéciales,  char- 
gées de  juger  les  délits  forestiers  et  ruraux  (Holzget^chte^ 
Màrkerdinge,  FeldgerichteY'^K 

En  même  temps  que  s'opéra  cette  transformation  dans  la 
composition  des  tribunaux,  la  procédure  revêtit  un  carac- 
tère de  plus  en  plus  rigoureux.  Elle  emprunta  au  droit 

<">  Carol,  art.  Q19.  —  <'^  F.  de  Schulte,  Op,  eit,  S  ia4,  m,  p:  896: 
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canon  la  plupart  de  ses  règles  et  devint  ainsi  franchement 
inquisitoire. 

L'Eglise  avait,  en  effet,  adopté,  de  bonne  heure,  pour 
la  recherche  et  le  jugement  des  délits  ecclésiastiques,  des 
formes  particulières.  Le  juge  canonique  se  saisissait  d'office, 
soit  à  la  suite  d'une  dénonciation  formelle  {denuntiatio)^  soit 
en  vertu  de  présomptions  fondées  sur  la  rumeur  publique 
[infamaiio).  Il  agissait  par  voie  d'enquête.  Son  premier  soin 
était  de  constater  les  faits  et  d'examiner  si  la  personne  dési- 
gnée comme  l'auteur  probable  de  l'acte  délictueux  était  suffi- 
samment notée  d'infamie  pour  que  les  soupçons  pussent  légi- 
timement se  porter  sur  elle;  cette  partie  de  l'instruction  était 
désignée  sous  le  nom  à'inquisitio  prœparataria  ou  genet'alis. 
Si  les  présomptions  prenaient  corps,  le  juge  dirigeait  contre 
la  personne  soupçonnée  une  information  spéciale  [inquisitio 
^cialis);  il  lui  faisait  subir  un  interrogatoire ,  entendait  des 
témoins,  en  un  mot,  il  se  livrait  à  toutes  les  investigations 
nécessaires  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  La 
poursuite,  en  thèse  générale,  n'avait  lieu  que  pour  faits  no- 
toires; les  faits  occultes  demeuraient  impunis,  parce  qu'on 
estimait  qu'il  était  plus  dangereux  pour  la  morale  publique 
de  les  dévoiler  que  de  les  laisser  ignorés  f^'. 

L'inculpé  comparaissait  en  personne;  on  lui  exposait  les 
chefs  d'accusation  (^capitula)  et  on  le  sommait  d'y  répondre; 
à  ses  explications  on  opposait,  si  cela  était  nécessaire ,  les  dé- 
clarations des  témoins.  Aucun  défenseur  n'était  admis  ;  l'accu- 
sation n'avait  pas  davantage  de  représentant  ni  d'organe,  car 
on  voulait  que  la  vérité  ne  pût  être  obscurcie  et  qu'elle  se  raa- 

^*^  Voy.  Gibert,  Corpus  jwU  eanonid,  t.  III,  part  V  (tractatus  dejudiciu)^ 
p.  88i  (Genève,  Bousquet,  1735.) 
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nifostâlen  quelque  sorte  d'elle-même.  L'instruclion  terminée, 
le  juge  prononçait  la  sentence.  Lorsqu'on  n'avait  pu  réunir  des 
preuves  suifisantes,  mais  lorsqu'on  avait  relevé,  cependant, 
des  charges  graves  contre  l'inculpé,  celui-ci  était  invité  à  prê- 
ter le  serment  purgatoire  et,  parce  moyen,  à  faire  tomber 
la  prévention.  Primitivement  la  décision  inquisitoriale  était 
sans  appel,  à  raison  de  sa  nature  purement  disciplinaire. 

Telle  était  la  procédure  ordinaire  du  droit  canon.  Lorsqu'il 
s'agissait  de  poursuivre  le  crime  d'hérésie,  on  procédait  d'une 
manière  un  peu  différente.  L'enquête  était  menée  secrètement 
et  sans  bruit;  les  dépositions  étaient  communiquées  à  l'in- 
culpé ,  mais  le  nom  des  témoins  lui  était  soigneusement  caché. 
Enfin,  l'hérésie  étant  considérée  comme  un  crime  de  lèse- 
majesté  divine,  on  en  était  arrivé  à  appliquer,  dans  les 
procès  auxquels  elle  donnait  lieu,  les  dispositions  du  droit 
romain  relatives  au  crime  de  lèse-majesté''^.  C'est  ainsi  que 
la  torture,  répudiée,  en  principe,  par  l'Eglise .  se  glissa  dans 
la  pratique  des  tribunaux  de  l'inquisition. 

La  recherche  des  actes  contraires  à  la  {oi[tnqu{$itio  hœre- 
licœ  pravitatts)  était  généralement  confiée  par  le  Pape  à  des 
commissaires  spéciaux  qui,  en  fait,  sinon  endroit,  absor- 
baient la  juridiction  des  évêques.  La  rigueur  impitoyable 
qu'ils  déployèrent  dans  l'accomplissement  de  leur  mission, 
l'inhumanité  de  leurs  procédés  d'instruction,  la  sévérité  exa- 
gérée de  certaines  de  leurs  condamnations  rendirent  leur 
juridiction  justement  odieuse  '^l 

^'^  Dig.  liv.   XLVIII,  tit.  xviii,  nique,  Esmein,  0/>.  ci7.^  p.  67;  — 

I.  10,  S  1";  Code,  liv.  IX,  tit.  viii,  Ross  hirt,  Geschickte    und   System 

I.  /i,  et  liv.  IX,  tit.  XLi,  1.  16.  des  deutschen  Slrqfrecku,  part.  III, 

^*^  Voir,  sur  la  procédure  cano-  p. qA3; — Glaser, Op. ctV.,t.I, p.  69. 
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Les  tribunaux  laïques  d'Italie  adoptèrent  les  règles  de  la 
procédure  canonique,  vers  la  seconde  moitié  du  xni*  siècle, 
en  leur  faisant  subir,  toutefois,  quelques  modifications.  Les 
chefs  d'accusation,  notamment,  furent  remplacés  par  une 
sorte  d'acte  d'accusation  (CAar/a  ou  libellus  inquisitionis);  la 
nature  des  indices,  les  éléments  constitutifs  du  délit  furent 
déterminés  d'une  manière  plus  précise;  enfin,  l'appel  fut 
admis.  La  torture,  que  l'Eglise  avait  empruntée  au  droit 
romain,  devint  d'un  usage  habituel  comme  moyen  de 
conviction  W. 

D'Italie,  le  système  inquisitoire  pénétra  en  Allemagne 
avec  les  écrits  des  jurisconsultes  de  ce  pays;  les  légistes 
allemands  l'accueillirent  avec  faveur  et  provoquèrent,  par 
leurs  ouvrages  et  par  leur  enseignement,  son  triomphe  dé- 
finitif, dans  la  période  qui  suivit  la  promulgation  de  la  Ca- 
roline. Cette  ordonnance  présentait  déjà,  dans  plusieurs  de 
ses  dispositions,  des  traces. manifestes  de  l'influence  étran- 
gère; néanmoins  elle  mettait  encore  au  premier  plan  les 
poursuites  intentées  par  la  partie  lésée  elle-même.  Ce  fut 
seulement  au  xvii^  siècle  que  l'ancienne  procédure  accu* 
saloire  fut  complètement  abandonnée.  Le  traité  du  célèbre 
jurisconsulte  Carpzow,  paru  en  i635,  la  Praclica  nova 
imperialis  saxonica  rerum  crxminalium^^\  nous  fournit  un 
tableau  très  exact  des  résultats  pratiques  de  cette  évolua 
tioa.  Carpzow  reconnaît  aux  particuliers  le  droit  d'intenter 
directement  l'action  pénale,  mais  il  constate  que,  de  son 

*  i'>  Levila,    Précis   de   Vhist,   du  imperiaUs  Saxonica.  rerum  crimiiia^ 

droit pén.  alL  depuis  la  Caroline  jus-  lium,  in  partes  III  divisa.  —  Wilte- 

}«a  noêjours,  p.  i3.  bergae;  hered.  Mevii;  i68^. 
^  ^'   B.  Carpxovios,  Praclica  nwa  ' '^ 
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temps,  les  poursuites  d'office  sont  de  beaucoup  les  plus  fré- 
quentes. L'instruction ,  d'après  lui ,  se  divise  en  deux  par- 
ties: la  première  comprend,  sous  le  nom  d'inqutsitio  gène- 
raliSy  toutes  les  recherches  préparatoires  faites  en  vue  de 
constater  l'existence  du  délit  et  de  fixer  les  présomptions 
sur  une  personne  déterminée;  la  seconde,  qu'il  qualifie 
diinquisitio  specialis^  comporte  une  information  en  règle,  di- 
rigée contre  l'auteur  présumé  de  l'acte  punissable;  elle  dé- 
bute par  l'interrogatoire  de  l'accusé ,  qui  est  invité  à  répondre 
aux  divers  chefs  d'accusation  arrêtés  d'avance:  elle  se  pour- 
suit par  la  production  des  charges  et  par  l'audition  des  té- 
moins, et  se  termine  par  le  prononcé  du  jugement'^'.  Le  juge 
peut  baser  sa  décision  sur  Xevidentiafacli,  résultant  du  Qa- 
grant  délit  ou  de  la  réunion  de  certains  indices,  sur  la  con-- 
fessio  rei,  c'est-à-dire  sur  l'aveu  de  l'inculpé,  sur  la  convictio 
reiy  à  laquelle  on  parvient  à  l'aide  du  témoignage  concor- 
dant de  deux  témoins  recommandables.  Les  indices,  quelque 
pertinents  qu'ils  soient,  ne  suffisent  pas  pour  motiver  une 
condamnation;  mais,  s'ils  sont  concluants,  ils  peuvent  légi- 
timer l'emploi  de  la  torture  ^^\  Lorsque  les  indices  sont  jugés 
insuffisants  pour  permettre  d'appliquer  la  question,  mais 
lorsqu'il  existe  néanmoins  des  présomptions  graves,  on  invite 
l'accusé  à  prêter  le  serment  purgatoire ,  souvenir  de  la  piir- 
galio  canonica  du  droit  ecclésiastique  W. 

Garpzow,  du  reste,  ne  fit  que  recueillir  et  coordonner,  dans 
son  ouvrage,  les  règles  auxquelles  se  conformait  la  majeure 

^*^  Voy.  Esmein,©;?.  cif.,  p.  809;  ^'^   Rosshirl,    Op,  cit.,    part.  I, 

—   Geyer,  Lehrbuch  des  gremeinen  p.  Q99. 

deutscken  Criminalrechts ,  p.  64;  —  '^^  Rossbirt,    Op.    cit.,   part   I, 

Glaser,  Op.  cit.,  p.  y/i  etsuiv.  p.  3oo;  —  Geyer,  Op.  cit.,  p.  67. 
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partie  des  tribunaux  de  son  temps.  Ces  règles  devinrent 
le  droit  commun  de  TAllemagne.  Mais  elles  subirent,  à 
la  longue,  quelques  modifications;  le  procès  criminel  fut 
scindé  en  trois  parties,  au  lieu  de  deux  :  Imformation  (Infor-^ 
malùm) ,  l'instruction  préalable  (  Uniermehung)  et  Tinstruction 
spéciale  {Spezialinquisitwn).  L'information  était  une  sorte  d'en- 
quête préliminaire,  au  moyen  de  laquelle  le  juge  cherchait 
à  se  renseigner  sur  la  nature  du  délit  qui  lui  était  signalé  ; 
pour  atteindre  ce  but,  il  pouvait  entendre  des  témoins, 
mais  sans  les  assermenter.  L'instruction  préalable  était  di- 
rigée de  façon  à  lui  permettre  de  relever  les  charges  existant 
contre  la  personne  soupçonnée  et  d'asseoir  l'accusation  :  le 
prévenu  était  interrogé  sommairement,  les  témoins  étaient 
entendus  sous  serment.  Enfin  ralTaire  était  engagée  par 
l'ouverture  de  l'instruction  spéciale,  dont  les  différentes 
phases  comprenaient  la  communication  à  l'accusé  des  chefs 
d'accusation,  son  interrogatoire,  la  production  des  charges 
et  des  moyens  de  défense,  et  le  jugement  final  (^'. 

L'adoption  du  système  inquisitoire  eut  pour  effet  de 
rendre  la  procédure  écrite  et  secrète;  elle  conduisit  à  la 
théorie  des  preuves  légales  ^^^  et  à  l'emploi  fréquent  de  la 
torture;  les  preuves  eurent  désormais  une  valeur  en  quel- 
que sorte  mathématiquement  déterminée  par  la  loi  et  s'im- 
posant  à  la  conscience  du  juge;  le  jugement  fut  rendu  sur 
pièces,  sans  débat  oral  et  sans  publicité,  car  il  est  impossible 
de  considérer  comme  une  publicité  sérieuse  celle^du  simu- 

^^  Voir  John,  Dos  deuUche  Strrf"  Reehts,  ëditëpar  Mitlermaier, p.  8&3 

protêfsreekt,  etc., p.  17;  —  Feuer-  à  856. 

liach,    LArbuoh    des   gemeinen    in  ^'^  Voir,  sur  les  preuves  légales, 

DettUdUand      gûUigen      peinlichen  Esmein,  O/7.  ciV.^p.  360. 
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lacre  de  débat  organisé  par  quelques  législations,  à  Texemple 
de  la  séance  finale  [endlicher  Reckltag)  de  la  Caroline  ^^K  Au 
surplus,  ce  ne  furent  pas  seulement  la  doctrine  et  la  pra- 
tique qui  amenèrent  cette  transformation  ;  la  législation  po- 
sitive contribua  pour  sa  part  à  la  hâter.  Depuis  la  promulga- 
tion de  la  Caroline  jusqu'à  la  dissolution  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, on  ne  rencontre  plus,  il  est  vrai,  en  cette  matière, 
de  lois  générales;  mais  les  ordonnances  et  les  codes,  spé- 
ciaux aux  différents  Etats  de  l'Empire,  qui  furent  promul- 
gués, pendant  cette  période,  confirmèrent  et  développèrent, 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  les  principes  posés 
par  Carpzow.  Parmi  ces  textes,  on  peut  citer  :  en  Au- 
triche, l'Ordonnance  criminelle  {peinliche  Gertchtsordnung) 
de  Joseph  I**,  du  16  juin  1707,  applicable  à  la  Bohême,  à 
la  Moravie  et  à  la  Silésie,  et  la  Constitutio  criminalis  There- 
siana,  du  3i  décembre  1768^^';  en  Prusse,  le  Code  général 
revisé  de  1721  [verbessertes  Landrecht)  et  l'ordonnance  du 
21  août  172  4,  qui  supprima  radicalement  laccusation  pri- 
vée; en  Bavière,  le  Codex  juris  bavarici  criminalis  y  rédigé 
par  Kreitmayer  et  publié  en  175 1  ;  ce  dernier  code,  tout  en 
tolérant  que  l'action  pénale  soit  intentée  par  la  partie  lé- 
sée, déclare  que  c'est  là  cr chose  hasardeuse)),  et  que,  le  plus 
souvent,  on  devra  procéder  par  voie  d'enquête '^l 

Mais,  au  cours  du  xvui^  siècle,  les  juristes  allemands 
revinrent  à  des  opinions  diamétralement  opposées;  après 
avoir  préconisé  les  idées  canonico-romaines,  ils  les  répu- 
dièrent comme  une  importation  étrangère  et  cherchèrent  à 
renouer  la  chaîne  des  traditions  du  vieux  droit  germanique. 

^'^  Voir  d-desflus,  p.  xxxv.  —  ^*^  Voir  Glaser,  Op.  cit.,  p.  iiA  et  ii5. 
—  <*^  Geyer,  Op.  cit.,  p.  78. 
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Les  universités  protestantes  les  secondèrent  dans  cette  tâche, 
en  combattant  avec  la  plus  grande  énergie  le  droit  issu 
des  pratiques  de  l'Eglise.  D'autre  part,  les  philosophes  leur 
prêtèrent  l'appui  de  leur  talent  et  de  leur  autorité ,  et  s'uni* 
rent  à  eux  pour  battre  en  brèche,  au  nom  de  l'humanité  et 
de  la  justice ,  une  procédure  qui  favorisait  d  une  manière 
exorbitante  l'accusation  au  dépens  de  l'accusé,  et  qui  ne 
laissait,  trop  souvent,  à  l'innocent  aucun  moyen  de  dé- 
fense. Une  première  victoire  fut  le  prix  de  ces  efforts  com- 
muns :  la  torture  fut  abolie.  Celte  réforme,  toutefois,  mit  une 
certaine  lenteur  à  se  généraliser  en  Allemagne.  Par  un 
ordre  de  Cabinet  du  3  juin  17/io,  le  Gouvernement  prus- 
sien avait  restreint  l'emploi  de  la  torture  aux  crimes  de 
lèse-majesté  et  de  haute  trahison,  et  aux  cas  d'assas- 
sinat les  plus  graves;  les  tribunaux,  de  leur  côté,  mon- 
trèrent une  répugnance  de  plus  en  plus  grande  à  y  re- 
courir, de  sorte  qu'en  fait  elle  cessa  d'être  en  usage,  dans 
les  dernières  années  du  xvni*  siècle  ;  mais  elle  ne  fut  formel- 
lement supprimée  que  par  le  Code  de  i8o5f^).  L'Autriche 
avait  précédé  la  Prusse  dans  cette  voie;  dès  le  2  juin  1776, 
Marie-Thérèse  avait  interdit  d'appliquer  les  accusés  à  la 
question*  Une  mesure  analogue,  quoique  moins  étendue 
dans  ses  effets,  avait  été  prise,  à  Bade,  en  1767,  et 
l'exemple  avait  été  suivi  par  le  Mecklembourg,  en  1769,  et 
par  la  Saxe,  en  1770*  En  revanche,  la  torture  fut  conser- 
vée en  Bavière  et  dans  le  Wurtemberg  jusqu'en  1806,  dans 
le  duché  de  Weimar  jusqu'en  1817,  dans  le  Hanovre  jus- 
qu'en 1 8  2  â ,  et  dans  le  duché  de  Gotha  jusqu'en  1 8  a  8  ^^K 


(1) 


Geyer,  Op.  cit.,  p.  68,  note  9. —  ^*^  Geyer,  Op.  cit.,  p.  68,  note  9. 
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S'il  fallut  de  longues  années  à  TÂllemagne  pour  effacer 
de  ses  lois  ces  vestiges  de  la  barbarie  d'un  autre  âge,  il  lui 
fallut  plus  de  temps  encore  pour  dégager  entièrement  la 
procédure  de  la  forme  inquisitoriale.  Le  système  fondé  sur 
Imstruction  d office,  malgré  les  critiques  incessantes  dont  il 
était  lobjet,  servit  encore  de  base  aux  codifications  de  la  fin 
du  xvm^  siècle  et  du  commencement  du  xix^.  En  Autriche,  il 
reçut  une  nouvelle  consécration  de  l'ordonnance  criminelle 
promulguée  par  Joseph  II,  en  lySS.  Cette  ordonnance  fit 
disparaître  les  dernières  traces  du  régime  accusa toire,  resté 
en  vigueur  dans  quelques  provinces  de  la  monarchie;  elle 
maintint  la  procédure  écrite  et  secrète  et  la  théorie  des 
preuves  légales.  Les  rédacteurs  du  Gode  pénal  de  i8o3 
suivirent  les  mêmes  errements;  ils  allèrent  jusqu'à  autoriser 
le  juge  à  frapper  l'accusé  d'une  peine  ordinaire,  à  l'excep- 
tion pourtant  de  la  mort  ou  de  toute  autre  peine  perpé- 
tuelle, lorsqu'à  défaut  de  preuve  complète  il  existait  des 
indices  suffisants  ^^l 

Le  Gode  criminel  prussien  du  ii  décembre  180 5  est 
conçu  dans  le  même  esprit.  Il  supprime  définitivement  la 
torture  et  l'usage  qui  consistait  à  confier  à  des  corps  sa- 
vants la  décision  dans  les  affaires  difficiles;  mais  il  conserve 
la  poursuite  d'office  et  l'instruction  secrète.  Sur  un  point 
cependant,  il  améliore  la  situation  de  l'inculpé,  en  lui  per- 
mettant de  se  faire  assister  d'un  conseil  dès  le  début  de 
l'instruction  (^J.  Le  procès  continue  à  être  jugé  sur  pièces. 
Après  la  clôture  de  l'information  préliminaire  dirigée  par  le 
juge  commis  à  cet  effet,  et  après  que  ses  résultats  ont  été 


(1) 


Geyer,  Op.  «V.,p.  80.  —  ^*^  Voir  Geyer,  Op.  cit.,  p.  82. 
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consignés  dans  des  procès-verbaux ,  le  dossier  est  communi- 
qué à  l'avocat  de  l'accusé,  qui  présente  la  défense  sous  la 
forme  d'un  mémoire  écrit.  La  présence  d'un  défenseur  est 
obligatoire  dans  toutes  les  affaires  pouvant  se  terminer  par 
une  condamnation  capitale.  Le  tribunal ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d'un  ou  de  plusieurs  juges  sur  les  détails  de  la 
cause,  rend  la  sentence,  sur  le  vu  des  actes  de  l'inslruc- 
tion.  L'appel  est  reçu,  à  tous  les  degrés,  et  porté  de  la  ju- 
ridiction inférieure  à  la  juridiction  supérieure,  ou,  lorsque 
l'affaire  a  été  soumise,  en  première  instance,  à  un  tribunal 
du  degré  supérieur,  d'une  cbambre  à  une  autre ,  ou  du  tri- 
bunal qui  a  statué  à  un  autre  tribunal  de  même  rang. 

En  ce  qui  concerne  la  théorie  des  preuves,  le  code  prus- 
sien se  montre  très  explicite.  Il  reconnaît  deux  sortes  de 
preuves  ;  la  preuve  directe  et  complète  et  la  preuve  incom- 
plète. La  preuve  complète  entraîne  la  condamnation  à  une 
peine  ordinaire;  elle  peut  résulter  de  l'aveu  de  l'accusé,  de 
ia  production  d'actes  ou  de  titres  écrits,  ou  de  la  déposition 
concordante  de  deux  témoins  remplissant  certaines  condi- 
tions déterminées.  Lorsqu'elle  est  faite  par  un  des  moyens 
indiqués,  le  juge  se  trouve  Hé  et  n'a  plus  qu'à  appliquer  la 
loi  pénale,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  conviction  intime  re- 
lativement à  la  culpabilité.  La  preuve  est  indirecte  et  incom- 
plète, lorsqu'à  défaut  d'aveu  ou  de  témoignages  concluants 
il  existe  des  présomptions  ou  des  indices  graves,  non  com- 
battus par  des  indices  ou  des  présomptions  contraires;  il 
est  permis,  dans  ce  cas,  au  tribunal  d'appliquer  une  peine 
extraordinaire.  Si  le  juge  estime  que  la  preuve  indirecte  n'a 
pas  été  faite  d'une  manière  suffisante,  bien  que  les  présomp- 
tions n'aient  pas  été  complètement  dissipées,  il  prononce 
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simplement  le  renvoi  de  l'instance  [Entbindung  von  der  In- 
stanz; — absolutio  ab  instantia)  ;  l'accusé  est  provisoirement  mis 
hors  de  cause,  sauf  à  être  de  nouveau  poursuivi,  dans  le 
cas  où  la  preuve  serait  complétée  ultérieurement;  en  atten- 
dant, il  peut,  si  le  crime  commis  présente  une  certaine  gra- 
vité, être  placé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  sous  la  surveillance  de 
la  police  ^^\ 

Le  Gode  pénal  bavarois  du  1 6  mai  1 8 1 3 ,  qui  traite,  dans 
sa  seconde  partie,  de  la  procédure  criminelle,  ne  diffère 
pas  sensiblement  des  deux  codes  précédents.  Le  projet  de 
ce  code,  élaboré  par  l'illustre  jurisconsulte  Paul-Anselme 
de  Feuerbach,  contenait  d'importantes  réformes,  mais  ces 
réformes  furent,  pour  la  plupart,  écartées  par  la  commis- 
sion chargée  de  la  rédaction  définitive  '^>.  Le  texte  élaboré 
par  cette  commission  n'est  donc,  en  somme,  qu'une  nouvelle 
codification  du  droit  commun  allemand ,  contenant  sans  doute 
quelques  améliorations,  plus  humaine  surtout  et  se  rattachant 
par  certains  points  aux  théories  françaises.  La  procédure  reste 
inquisitoire  et  secrète;  mais  les  mesures  concernant  la  déten- 
tion préventive  perdent  de  leur  sévérité.  La  distinction  entre 
l'instruction  générale  et  l'instruction  spéciale  est  nettement 
établie.  Il  est  permis  au  magistrat  instructeur  d'infliger  une 
peine  à  l'inculpé  qui  refuse  de  répondre  ou  dont  les  ré- 
ponses sont  reconnues  mensongères;  mais  on  doit,  au  dé- 
but de  l'interrogatoire,  lui  faire  connaître  les  charges  qui 
pèsent  sur  lui  et  les  preuves  qui  ont  été  recueillies,  afin  de 

^'^  Voir  Bergson ,  Aperçu  sur  la  nou-  ^'^  Voir  A.  Va(el ,  Le  Code  pénal  du 

velle  législation  de  la  Prusse  en  ma^  royaume  de  Bavière ,  traduit  de  l'aile- 

tière  de  procédure  civile  et  criminelle,  mand,  etc.  (Paris,  i85a),  p.  7. 
p.  5o  et  suiv. 
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lui  éviter  toute  surprise.  Dès  que  l'instruction  est  terminée, 
le  dossier  est  transmis  au  tribunal  et  le  procès  entre  dans 
sa  dernière  phase.  Feuerbach  avait  proposé  de  décréter  la 
publicité  des  débats,  au  moins  en  matière  de  grand  cri- 
minel, mais  il  ne  parvint  pas  à  faire  prévaloir  son  opinion. 
L'affaire  se  termine  donc  comme  elle  a  été  instruite,  c est- 
à-dire  en  audience  secrète.  Toutefois  l'accusé  est  autorisé 
à  se  faire  assister  d'un  défenseur;  cette  assistance  est  même 
déclarée  obligatoire,  lorsque  le  crime  est  de  nature  à  en- 
traîner la  peine  de  mort  ou  celle  des  fers;  le  rôle  du  défen- 
seur se  borne,  du  reste,  à  la  remise  d'un  mémoire  justifi-  / 
calif.  Le  Code  bavarois  n'innove  rien ,  quant  au  système  des 
preuves;  il  suit  assez  fidèlement,  à  cet  égard,  le  Code  au- 
trichien de  i8o3.  Lorsque  la  preuve  n'a  pu  être  faite  d'une 
manière  complète ,  mais  lorsqu'il  existe  des  indices  concluants , 
le  juge  peut  appliquer  une  peine  ordinaire,  la  peine  de 
mort  exceptée;  à  défaut  de  preuve  ou  d'indices  suffisants, 
laccusé  peut  être,  comme  en  Prusse,  simplement  renvoyé 
de  l'instance  ^^J,  s'il  n'a  pas  réussi  à  dissiper  les  présomp- 
tions défavorables  (2). 

Les  trois  codes  que  nous  avons  pris  pour  types  de  la  légis- 
lation allemande  du  commencement  du  xix^  siècle,  ne  con- 
tiennent, en  réalité,  aucune  innovation  sérieuse.  Us  ne  font 
guère  que  reproduire,  sous  une  forme  plus  perfectionnée, 
les  règles  du  droit  commun  allemand.  C'est  en  s'inspirant 
des  mêmes  principes  qu'à  l'imitation  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Bavière,  un  certain  nombre  d'Etats  secon- 

t*^  Cf.  gupra,  p.  XLV  et  xlvi.  Voir  également  :Gla8er,Dw  yewAicAr- 

^'^  Geyer,  Op.  du,  p.  8a;  — *  Itehen  Grtmdlagen des neuen  deutschen 
Giaser,  C^.  cit.,  t  I,  p.  lao.  —       Strafprozetsrechts,  p.  7,  S  a. 
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daires  entreprirent  de  reviser  leurs  lois  criminelles.  Cette 
revision  fut  opérée,  dans  le  Mecklembourg,  par  une  ordon- 
nance du  3i  janvier  1817,  en  Saxe  par  une  loi  du 
3o  mars  i838,  dans  le  Hanovre  par  deux  lois  du  8  sep- 
tembre et  du  19  novembre  18/10.  Mais  ces  codes  et  ces  lois 
étaient  peu  en  harmonie  avec  les  idées  et  les  mœurs  mo- 
dernes. Les  inconvénients  du  régime  inquisitoire  n  étaient 
plus  contestés  par  personne.  On  se  rendait  compte  des  dan- 
gers que  présentait  la  procédure  secrète,  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  individuelle;  de  l'absurdité  des  preuves  légales, 
qui  souvent  forçaient  le  juge  à  condamner  contre  sa  propre 
conviction;  de  Tiniquité  des  dispositions  qui  permettaient 
d 'infliger  une  peine  sur  de  simples  présomptions.  D'ailleurs 
on  avait  sous  les  yeux  l'exemple  de  la  France.  La  législa- 
tion issue  de  la  Révolution  avait  inauguré  un  système  de 
procédure  plus  conforme  aux  données  de  la  raison  et  de 
l'équité.  Ce  système,  fondé  sur  la  séparation  des  fonctions 
déjuge  et  d'accusateur,  sur  l'oralité  et  la  publicité  des  dé- 
bats, sur  la  substitution  des  preuves  de  conscience  aux 
preuves  légales  et  sur  l'institution  du  jury  pour  le  jugement 
des  infractions  à  la  loi  pénale  de  l'ordre  le  plus  grave,  ne  de- 
vait pas  tarder  à  s'imposer  à  l'Europe  entière;  mais  les 
haines  suscitées  par  les  guerres  de  la  République  et  de 
l'Empire  et  la  crainte  de  favoriser  l'influence  française  re- 
tardèrent son  introduction  en  Allemagne.  Seuls,  les  pays 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  en  jouirent  de  bonne 
heure,  grâce  au  Code  d'instruction  criminelle  français  de 
1808,  qui  y  fut  promulgué.  On  peut  même  dire  que,  dans 
une  certaine  mesure,  ses  bienfaits,  qu'une  comparaison  jour- 
nalière entre  ce  dernier  code  et  les  législations  voisines  per- 
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mit  d'apprécier  promptement,  contribuèrent  à  dissiper  les 
préventions  et  les  défiances  qu'avait  fait  naître  son  origine. 
Le  premier  code  où  se  manifeste  une  tendance  à  se  rap- 
procher des  idées  françaises,  est  le  Code  wurtembergeois 
du  âs  juin  i8/i3,  qui,  tout  en  maintenant,  d'une  manière 
générale,  l'instruction  secrète,  exige  que  le  jugement  soit 
précédé  d'un  débat  public,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  graves. 
Cette  tendance  est  plus  accentuée  dans  le  Code  badois 
du  6  mars  i8/i5,  dû  principalement  aux  travaux  du  sa- 
vant Mittermaier.  L'instance  y  est  divisée  en  deux  parties  : 
l'instruction  préalable,  qui  continue  à  demeurer  secrète, 
et  les  débats,  qui  deviennent  oraux  et  publics  et  qui 
prennent,  dans  le  procès,  une  place  prépondérante;  la 
théorie  des  preuves  légales  est  écartée,  mais  Tinstitution 
du  jury  n'est  pas  admise.  Ce  code,  très  progressiste  en 
somme,  n'était  pas  encore  en  vigueur,  lorsqu'éclata  la  révo- 
lution de  18/18  ^^K  Aussi,  le  grand-duché  de  Bade  se  trou- 
va-t-il  devancé  par  la  Prusse.  Une  loi  prussienne  du  17  juil- 
let ±8h6^^\  applicable  seulement,  il  est  vrai,  au  ressort 
du  Kammergericht  et  du  tribunal  criminel  de  Berlin,  avait 
supprimé  la  poursuite  d'office  et  décidé  qu'aucune  instruc- 
tion judiciaire  ne  serait  ouverte  sans  un  acte  préalable  du 
ministère  public (^^  Cette  loi  avait,  en  outre,  réorganisé  la 
procédure  sur  des  bases  nouvelles.  Le  jugement  sur  pièces 
était  définitivement  abandonné.  Le  tribunal  était  tenu  de 
faire  comparaître  l'accusé  par-devant  lui  et  de  l'interroger, 

t*>  Voir  Geyer,  Op.  ctL,  p.  91.  nalk,  page  Sy   et   suivantes.    — 

^  Voir  Bergson,  Aperçu  de  la  <'*  Loi  do  17  juillet  i846,  art.  5. 

momdk  législaùan  de  la  Pnuse  en  {Gesetzsammbmg ,    i846,    n"*    ai, 

matHre  de  procédure  ckile  ei  erimù'  p.  967.) 
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de  recevoir  la  déposition  orale  des  témoins  et  d'entendre  le 
défenseur  dans  ses  observations  (''.  Les  simples  indices  étaient 
déclarés  insuffisants  pour  asseoir  une  condamnation  à  des 
peines  extraordinaires.  Le  juge  pouvait  désormais  puiser 
sa  conviction  dans  son  sentiment  intime  et  n  était  plus 
obligé  d'accepter  sans  contrôle  certaines  preuves  détermi- 
nées d'avance.  L'interdiction  d'employer  des  moyens  de 
contrainte,  quels  qu'ils  fussent,  pour  obtenir  l'aveu  de  l'ac- 
cusé, était  renouvelée  (^l  EnGn,  l'accusé  dont  la  culpabilité 
n'avait  pas  été  établie  devait  être  acquitté  purement  et  sim- 
plement W  et  ne  pouvait  plus  être  renvoyé  de  l'instance  W. 

Mais,  si  plusieurs  États  allemands  étaient  entrés  ainsi 
dans  la  voie  des  réformes,  d'autres  s'en  tenaient  encore  au 
droit  commun.  La  Caroline,  plus  ou  moins  modifiée,  res- 
tait en  vigueur  dans  une  partie  notable  du  territoire  de  la 
Confédération'^'.  Dans  les  pays,  du  reste,  où  cette  ordon- 
nance avait  été  remplacée  par  des  lois  plus  récentes,  elle 
n'en  subsistait  pas  moins  comme  droit  subsidiaire,  conser- 
vant sa  valeur  au  point  de  vue  interprétatif. 

Le  grand  mouvement  national  et  libéral  de  i848  exerça 
sur  la  procédure  criminelle  allemande  une  influence  déci- 


('>  Loidui7JuilIeti8ii6,art.i5, 
33,56,57,70,  71,86,  ii4 et  1  ai. 

t*>  Ibid.,  art.  18. 

^'J  Ibid,,  art.  19. 

^*'  Voir,  sur  le  sens  de  1  expres- 
sion :  renvoi  de  Yinsiànce  (absoîutio 
ab  itutantia) ,  ci-dessas ,  p.  xlt  et  xlvi. 

^*^  Miltermaicrcite,  comme  étant 
encore  rëgis  par  la  Caroline,  en  1 8^7, 
les  États  suivants  :  les  principautés  de 


Gobourg,  de  Gotha,  d'Hilburghau- 
sen,  d'Anhait,  de  Reuss;  la  Hesse 
électorale,  Waldeck,  Lippe,  Bûcke- 
bourg,  le  Mecklembourg,  le  Hol- 
stein,  Nassau,  Hohenzoilem,  (Sig- 
maringen  et  Hechingen  )  et  les  quatre 
villes  libres.  —  Voy.  Feuerbacb, 
Lehrbuch  des  gemeinen  in  Deutsckland 
gûlligen  peinliehen  Rechts,  édité  par 
Mittermaier,  p.  a  a,  note  AS. 
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sive.  L'assemblée  de  Francfort,  en  proclamant  les  principes 
que  ]a  FrancèT3epuis  un  demi-siècle,  avait  adoptés  et  fait 
passer  dans  ses  lois,  provoqua  Tavènement  d'une  législa- 
tion nouvelle,  empreinte  de  Tesprit français  et  modelée,  en 
quelque  sorte,  sur  notre  Code  d'instruction  criminelle  de 
i8o8.  Parmi  les  droits  fondamentaux  du  peuple  allemand 
inscrits  dans  la  constitution  élaborée  par  cette  assemblée, 
figuraient  l'inviolabilité  de  la  personne  et  du  domicile,  le 
secret  de  la  correspondance  privée,  l'oralilé  et  la  publicité 
des  débats  criminels.  Ces  droits  furent  nettement  définis  et 
leurs  limites  fixées  avec  une  grande  précision.  Ils  peuvent  se 
formuler  ainsi:  La  liberté  individuelle  est  inviolable;  nul  ne 
peut  être  arrêté,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  mandat  judiciaire.  Le  domicile  est  également  in- 
violable; on  ne  peut  pénétrer  dans  la  demeure  des  particu- 
liers, contre  leur  gré,  qu'en  vertu  d'un  mandat  du  juge, 
sauf  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  un  criminel  surpris  en  flagrant 
délit,  et  à  la  réserve  de  certains  cas  exceptionnels  où  la  loi 
permet  aux  agents  de  l'ordre  administratif  de  pratiquer  des 
perc[uisitions  sans  le  concours  des  représentants  de  l'autorité 
judiciaire.  Les  lettres  et  papiers  d'origine  privée  ne  peuvent 
être  saisis  entre  les  mains  de  leurs  détenteurs  qu'en  vertu 
d'un  ordre  motivé  du  juge.  Le  secret  de  la  correspondance 
privée  est  garanti,  sauf  les  exceptions  spécialement  prévues 
par  la  loi,  en  matière  criminelle.  Tout  Allemand  a  le  droit 
de  manifester  sa  pensée  par  la  parole,  par  l'écriture  ou  par 
la  voie  de  la  presse;  les  délits  de  presse  poursuivis  d'oQice 
doivent  être  déférés  au  jury.  Toute  justice  émane  de  l'Etat; 
les  tribunaux  patrimoniaux  seront  supprimés.  Nul  ne  peut 
être  soustrait  aux  juges  qui  lui  sont  assignés  par  la  loi;  il 
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est  interdit  de  créer  des  tribunaux  d'exception.  La  procé- 
dure doit  être  orale  et  publique;  toutefois  le  huis  clos  peut 
être  prononcé  dans  l'intérêt  de  la  morale.  La  procédure, 
dans  les  affaires  pénales,  doit  être  accusatoire.  La  compé- 
tence, en  matière  de  crimes  graves  et  de  délits  politiques, 
doit  être  attribuée  au  jury.  Les  jugements  définitifs  rendus 
par  les  tribunaux  allemands  doivent  être  également  valables 
et  exécutoires  dans  tous  les  pays  allemands  ^^^ 

Dans  la  plupart  des  Etats,  le  gouvernement,  obéissant 
plus  ou  moins  à  la  pression  populaire,  s'empressa,  tout 
d'abord,  de  se  conformer,  au  moins  partiellement,  aux  dé- 
crets de  l'assemblée  de  Francfort.  Les  lois  relatives  à  la 
procédure  criminelle  furent  révisées,  et  Ton  prit  pour  mo- 
dèle le  Gode  français,  quelquefois  même,  la  législation 
anglaise  '^>;  c'est  ainsi  que  la  procédure  orale  et  publique  et 
le  jury  furent  introduits  en  Prusse  par  une  ordonnance  du 
3  janvier  18/19,  en  Autriche,  par  le  Gode  du  17  janvier 
i85o,  en  Bavière,  par  la  loi  du  10  novembre  18 68,  en 
Hanovre,  par  deux  lois  provisoires  du  ai  décembre  18/19.  Le 
grand-duché  de  Bade,  qui  possédait  déjà  le  Code  de  i8/i5, 
ne  fit  que  le  compléter  par  une  loi  du  5  février  18/19,  ^"^ 
eut  pour  objet  d'organiser  la  juridiction  des  cours  d'assises  (^l 

Mais  une  réaction  ne  tarda  à  se  produire.  Dans  quelques 
pays,  elle  aboutit  à  la  promulgation  de  lois  manifestement 
rétrogrades,  comme  en  Autriche,  où  le  Gode  de  i85o  fut 
remplacé,  le  29  juillet  i853,  par  un  code  nouveau,  qui 
restreignit  la  publicité  de  l'audience  et  revint,  dans  une 

^^^  Voir  Glaser,  Die  geschickUchen  ^'^    Voir    Glaser,    Handbuek   des 

Grmidlagen  des  neuen  deutschen  Straf'  Strajprozesses ,  1. 1,  p.  169  et  suiv. 
prozessrechts,  p.  7  a.  ^'^  Gcyer,  Op,  cit,,  p.  i46  et  suiv. 
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certaine  raesure,  au  système  des  preuves  légales,  en  déter- 
minant le  minimum  de  preuves  nécessaires  pour  une  con- 
damnation. A  partir  de  cette  époque,  du  reste,  deux  ten- 
dances opposées  se  manifestèrent  dans  la  doctrine  et  dans 
la  législation;  Tune  était  favorable  aux  idées  françaises  et 
portait  les  esprits  à  juger  insuffisants  les  progrès  réalisés 
jusqu  alors;  l'autre,  hostile  aux  modifications  survenues  de- 
puis i8/t8,  aboutissait,  dans  la  pratique,  à  un  retour  aux 
anciens  errements ^^K  Toutefois  lancien  état  de  choses  était 
bien  définitivement  condamné.  Malgré  les  efforts  tentés 
pour  revenir  en  arrière,  les  théories  libérales,  après  avoir 
subi  des  fortunes  diverses,  finirent  par  triompher  presque 
universellement.  Au  moment  où  le  Gode  allemand  de  1877 
entra  en  vigueur  et  vint  établir  l'unité  en  matière  de  pro- 
cédure pénale,  la  plupart  des  Etats  ou  provinces  dépendant 
du  nouvel  Empire  étaient  régis  par  des  lois  qui  consa- 
craient l'institution  du  ministère  public,  qui  prescrivaient 
l'oralilé  et  la  publicité  des  débats  judiciaires,  et  qui  soumet- 
taient au  jury  le  jugement  des  crimes.  Voici,  du  reste,  quel 
était  l'état  de  la  législation  : 

La  Prusse  était  partagée  entre  quatre  régimes  différents. 
Dans  les  anciennes  provinces,  à  l'exception  de  la  Nou- 
velle-Poméranie  et  de  la  partie  du  territoire  située  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  on  se^ conformait,  pour  l'instruction 
préalable ,  aux  dispositions  du  Code  criminel  du  1 1  dé- 
cembre i8o5;  l'instance  se'^jpoursuivait  ensuite  devant  la 
juridiction  de  jugement,  d'après  les  règles  édictées  par  un 
certain  nombre  de  lois  et  d'ordonnances  postérieures,  no- 

^*^  Glaser,  ibid.,  t  1,  p.  171  et  suiv. 
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tamment  par  une  ordonnance  du  3  janvier  1869,  qui  avait 
rendu  les  débats  oraux  et  publics  et  avait  institué  le  jury, 
et  par  une  loi  du  3  mai  i85â.  La  Nouvelle-Poméranie ,  où 
le  Code  de  i8o5  n'avait  jamais  été  introduit,  s'en  tenait  en- 
core, pour  l'instruction  des  affaires  criminelles,  au  droit  com- 
mun allemand.  Les  pays  du  ressort  de  la  Cour  d  appel  de 
Cologne  avaient  conservé  le  Code  d'instruction  criminelle 
français  de  1808,  amendé  par  quelques  lois  plus  récentes. 
EnGu,  les  Etats  annexés  en  vertu  de  la  loi  du  so  sep- 
tembre 1866  et  des  deux  lois  du  2  4  décembre  de  la  même 
année  W,  avaient  été  dotés,  le  25  juin  1867,  d'un  Code  de 
procédure  pénale;  ce  code,  qui  instituait  la  juridiction  éche- 
vinale  pour  le  jugement  des  infractions  de  police '*^\  avait 
été  étendu  au  Lauenbourgpar  une  loi  du  &  décembre  1869, 

Deux  législations  se  partageaient  la  Bavière.  Dans  les 
provinces  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  le  Code  pénal 
de  181 3  (partie  II)  '^'  était  resté  en  vigueur,  avec  les  modi- 
fications qui  lui  avaient  été  apportées  par  plusieurs  lois  sub- 
séquentes, notamment  par  la  loi  du  10  novembre  1868  et 
par  la  loi  d'organisation  judiciaire  du  10  novembre  1861. 
Le  Palatinat  rhénan  était  régi  par  le  Code  français,  mo- 
difié, sur  quelques  points,  par  des  lois  postérieures '*■. 

Le  royaume  de  Saxe  était  soumis  au  Code  de  procédure 
pénale  revisé  de  1868;  ce  Code  avait  été  complété  par 

^^^    Ces    Etats    comprenaient    le  de  deux  échevins.  (Gode  du  aS  juin 

royaume  de  Hanovre,  la  Hessc  élec-  1867,  art.  la.) 
torale ,  le  Schleswig-Holstein ,  le  du-  ^^^  La  deuxième  partie  du  Code 

cbë  de  Nassau  et  Francfort-sur-le-  pénal  de  181 3  était  consacrée  à  la 

Main.  procédure  criminelle. 

^'^  Ces  aflaires  étaient  jugées  par  <^^  Notamment  par  les   lois  des 

le  juge  unique  {Eimelrichter)  assisté  U  juin  et  3  août  i8à8« 
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deux  lois  du  i"^  octobre  de  la  même  année,  qui  avaient  réglé 
la  procédure  devant  la  cour  d^assises  et  organisé  le  service 
des  échevins,  pour  le  jugement  des  affaires  portées  devaat 
les  tribunaux  de  district. 

Depuis  le  17  juin  1868,  le  Wurtemberg  était  en  posses- 
sion d'un  nouveau  Code  de  procédure  pénale.  La  justice  cri- 
minelle se  distinguait,  dans  cet  État,  par  une  organisation 
toute  spéciale.  Les  crimes,  les  délits  de  presse  poursuivis 
d'office  et  les  délits  politiques  étaient  réservés  aux  cours 
d'assises;  les  autres  délits  d'importance  moyenne  étaient  dé- 
férés à  une  juridiction  mixte  comprenant  trois  magistrats  et 
deux  échevins;  enfin,  le  jugement  des  affaires  les  moins 
graves  était  attribué  à  des  tribunaux  composés  de  deux  ma- 
gistrats et  delrois  assesseurs  laïques  ^^\ 

Le  grand-^duché  de  Bade  avait  adopté,  le  18  mars  186/1, 
un  code  empreint  d'un  esprit  libéral. 

Le  grand-duché  de  Hesse  possédait  deux  codifications; 
la  Hesse  rhénane  était  soumise  au  Code  français,  modifié 
parles  lois  du  3 1  décembre  1 8/18  et  des  Sâ  mars  et  26  avril 
1852;  les  provinces  de  Hesse  supérieure  et  de  Starken- 
bourg  avaient  reçu,  le  i3  septembre  i865,  un  code  spé- 
cial W. 

Le  droit  commun  allemand  régnait  encore  dans  les  deux 
Mecldembourg  et  dans  les  principautés  de  Lippe-Detmold 
etdeSchaumbourg-Lippe.  Quelques  tentatives,  cependant, 
avaient  été  faites  pour  améliorer  cette  législation  surannée. 
Dans  le  grand-duché  do  Mecklembourg-Schwérin,  une  loi 

''•  Voir  Geyer,  Op.  cîL,  p.  i56.  —  ^-^  Publie  le  16  8eplemb:e  i865 
[Grossherz,  HessUches  Regterungsblatt ,  i8C5,  n°  /io,  p.  681.) 
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du  a  3  mai  18/19  ^^^^^  édicté  des  garanties  en  faveur  de  la 
liberté  individuelle;  vers  la  même  époque,  des  projets  de 
réforme  assez  étendus  avaient  été  élaborés;  mais  ils 
avaient  été  emportés  presque  aussitôt  par  la  réaction  de 
i85o;  enfin,  le  Gode  criminel  du  3i  janvier  1817  avait 
été  modifié  par  les  ordonnances  du  1*  février  1 856  et  du 
ai  mars  1866'^',  qui  avaient  institué  un  ministère  public 
et  avaient  prescrit  de  soumettre  les  affaires  pénales  à  un 
débat  final  oral  et  public. 

Un  Code  de  procédure  pénale,  dit  Code  de  Thuringe, 
se  rapprocliant  à  la  fois  du  Code  français  et  du  Code  badois 
de  18 /i  5,  était  en  vigueur  dans  la  Saxe  ducale  (*'  et  dans  le 
duché  d'Anhalt.  Ce  code,  terminé  en  i85o,  avait  été  in- 
troduit dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar  le  20  mars, 
et  dans  le  duché  de  Saxe-Meiningen  le  a  1  juin  de  la  même 
année ,  dans  le  duché  de  Saxe-Altenbourg  le  2  7  février  1 8 5  4, 
dans  le  duché  de  Saxe-Cobourg-Gotha  le  2 1  septembre  1867, 
dans  la  principauté  d'Anhalt-Dessau  et  Kœthen  le  20  mai 
i85o,  dans  l'ancien  Etat  d*Anhalt-Bernbourg(^'  le  i*' juil- 
let 186/1,  dans  la  principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt 
le  26  avril  i85o,  dans  celle  de  Schwarzbourg-Sondershau- 

^*^  Cette  dernière  ordonnance  pu-  Schwarzboarg-RadolstadtetSchwarz- 

bliëe  le  16  avril  i864  (R^fierungs-  bourg-Sondershauseu  ;   et  les  deux 

blatt,  1 86& ,  n*  1 7,  p.  111).  principauté  de  Reuss  :  Reass branche 

^*^  La  Saxe  dacale  ou  Thuringe  atnëe  (Greiz)  et  Reuss  branche  ca- 

comprend  les  qua  tre  duchés  de  Saxe  :  dette  (  Schleiz  ). 
grand-duchë  de  Saxe-Weimar-Eise-  ^^^  En  i863,  Dessau,  Kœthen  et 

nach,  duchés  de  Saxe-Gobourg  Gotha,  Bernbourg  avaient  été  réunis,  et  ne 

de  Saxe  -  Meiningen-Hildburghau-  formaient  plus,  dès  lors,  qu'un  seul 

sen    et   de    Saxe-Altenbourg;    les  État, 
deux  principautés  de  Schwarzbourg  : 
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sen  le  a  5  mars  i85o,  dans  la  principauté  de  Reuss 
(branche  aînée)  le  12  septembre  1868,  et  dans  celle  de 
Reuss  (branche  cadette)  le  a 8  avril  i863.  Le  Gode  de 
Thuringe  avait  été  modifié,  dans  le  grand-duché  de  Saxe- 
Weimar  et  dans  les  deux  principautés  de  Schwarzbourg, 
par  la  loi  {Navelk)  du  9  décembre  i85/i,  et  dans  le  duché 
d'Anhalt,  par  celle  du  10  septembre  i853.  Les  change- 
ments ainsi  apportés  au  texte  originaire  avaient  été  par- 
tiellement adoptés  par  les  autres  Etats  saxons.  B  convient 
d'ajouter  que  le  Code  lui-même  avait  subi  deux  modifica- 
tions capitales  avant  d'être  reçu  dans  le  duché  de  Saxe- 
Altenbourg;  le  jury  avait  été  supprimé  et  Tappel  restreint 
au  seul  point  de  droit,  pour  tous  les  jugements  rendus, 
en  matière  pénale,  par  des  tribunaux  composés  de  plusieurs 
juges.  • 

Le  grand- duché  d'Oldenbourg  était  régi  par  le  Code 
du  a  novembre  1867,  modifié  par  la  loi  [Novelle)  du 
10  septembre  1868;  le  duché  de  Brunswick,  par  le  Code 
revisé  du  ai  octobre  i858,  et  la  principauté  de  Waldeck, 
par  une  loi  du  lû  juin  i85o,  presque  de  tous  points  con- 
forme à  la  loi  prussienne  du  3  janvier  18/19,  ^^^  ^^  ^^ 
qui  concernait  Tappel,  que  la  loi  de  Waldeck  n'admettait 
pas. 

Chacune  des  trois  villes  libres  hauséatiques  avait  son 
code  particulier;  celui  de  Lûbeck  avait  été  promulgué  le 
a6  novembre  1 86a, celui  de  Hambourg,  le  3o  avril  1869, 
et  celui  de  Brème,  le  a6  décembre  1870.  Le  Code  de  Lû- 
beck, se  distinguant  sur  ce  point  des  deux  autres,  repoussait 
lÏDstiluliou  du  jury. 

Enfin,  TAlsace-Lorraine  avait  conservé  le  Code  d'in- 
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struction  criminelle  français,  avec  les  modifications  qu'il  avait 
subies,  antérieurement  à  l'annexion  (^). 

Toutes  ces  législations  pouvaient,  du  reste,  se  ramener 
à  trois  types  distincts.  Certains  pays,  tels  que  les  deux  Meckiera- 
bourg  et  les  deux  Lippe,  suivaient  encore  le  droit  commun 
allemand,  auquel  ils  avaient  emprunte  les  formes  inquisi- 
toires, en  atténuant  ce  qu'elles  avaient  de  trop  rigoureux. 
Deux  seulement,  Liibeck  et  le  duché  de  Saxe-Altenbourg, 
avaient  adopté  la  forme  accusatoire  et  le  principe  de  Foralité 
des  débats, mais  avaient  cru  devoir  confier  ladministration 
de  la  justice  à  des  tribunaux  composés  exclusivement  de 
juristes  et  d'où  l'élément  non  judiciaire  était  rigoureusement 
banni.  Enfin,  dans  la  grande  majorité  des  Etats,  les  lois  de 
procédure  étaient  fondées  sur  le  système  accusatoire  et 
l'élément  non  judiciaire  était  appelé  à  participer  au  juge- 
ment des  affaires  pénales,  soit  en  matière  criminelle  seule- 
ment (jury),  soit  également  en  matière  d'infractions  d'ordre 
inférieur  (tribunaux  d'échevins). 

Les  rédacteurs  du  Gode  de  1877  avaient  à  supprimer 
toutes  ces  divergences  locales.  Ils  ont  jugé,  avec  raison,  qu'il 
convenait  de  prendre  pour  base  de  leur  réforme  les  principes 
le  plus  généralement  admis.  Sans  doute  ils  ont  accueilli 
quelques  idées  nouvelles;  mais  on  peut  dire  qu'en  somme 
ils  nont  fait  que  consacrer,  en  les  améliorant,  les  règles 
juridiques  déjà  en  vigueur  dans  la  plus  grande  partie  de 
l'Empire. 

^'^  L'ënumération  des  lois  en  vi-  de  code,  p.  i   h  h  (H.ilisi,  Die  ge- 

gueui%'aii  moment  de  la  promiilga-  samnUen  Materialien  zu  den  Reichx- 

lion  du  Code  de  1877,    se  Irouve  justa geseiien ,  t.  IH,  p.  68)  et  dans 

dans  Texpcsd  des  motifs  du  projet  Geyer,  Op.  cit.,  f.  ili8  a  iGa. 
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D'après  le  court  résumé  qui  précède,  on  voit  que  la  pro- 
cédure pénale  a  subi,  en  Allemagne,  comme  dans  la  plupart 
des  Etats  du  continent  européen,  trois  phases  successives. 
Au  début,  elle  est  purement  accusatojre.  Pour  que  Tauteur 
d'un  crime  ait  à  en  répondre  devant  la  justice,  il  faut  que 
la  victime  ou  ses  proches  poursuivent  directement  la  ré- 
pression. Le  tribunal  se  compose  de  tous  les  hommes  libres 
de  la  tribu  ou  d'un  certain  nombre  de  délégués.  Le  jugement 
est  rendu,  après  des  débats  publics,  oraux  et  contradic- 
toires. L'existence  des  faits  non  reconnus  par  l'accusé  est 
prouvée  à  l'aide  de  témoins;  à  défaut,  et  s'il  existe  des  pré- 
somptions sérieuses,  c'est  à  la  personne  soupçonnée  à 
établir  son  innocence,  soit  avec  le  concours  de  parents 
ou  d'amis  qui  viennent  confirmer  solennellement  ses  dé- 
clarations, soit  au  moyen  du  duel  judiciaire  ou  des  or- 
dalies. 

A  la  fin  du  moyen  âge  et  sous  l'influence  du  droit  romain 
et  du  droit  canonique,. la  procédure  devient  inquisitoire.  Le 
juge  se  saisit  d'oflîce,  poursuit  l'enquête  sur  une  dénon- 
ciation, sur  une  plainte,  ou  sur  de  simples  soupçons. 
Les  recherches  ont  lieu  secrètement,  ainsi  que  les  interroga- 
toires; tous  les  actes  de  l'instruction  sont  consignés  par 
écrit  Les  ordalies  et  le  duel  étant  tombés  eu  désuétude, 
on  n'admet  plus ,  comme  moyens  de  preuve,  que  l'aveu  ou 
les  déclarations  des  témoins;  l'aveu  surtout  acquiert  une 
importance  capitale,  et,  pour  l'arracher  à  l'inculpé,  on  em- 
ploie, au  besoin,  la  violence:  c'est  le  règne  de  la  torture.  La 
loi,  du  reste,  prend  soin  de  tracer  au  juge  sa  ligne  de  con- 
duite et  de  lui  indiquer  dans  quelles  circonstances  il  doit 
tenir  la  culpabilité  pour  démontrée.  Quant  au  jugement,  il 
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est  rendu  sur  pièces,  sans  débats,  sans  plaidoiries  sans  pu- 
blicité. 

Mais  un  tel  mode  de  procéder  n'offrait  ni  garanties  ni 
sécurité  aux  accusés.  Aussi  fut-il  combattu  avec  ardeur,  au 
siècle  dernier,  par  tout  ce  que  la  philosophie  et  la  science 
du  droit  comptaient  d'esprits  généreux  et  vraiment  libéraux. 
Ces  attaques,  en  se  multipliant,  firent  tomber  la  procédure 
inquisitoire  dans  un  discrédit  complet.  Ce  fut  alors  qu'on 
inaugura  une  procédure  mixte.  Dans  ce  nouveau  système, 
le  point  de  départ  de  toute  instance  criminelle  est  une  mise 
en  accusation,  mais  cette  mise  en  accusation  est,  dans  la 
plupart  des  cas,  l'œuvre  d'un  fonclionnaire  spécial,  repré- 
sentant la  société.  L'instruction  se  poursuit  encore  à  huis- 
clos,  mais,  après  que  la  juridiction  de  jugement  a  été  saisie, 
tout  se  passe  au  grand  jour  de  l'audience.  La  théorie  des 
preuves  légales  est  définitivement  abandonnée,  la  torture 
abolie,  «t  le  juge,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  n'a  plus 
qu'à  s'inspirer  de  sa  conscience. 

\ 

>. 
Il  -^ 

HISTORIQUE  DE  LA  GOlfPBCTIOlf  DU  GODE  DE   1  877. 

L'article  1 6 ,  n^  1 3 ,  de  la  Constitution  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord  rangeait  au  nombre  des  matières  pou- 
vant faire  l'objet  de  lois  d'ensemble,  communes  à  tous  les 
Etats  confédérés,  le  droit  pénal  et  la  procédure.  Le  3o  mars 
1868,  les  députés  Wagner  et  Planck,  se  fondant  sur  cette 
disposition  constitutionnelle,  proposèrent  à  la  Diète  d'inviter 
le  Chancelier  fédéral  a  faire  préparer  un  projet  de  Code 
pénal ,  un  projet  de  Code  de  procédure  pénale  et  les  pro- 
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jets  de  ioi  concernant  Torganisation  judiciaire  nécessaires 
pour  assurer  i  application  de  ces  deux  codes.  Cette  motion 
fut  adoptée,  le  18  avril,  et  le  Conseil  fédéral  lui  donna  son 
adhésion,  le  5  juin  1868. 

On  commença  par  le  Code  pénal,  qui  fut  discuté  et  voté 
avec  assez  de  rapidité  pour  que  son  texte  définitif  pût  être 
promdgué  le  3i  mai  1870  (^).  Avant  même  que  ce  code  eût 
été  transmis,  àTétatde  projet,  au  Parlement,  le  Ministre 
de  la  justice  du  royaume  de  Prusse,  M.  Léonhardt,  à  la  suite 
d'une  requête  que  lui  avait  adressée  le  Chancelier  fédéral, 
le  12  juillet  1869,  avait  mis  à  l'étude  un  projet  de  Code 
de  procédure  pénale.  La  préparation  en  fut  confiée  à  une 
commission,  dont  la  présidence  fut  décernée  à  M.  Friedberg. 

Malheureusement,  de  sérieuses  difficultés  retardaient  la 
réalisation  du  vœu  de  MM.  Wagner  et  Planck;  ces  difficultés 
provenaient  de  ce  que  chaque  Etat  possédait  une  organisa- 
tion judiciaire  différente.  On  reconnut  bien  vite  qu'il  était 
impossible  de  faire  une  œuvre  sérieuse,  tant  qu'on  n'au- 
rait pas  établi  une  organisation  uniforme,  et  cette  opinion 
fut  confirmée  par  les  travaux  de  la  commission,  qui  avait 
été  nommée,  dès  1867,  pour  préparer  le  projet  d'un 
Code  de  procédure  civile.  Mais  un  obstacle,  en  apparence 
insurmontable,  s'opposait  à  ce  que  l'on  procédât  à  une 
réforme  d'ensemble.  La  Constitution  de  l'Empire,  promul- 
gaée  en  1871,  reproduisant  les  termes  mêmes  de  la  Con- 
stitution de  1867,  avait  bien  déclaré,  dans  son  article  /i, 
nM  3 ,  que  le  droit  pénal  et  la  procédure  pourraient  être 
réglés  par   des  lois  générales;    mais  elle  avait  gardé  le 

^^^  La  tradaction  française  de  ce  code,  due  à  M.  A.  Ribot,  a  été  pnbliée 
dans  ï Annuaire  de  législatiott  itrfmghre,  première  année,  p.  80. 
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silence  le  plus  absolu  sur  rorgaiiisation  des  tribunaux. 
Or  l'intention  des  auteurs  de  la  Constitution,  à  cet  égard, 
était  d'autant  moins  douteuse,  qu'à  plusieurs  reprises,  le 
Reichstag  ayant  manifesté  le  désir  d'étendre  à  cette  dernière 
matière  la  compétence  du  pouvoir  législatif  de  la  Confédé- 
ration, chaque  fois,  le  Conseil  fédéral  avait  opposé  son 
veto.  Aussi ,  le  Ministre  de  la  justice  du  royaume  de  Prusse, 
qui  avait  cru  devoir  préparer  un  projet  de  réorganisation 
judiciaire  générale,  fut-il  obligé  de  l'abandonner,  en  pré- 
sence de  la  résistance  que  lui  opposèrent  les  délégués  des 
Gouvernements  confédérés. 

Cependant  cette  réorganisation  s'imposait  comme  la  pré- 
face nécessaire  d'une  réforme  de  la  procédure.  On  6nit  par 
le  comprendre.  Le  projet  remanié  fut  présenté  comme  une 
mesure  partielle,  destinée  à  assurer  l'expédition  des  affaires 
criminelles  et  civiles  conformément  aux  lois  de  procédure  en 
voie  d'élaboration.  Le  Conseil  fédéral  fit  taire  ses  scrupules  et 
adopta  le  projet,  qu'il  transmit  au  Reichstag  le  29  octobre 
187/i,  en  même  temps  que  le  projet  de  Code  de  procédure 
civile  et  le  projet  de  Code  de  procédure  pénale. 

Ce  dernier  projet  était  le  fruit  de  longues  études  et  de 
nombreuses  délibérations. 

La  commission  extraparlementaire  nommée  par  M.  Léon- 
hardt ,  en  1 869 ,  n'avait  pu  terminer  ses  travaux  qu'à  la  fin  de 
Tannée  1873.  Le  projet  préparé  par  elle,  qui  comprenait 
trois  cent  quatre-vingt-trois  articles  répartis  en  sept  livres, 
avait  été  déposé  sur  le  bureau  du  Conseil  fédéral  au  mois  de 
janvier  1878,  avec  l'exposé  des  motifs  et  les  annexes.  Il  con- 
tenait une  innovation  hardie,  dont  le  code  de  Wurtemberg 
avait  pu  suggérer  l'idée;  cette  innovation  consistait  dans  la 
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civation,  pour  le  jugement  de  toutes  les  affaires  pénales, 
de  tribunaux  mixtes,  composés  de  magistrats  (juristes)  et 
d'échevins  (personnel  non  judiciaire)  siégeant  côte  à  côte  et 
délibérant  en  commun. 

Le  i3  mars  1878  le  Conseil  fédéral  avait,  sur  la  pro- 
position de  son  comité  judiciaire,  confié  Texamen  du  projet 
à  une  commission  de  onze  jurisconsultes;  ceux-ci  s'étaient 
réunis  à  Berlin,  le  17  avril  187/i,  sous  la  présidence  de 
M.  Friedberg,  et  avaient  élu  comme  rapporteur  M.  Mayer, 
La  Commission  ne  s'était  séparée  que  le  3  juillet,  après  avoir 
tenu  trente-neuf  séances.  Le  projet  sorti  de  ses  délibérations 
comptait  Iroiscentquaire-vingt-quinzearticles  et  différaitpeu, 
dans  ses  grandes  lignes  du  moins,  de  celui  qu'avait  préparé 
la  première  commission.  Cependant  il  contenait  quelques 
dispositions  nouvelles;  il  réglait  notamment  la  procédure  en 
matière  de  confiscation,  et  permettait  de  se  passer  d'in- 
struction préalable  dans  les  affaires  portées  devant  les  tri- 
bunaux d'échevins  du  degré  supérieur. 

Le  Conseil  fédéral,  après  avoir  pris  communication  de 
ce  second  projet,  l'avait  renvoyé  à  son  comité  judiciaire, 
en  lui  enjoignant  de  le  modifier  dans  une  de  ses  parties 
essentielles.  Cette  modification,  réclamée  par  les  Etats  de 
l'Allemagne  du  Sud,  portait  sur  la  composition  des  tribu- 
naux supérieurs,  doù  les  échevins  devaient  être  exclus.  La 
compétence  eût  été  attribuée,  en  matière  de  grand  criminel, 
à  des  cours  d'assises  comprenant  des  jurés  et  des  magistrats, 
et,  en  matière  correctionnelle,  à  des  tribunaux  composés 
uniquement  de  juristes;  les  tribunaux  d'écbevins  ne  de- 
vaient être  maintenus  qu'au  dernier  échelpn  de  la  hiérarchie 
judiciaire. 
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La  rédaction  du  projet  ainsi  modifié  fut  terminée  le 
13  mai  187/1.  Le  texte  se  composait  de  quatre  cent  vingt- 
cinq  articles.  Le  Conseil  fédéral,  après  Tavoir  examiné  et 
approuvé,  sauf  de  légères  modifications,  le  transmit,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  au  Beichstag,  avec  les  deux  projets 
concernant  la  procédure  civile  et  l'organisation  judiciaire. 

La  première  délibération  sur  l'ensemble  des  trois  lois  (  dites 
lois  judiciaires)  commença  le  26  novembre  187/1;  on  s'oc- 
cupa particulièrement  du  Code  de  procédure  pénale,  le 
a 6  novembre.  Sur  la  proposition  du  D'^  Gneist,les  trois  lois 
furent  renvoyées  à  une  commission  de  vingt-huit  membres, 
qui  fut  autorisée,  par  une  loi  du  â3  décembre,  à  pour- 
suivre ses  travaux  après  la  clôture  de  la  session  parlemen- 
taire. 

La  Commission  se  constitua  le  a 6  janvier  1876,  et  fit 
choix  de  M.  Miquél,  comme  président,  de  M.  de  Schwarze 
comme  vice-président,  et  de  MM.  Eysoldt,  Mayer,  Slruck- 
mann  et  Thilo,  comme  secrétaires.  Du  26  janvier  au 
27  octobre  1876,  elle  tint  cent-soixante  séances;  elle  dé- 
signa comme  rapporteur  de  la  loi  d'organisation  judiciaire , 
son  président,  auquel  elle  adjoignit  M.  Hauck,  et  comme 
rapporteur  du  Code  de  procédure  pénale ,  M.  de  Schwarze, 
avec  M.  Klotz  pour  suppléant. 

La  tâche  de  la  Commission  n'était  point  achevée,  lorsque 
le  Reichstag  reprit  ses  séances,  le  27  octobre  1876;  on  re- 
nouvela par  acclamation  les  pouvoirs  des  commissaires,  qui 
furent  autorisés,  par  une  loi  du  i^  février  1876 ,  ainsi  que 
cela  avait  eu  lieu  déjà  l'année  précédente,  à  siéger  dans 
l'intervalle  compris  entre  la  clôture  de  la  session  et  la  ses- 
sion suivante. 
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La  première  lecture  du  projet  de  Code  de  procédure  pé- 
naie,  au  sein  de  la  Commission,  commença  le  iijuin  1876 
et  se  termina  le  16  février  1876;  Texamen,  en  deuxième 
lecture,  dura  du  9  mai  au  3  juillet  1876.  Entre  temps,  le 
Conseil  fédéral  avait  pris  connaissance  du  texte  adopté 
lors  de  la  première  délibération,  et  s'était  prononcé  contre 
la  plupart  des  amendements  qui  avaient  modifié  la  rédac- 
tion primitive.  Ses  décisions  furent  communiquées  à  la  com- 
mission, dont  elles  ne  purent  parvenir  à  ébranler  la  réso- 
lution. Le  rapport  fut  rédigé  d'après  les  bases  précédem- 
ment fixées ,  sauf  quelques  corrections  de  détail ,  et  fut  déposé 
le  28  octobre  1876.  Le  3o,  la  session  du  Reichstag  fut 
ouverte.  Le  projet  sur  lequel  l'assemblée  allait  avoir  à  se 
prononcer,  en  seconde  lecture,  différait  sensiblement  de  ce* 
lui  qu'avait  élaboré  le  Conseil  fédéral.  Le  dissentiment  por- 
tait principalement  sur  les  points  suivants  : 

La  Commission,  après  avoir  attribué  la  compétence  au 
tribunal  du  lieu  du  délit,  proposait  d'ajouter  une  disposition 
portant  qu'à  l'égard  des  infractions  aux  lois  sur  la  presse,  on 
considérerait  l'acte  délictueux  comme  ayant  été  commis  au 
lieu  de  la  publication;  elle  dispensait  les  médecins  de  l'obli- 
gation de  témoigner  en  justice  sur  les  faits  dont  ils  auraient 
eu  connaissance  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
au  même  titre  que  les  ecclésiastiques,  les  défenseurs  et  les 
avocats-avoués;  elle  autorisait  les  rédacteurs,  éditeurs  et 
imprimeurs  de  publications  périodiques  à  refuser  d'indiquer 
le  nom  de  l'auteur  d'un  article  incriminé,  toutes  les  fois  que 
la  feuille  serait  signée  par  un  rédacteur  responsable;  elle 
restreignait  les  pouvoirs  du  ministère  public  et  de  la  police 
en  matière  de  saisie  et  n'accordait  qu'au  juge  le  droit  d'exa- 
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miner  les  papiers  d'origine  privée,  découverts  au  coui's 
d'une  perquisition;  elle  permettait  à  l'inculpé  en  état  de 
détention  préventive  de  communiquer  verbalement  avec 
son  défenseur,  hors  de  la  présence  de  l'autorité  judiciaire, 
même  pendant  Tinstruction  ;  enfin  elle  octroyait  au  jur)' 
la  faculté  de  statuer  sur  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Chancelier  de  l'Empire  transmit  au 
Reichstag,  à  la  date  du  3  novembre,  l'ensemble  des  déci- 
sions prises  par  le  Conseil  fédéral  relativement  aux  propo- 
sitions émanées  de  la  commission;  ce  document  fut  com- 
muniqué à  l'assemblée  le  7  novembre,  en  même  temps  que 
le  rapport.  Sur  la  motion  de  M.  Wehrenpfennigs,  ces 
pièces  furent  renvoyées  à  la  Commission  des  lois  judiciaires 
afin  qu'elle  examinât  dans  quelle  mesure  il  était  nécessaire 
et  possible  de  donner  satisfaction  au  Conseil  fédéral. 

La  Commission  siégea  du  5  au  i/i  novembre.  Le  résultat 
de  ses  délibérations  fut  présenté  à  l'assemblée,  à  cette  der- 
nière date.  Bien  que  les  commissaires  fussent  revenus  sur 
quelques-unes  de  leurs  déterminations  premières  et  eussent 
fait  quelques  concessions,  néanmoins  il  existait  encore  des 
divergences  profondes  entre  eux  et  les  représentants  des 
Gouvernements  confédérés;  ces  divergences,  il  convient  de 
le  remarquer,  portaient  principalement  sur  le  Code  d'orga- 
nisation judiciaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  seconde  délibération  sur  les 
projets  s'ouvrit  le  1 2  novembre  et  occupa  quatorze  séances. 
Le  20 ,  le  Ministre  de  la  justice  de  Prusse  déclara , 
afin  d'éviter  tout  malentendu  au  sujet  de  l'attitude  expec- 
tante  du  Conseil  fédéral,  que  celui-ci  avait  résolu  de  ne 
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combattre  aucune  des  propositions,  au  cours  de  la  seconde 
lecture,  se  réservant  de  le  faire,  lors  de  la  troisième.  En 
conséquence,  les  décisions  de  la  Commission  furent  ratifiées 
presque  en  totalité. 

Le  désaccord  persistait  donc  entre  les  deux  assemblées 
législatives  de  l'Empire  et  menaçait  de  faire  avorter  l'œuvre 
si  laborieusement  conçue.  Le  19  décembre,  le  Chancelier 
de  TEmpire  avait  adressé  à  M.  de  Forckenbeck ,  président 
du  Reichstag,  une  note  contenant  l'indication  des  amende- 
ments auxquels  le  Conseil  fédéral  déclarait  pouvoir  se  rallier 
et  de  ceux  auxquels  il  lui  paraissait  inipossible  de  donner 
son  adhésion.  Le  nombre  de  ces  derniers  était  considéra- 
blement réduit.  En  ce  qui  concernait  le  Code  de  procédure 
pénale  et  sa  loi  d'introduction,  le  dissentiment  ne  portait 
plus  que  sur  onze  points.  Désireux  d^aplanir  les  obstacles 
qui  s'opposaient  au  succès  de  réformes  auxquelles  ils  atta- 
chaient le  plus  haut  prix,  quelques  députés,  ayant  à  leur  t(He 
le  président  de  la  Commission  lui-même,  M.  Miquél,  et  les 
chefs  du  parti  national-libéral,  MM.  Lasker  etde  Bennigsen, 
entreprirent  d'amener,  au  moyen  de  concessions  réciproques, 
une  entente  permettant  d'aboutir  à  des  résultats  positifs. 
Dans  cette  intention,  la  troisième  délibération,  qui  devait 
s'ouvrir  le  i3  décembre  1876,  fut  ajournée.  Les  promoteurs 
de  la  tentative  de  conciliation  purent  alors  se  mettre  offi- 
cieusement en  rapport  avec  le  Conseil  fédéral  et  préparer  un 
projet  de  transaction  [Comprofniss)  ^  qui  fut  rédigé  d'un  com- 
mun accord  et  déposé  au  Reichstag, le  16  décembre,  revêtu 
de  la  signature  de  cent-cinquante  députés.  Ce  compromis 
mettait  le  Parlement  en  demeure  de  revenir  sur  la  plupart 
des  votes,  par  lesquels  il  avait  consacré,  en  seconde  lecture, 
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les  amendements  dus  à  Tinitiative  de  la  Commission,  et  dont 
les  tendances  libérales  trop  accusées  avaient  alarmé  le  Con- 
seil fédéral.  11  faisait  disparaître  du  Code  de  procédure  pé- 
nale le  second  paragraphe  de  larticle  7,  aux  termes  duquel 
les  délits  de  presse  étaient  réputés  avoir  été  commis  au  lieu 
de  la  publication,  et  l'article  5/i  qui,  dans  certains  cas,  dis- 
pensait de  l'obligation  de  témoigner  en  justice  les  éditeurs, 
rédacteurs  et  imprimeurs  de  feuilles  périodiques.  11  per- 
mettait de  saisir  les  lettres  et  télégrammes  adressés  à  l'in- 
culpé, mâme  lorsque  l'objet  des  poursuites  était  une  simple 
contravention.  II  supprimait,  pour  le  prévenu,  le  droit  de 
communiquer  librement  avec  son  défenseur  et  hors  de  la 
présence  du  juge,  pendant  le  cours  de  l'instruction.  Il  refu- 
sait à  tout  plaignant,  autre  que  la  partie  lésée,  la  possibilité 
de  se  pourvoir  contre  la  décision  du  ministère  public,  en  cas 
de  refus  de  la  part  de  celui-ci  de  donner  suite  à  une  plainte. 
Il  enlevait  au  ministère  public  et  au  défenseur  le  droit 
d'exiger  que  certaines  parties  des  instructions  données  aux 
jurés  parle  président  de  la  Cour  d'assises,  après  la  clôture 
des  débats,  fussent  rédigées  par  écrit,  lues  et  annexées  au 
procès-verbal.  Il  réduisait  aux  cas  prévus  par  l'article  Û87  W 
le  droit  reconnu  au  condamné  de  se  pourvoir  devant  l'au- 
torité judiciaire  contre  la  décision  du  ministère  public  reje- 
tant une  demande  de  sursis.  £n6n  il  transformait  en  simple 
faculté  pour  le  juge  l'obligation  qui  lui  était  imposée  par 
le  projet  de  la  Commission,  de  mettre  à  la  charge  du  Tré- 
sor public  les  déboursés  nécessaires  de  l'inculpé,  en  cas 
d'acquittement  ou  de  mise  hors  de  cause. 

La  troisième  délibération  sur  les  projets  de  lois  judiciaires 

^*^  Voir  page  aSg,  ci-dessons. 
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s'ouvrit  le  18  décembre  1876  et  prit  quatre  séances.  Elle 
se  termina ,  le  ai,  par  Tadoption  pure  et  simple  du  compro- 
mis Miquél.  Le  Code  d'organisation  judiciaire  fut  adopté 
dans  son  ensemble  au  scrutin  public,  après  une  discussion 
assez  animée,  par  cent  quatre-vingt-quatorze  voix  contre 
cent.  Le  Code  de  procédure  pénale ,  discuté  dans  les  séances 
des  âo  et  21  décembre,  fut  voté  par  assis  et  levé. 

Les  projets  furent  immédiatement  transmis  au  Conseil  fédé- 
ral ,  qui  les  approuva  en  bloc,  dans  sa  séance  du  q  3  décembre. 

La  promulgation  des  différents  codes  eut  lieu  séparément 
et  à  des  dates  différentes.  Le  Code  de  procédure  pénale  et 
la  loi  d'introduction  qui  le  complète  furent  promulgués 
le  1^  février  1 877.  Aux  termes  de  l'article  premier  de  la  loi 
d'introduction,  ce  Code  devait  être  appliqué  en  même  temps 
que  le  Code  d'organisation  judiciaire.  D'autre  part,  la  loi  d'in- 
troduction de  ce  dernier  Code  permettait  au  gouvernement 
de  fixer,  par  voie  d'ordonnance  impériale,  rendue  avec  l'as- 
sentiment du  Conseil  fédéral,  l'époque  à  partir  de  laquelle 
la  nouvelle  organisation  judiciaire  devait  se  substituer  à 
l'ancienne,  sans  toutefois  que  cette  époque  pût  être  reculée 
au  delà  du  i*'  octobre  1879.  Le  gouvernement  n'ayant 
pas  jugé  à  propos  d'user  de  la  faculté  qui  lui  était  ainsi  ac- 
cordée, c'est  au  i*'  octobre  1879  seulement  que  les  lois 
judiciaires,  et  notamment  le  Code  de  procédure  pénale,  sont 
entrés  en  vigueur. 

m 

ORGllIISATION  ACTUELLE  DES  JURIDICTIONS  PENALES  EN  ALLEMAGNE. 

Les  rédacteurs  des  lois  judiciaires,  suivant  en  cela  une 
méthode  rationnelle,  ont  dégagé,  dans  le  Code  de  procédure 


Lxx  CODE  DE  PROCÉDURE  PÉNALE. 

pénale,  les  règles  de  la  procédure  de  tout  ce  qui  leur  était 
étranger,  et  ont  renvoyé  au  Gode  d'organisation  judiciaire 
les  dispositions  relatives  à  l'organisation  et  à  la  compétence 
générale  des  juridictions.  Il  en  résulte  que  c  est  à  ce  dernier 
Code,  promulgué  le  37  janvier  1877  et  entré  en  vigueur 
le  i*'  octobre  i879(*',  que  Ton  doit  se  reporter  pour  étu- 
dier la  composition  des  tribunaux  criminels  et  leurs  attri- 
butions. 

Toutefois  il  convient  de  remarquer  que  la  nouvelle  organi- 
sation judiciaire  ne  comprend  que  les  juridictions  ordinaires. 

En  dehors  de  celles-ci,  un  certain  nombre  de  tribunaux 
extraordinaires  ou  spéciaux  et  les  tribunaux  administratifs 
ont  été  maintenus,  tels  qu'ils  ont  été  constitués  par  les  lois 
générales  de  l'Empire  ou  par  les  lois  particulières  des  diffé- 
rents Etats;  quelques-unes  de  ces  juridictions  possèdent,  en 
matière  pénale,  une  compétence  plus  ou  moins  étendue 
que  nous  allons  indiquer. 

Comme  tribunaux  spéciaux  ayant  un  rAle  répressif,  on 
peut  citer  les  tribunaux  de  navigation  du  Rhin  et  les  tri- 
bunaux douaniers  de  l'Elbe,  qui  jugent  les  contraventions 
à  la  police  fluviale  commises  par  les  mariniers,  et  les  Conseils 
de  prud'hommes  (Gewerbegerichte) ,  existant  en  Saxe,  dans  la 
Prusse  rhénane  et  en  Alsace-Lorraine,  auxquels  sont  dé- 
férées, outre  certaines  contestations  civiles,  quelques  con- 
traventions de  minime  importance.  Ces  juridictions  ont  été 
conservées  par  le  Code  d'organisation  judiciaire  (*^',  qui  a 

^^''  Le  Code  d'organisation  judi-  étrangère ,  dans  •  la  collection  des 

claire  allemand ,  traduit  et  annote  par  principaux  codes  étrangers. 
M.  L.  Dubarle,  sera  publie  incessam-  ^'^  Art.  1^. 

ment  par  le  Comité  de  législation 
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également  reconnu,  comme  tribunaux  d'exception  »  les  tri- 
bunaux militaires,  les  tribunaux  spéciaux  aux  Souverains, 
aux  princes  du  sang  et  à  la  famille  princière  de  Hohen- 
zoliem,  ainsi  que  les  tribunaux  d'arbitres  des  seigneurs  mé- 
diatisés [Austràgalgerichte)^^K 

Les  pouvoirs  des  tribunaux  administratifs  ont  été  res- 
treints, par  les  articles  &53  et  669  du  Gode  de  procédure 
pénale  ^^\  à  l'application  des  peines  encourues  pour  contra- 
ventions Gscales  et  pour  certaines  autres  contraventions 
dont  la  législation  générale  ou  locale  leur  attribue  la  répres- 
sion. Les  seules  lois  d'Empire  où  l'on  trouve  une  pareille 
attribution  de  compétence,  à  l'égard  d'infractions  autres 
que  les  contraventions  fiscales,  sont  la  loi  sur  les  postes  du 
a 8  octobre  1871  et  deux  lois  du  27  décembre  1872,  sur 
les  gens  de  mer  et  sur  l'obligation ,  pour  les  navires  de  com- 
merce, de  recueillir  les  gens  de  mer  ayant  besoin  de  se- 
cours; la  première  confie  aux  autorités  de  l'administration 
des  postes  le  jugement  des  affaires  relatives  aux  fraudes  et 
contraventions  postales;  les  deux  autres  donnent  aux  fonc- 
tionnaires préposés  aux  gens  de  mer  mission  d'instruire  et 
de  juger  les  infractions  qu'elles  prévoient  et  punissent. 

Les  tribunaux  criminels  ordinaires  ou  de  droit  commun 
sont,  en  remontant  du  degré  inférieur  au  degré  supérieur, 
les  tribunaux  d'échevins,  les  tribunaux  régionaux,  les  cours 
d'assises,  les  tribunaux  régionaux  supérieurs  et  le  tribunal 
de  l'Empire. 

Les  tribunaux  d'échevins  sont  des  tribunaux  mixtes,  dans 
lesquels  l'élément  non  judiciaire  ou  laïque,  pour  employer 

^*^  Voir  Code  d'organisation  judiciaire,  art.  16,  et  loi  concernant  la  mise 
en  vigueur  de  ce  code,  art  5  et  7.  —  ^*^  Voir  ci-dessous,  p.  289  et  aiS. 
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lexpressioD  usitée  en  Allemagûe,  est  confondu  avec  Télé- 
ment  judiciaire.  Auprès  de  chaque  tribunal  de  bailliage ,  il 
existe  un  tribunal  de'ce  genre  composé  du  juge  de  bailliage 
(AmUriehier)  j  président,  et  de  deux  échevins;  ces  derniers 
sont  désignés  par  le  sort  sur  une  liste  dressée  de  la  manière 
suivante. 

Dans  chaque  commune,  le  chef  de  ladministralion  mu- 
nicipale établit  annuellement  la  liste  des  personnes  domici- 
liées dans  la  localité,  qui  sont  aptes  à  remplir  les  fonctions 
d'échevin;  cette  liste  comprend  les  personnes  âgées  de 
plus  de  trente  ans,  domiciliées  depuis  plus  de  deux  ans 
dans  le  pays  et  saines  de  corps  et  d'esprit;  les  personnes 
qui  reçoivent  ou  qui  ont  reçu,  dans  les  trois  années  pré- 
cédentes, pour  elles  ou  pour  leurs  familles,  des  secours 
sur  les  fonds  publics,  les  domestiques  et  les  individus  frap- 
pés d'incapacité  par  la  loi  en  sont  exclus'^);  certains  fonc- 
tionnaires publics  et  les  militaires  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer  en  activité  de  service  ne  sont  pas  inscrits  sur  la 
liste  f^^;  enfin,  d'autres  personnes  peuvent,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  de  leur  âge  ou  de  leur  situation,  décliner  les 
fonctions  d'échevin  ;  ce  sont  :  les  membres  des  assemblées 
législatives,  les  personnes  ayant  rempli,  au  cours  de  l'année 
précédente,  les  fonctions  de  juré  ou  ayant  siégé,  pendant 


^*^  Sont  incapables  d'élre  éche- 
vins :  les  individus  qni  en  ont  perdu 
ia  capacité  par  suile  d*une  condam- 
nation criminelle;  les  individus  contre 
lesquels  la  procédure  principale  a 
été  ouverte,  en  instance  criminelle, 
à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit 
pouvant  entraîner  la  perte  des  droits 


civiques  ou  l'incapacité  de  remplir 
des  fonctions  publiques  ;  les  individus 
privés  par  une  décision  judiciaire  de 
la  libre  disposition  de  leurs  biens 
(Voir  Code  d'organisation  judiciaire , 
art.  3  a). 

^'^  Code  d'organisation  judiciaire, 
art.  3&. 
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cinq  audiences  au  moins,  en  qualité  d'échevins,  les  méde- 
cins, les  pharmaciens  qui  n'ont  pas  d'aides  pour  les  suppléer, 
les  individus  âgés  de  plus  de  soixante-cinq  ans,  les  individus 
hors  d*état  de  supporter  les  frais  qu'entraîne  l'exercice  des 
fonctions  d'échevin. 

Lorsque  la  liste  générale  [Urliste)  est  close,  le  chef  de  la 
commune  la  transmet  au  juge  de  bailliage,  qui  réunit  en 
ane  seule  toutes  les  listes  de  sou  ressort.  Cette  nouvelle  liste 
est  soumise  à  l'examen  d'une  commission,  qui  s'assemble 
annuellement  au  siège  du  bailliage,  et  qui  se  compose  du 
juge  de  bailliage,  président,  d'un  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif,  désigné  par  le  gouvernement  de  l'Etat,  et  de 
sept  délégués  (  Vertrauensmànner;  hommes  de  confiance)  pris 
parmi  les  habitants  du  ressort  et  choisis  conformément  aux 
rè^es  établies,  dans  chaque  Etat,  par  la  législation  du  pays. 
La  Commission  statue  sur  les  difficultés  et  les  réclamations 
qui  se  sont  produites  à  l'occasion  de  la  confection  des  listes 
municipales,  et  choisit,  sur  la  liste  rectifiée,  le  nombre  né- 
cessaire d'échevins  et  d'échevins  suppléants;  ces  derniers  sont 
destinés  à  remplacer  les  échevins  empêchés.  Les  noms  des 
échevins  et  des  échevins  suppléants  sont  inscrits  sur  des 
listes  séparées  (listes  annuelles).  L'ordre  dans  lequel  les 
échevins  sont  appelés  à  siéger  aux  audiences  ordinaires  de 
Tannée  est  déterminé  par  le  sort;  le  tirage  au  sort  a  lieu 
en  audience  publique  et  est  effectué  par  le  juge  de  bailliage; 
procès-verbal  de  l'opération  est  dressé  par  le  greffier'^). 

Les  tribunaux  d'échevins  connaissent^^'  :  i°  de  toutes  les 
contraventions;  â^  des  délits  punis  au  maximum  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  ou  d'une  amende  de  six  cents 

^'^  Code  d'organisation  jvdieiaire,  art.  ko  à  AS.  —  ^'^  lUd.,  art.  97. 
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marcs,  que  ces  peines  soient  édictées  séparément  ou  con- 
jointement, ou  conjointement  avec  les  arrêts  ou  la  confis- 
cation, à  l'exception  des  délits  prévus  par  l'article  7/1  du 
Code  d'organisation  judiciaire'*^  et  par  l'article  Sao  du 
Code  pénal  '^'  ;  3**  des  délits  d'injures  et  des  voies  de  fait  qui 
ne  peuvent  être  poursuivis  qu'à  la  requête  de  la  partie  lé- 
sée; U^  du  délit  de  vol  prévu  par  l'article  aia  du  Code 
pénal,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  volé  ne  dépasse  pas 
vingt-cinq  marcs;  5°  du  délit  de  détournement  {Unierschlag- 
ung)^  dans  les  cas  prévus  par  l'article  3/16  du  Code  pénal, 
lorsque  la  valeur  de  l'objet  volé  ne  dépasse  pas  vingt-cinq 
marcs;  6°  du  délit  de  tromperie  (Betrug)  prévu  par  l'ar- 
ticle q63  du  Code  pénal,  lorsque  le  dommage  ne  dépasse 
pas  la  valeur  de  vingt-cinq  marcs;  7°  du  délit  de  dégra- 
dation de  la  chose  d'autrui,  prévu  par  l'article  3o3  du 
Code  pénal,  lorsque  le  dommage  est  inférieur  à  vingt- 
cinq  marcs;  8*"  du  délit  de  complicité  par  assistance  subsé- 
quente ou  par  recel,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2  58 
n^  1,  et  â 59  du  Code  pénal,  lorsque  le  fait  principal  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  d'échevins;  9°  des  affaires  qui, 
bien  que  n'étant  pas  de  leur  compétence  propre,  leur  sont 


^'^  Ces  délits  sont  de  Iq  compëtence 
des  tribunaux  régionaux.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  LXXVI.) 

^'^  L'article  3 se  du  Code  pénal 
allemand  punit  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  au  plus  ou  dune 
amende  de  trois  cents  marcs  au 
maximum,  le  directeur  de  chemins 
de  fer  ou  d'un  établissement  télé- 
graphique public,  qui  ne  congédie 


pas  immédiatement  après  avoir  reçu 
communication  du  jugement  de  con- 
damnation ,  remployé  condamné  pour 
avoir,  par  son  imprudence  ou  sa  né- 
gligence, compromis  la  sûreté  du 
transport  ou  entravé  le  service  télé- 
graphique. Le  délit  prévu  par  l'ar- 
ticle 3qo  est  justiciable  des  tribu- 
naux régionaux. 
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renvoyées  par  les  chambres  criminelles  des  tribunaux  ré- 
gionaux, conformément  à  l'article  76  du  Code  d'organisation 
judiciaire  (*'• 

Les  échevins  siégeant  comme  assesseurs  du  juge  de 
bailliage,  participent  à  toutes  les  opérations  judiciaires  qui 
ont  lieu  au  cours  des  débats;  ils  délibèrent  en  commun  avec 
lui   et  ont  un  droit  de  vote  égal  au  sien. 

Par  exception,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  âi  1  et 
6/17  du  Code  de  procédure  pénale  (^\  le  juge  de  bailliage 
peut  statuer  sans  adjonction  d'assesseurs.  L'article  3  de  la 
loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  même  code  (^)  autorise  les  dif- 
férents Etats  à  confier,  par  voie  législative,  à  ce  magistrat, 
le  soin  déjuger,  également  sans  le  concours  des  échevins, 
les  délits  forestiers  et  ruraux.  La  plupart  des  Etats  ont 
profité  de  cette  autorisation  W. 

Au-dessus  des  tribunaux  d'échevins,  se  placent  les  tri- 
bunaux régionaux.  Leur  personnel  est  exclusivement  judi- 
ciaire. Ils  se  divisent  en  chambres  civiles  et  en  chambres 
criminelles;  ces  dernières  jugent,  en  appel,  les  affaires  por- 
tées, en  premier  ressort,  devant  les  tribunaux  d'échevins  W, 
et,  en  première  instance,  les  délits  dont  la  connaissance  n'est 
pas  attribuée  à  la  juridiction  inférieure,  ainsi  que  certains 
crimes  et  certaines  infractions  punies  par  des  lois  spéciales. 
Les  crimes  déférés  aux  tribunaux  régionaux  sont  :  1°  les 
crimes  punis  de  la  réclusion  [Zuchthaus)  pendant  cinq  années 
au  plus,  à  l'exception  de  ceux  prévus  par  les  articles  86, 100 

'^^  Voir  ci-dessous ,  p.  Lxxvr.  ^*^  Voir  ci-dessous,  p.  3,  note  a. 

^'^  Voir    cî-dessous,  p.    119  et  '*^  Code  d'organisation  judiciaire , 

935.  art.  76. 

-'^  Voir  ci-dessous,  p.  a. 
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et  106  du  Gode  pénal  (');  a""  les  crimes  commis  par  des 
mineurs  de  dix-huit  ans;  S"*  le  crime  d'attentat  aux  mœurs 
prévu  par  l'article  176,  3**,  du  Code  pénal '*^^;  û*  le  crime 
de  vol,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  a 63  tt^liU  du 
Gode  pénal;  5®  le  crime  de  recel,  dans  le  cas  prévu  par 
les  articles  a 60  et  soi  du  Gode  pénal;  6''  le  crime  de 
tromperie,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  366  du  Code 
pénal  ('^  Les  tribunaux  régionaux  connaissent  également  (^)  : 
1^  des  infractions  à  la  loi  du  s  5  octobre  1867  sur  la 
nationalité  des  navires  de  commerce;  fk^  des  infractions 
prévues  par  les  articles  a 06,  a 69  et  â/iga  de  la  loi  du 
1 1  juin  1870  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions  et 
les  sociétés  anonymes  (^);  3''  des  infractions  aux  articles  1,  a 
et  3  de  la  loi  du  8  juin  1871  sur  les  valeurs  au  porteur  à 
primes;  U^  des  infractions  prévues  par  les  articles  67  et  69 
de  la  loi  du  6  février  1876  sur  l'état  civile;  5*  des  infrac- 
tions prévues  par  l'article  69  de  la  loi  du  1 6  mars  1 876  sur 
les  banques  (^).  Dans  certains  cas^^),  le  tribunal  régional  de- 

^'^  Ces  crimes  sont  :  Facte  prëpa-  gh'e,  1"  année,  pages  i&i,  i&3, 

ratoire  d'un  attentat  qualifié  haute  1&7,  1A8  et  li^. 

trahison  (art.  86),  les  voies  de  fait  ^^^  Code  d'organ.  judie. ,  art  7/1. 

envers  un  prince  du  sang  allemand  ^*)  \oir  Code  de  commerce  allemand 

(art.  100)  et  les  violences  ou  me-  traduit  et  annoté  par  MM.  Gide, 

naces  dirigées  contre  un  membre  Flach,  Lyon-Gaen  et  DieCs,  p.  7&« 

d*une    assemblée    l^slative    pour  77  et  gS. 

lempécher  de  siéger  ou  de   voter  ^*^  Voir  la  traduction  de  cette  loi 

(art.  106).  dans  YAnnuaire  de  l^rUlation  étran- 

^*^  Voir  Annuaire   de  UgialaUon  ^ère,  5*  année,  p.  91 5. 

e,    1"   année,  p.   128    et  ^'^  Voir  Annuaire  de   l^laium 


6*  année,  p.  1&8.  élrang.,  5*  année,  p.  a86. 

^'^  Voir  les  articles   a/iS,  aÀ&,  ^*^  Voir  Code  d'organisation judi-- 

a6o,  a6i  et  a6&  du  Code  pénal,  eiaire,  art.  76. 
dans  f  Annuaire  de  législation  étranr 
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vant  lequel  raccusatioo  a  été  portée  peut,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  renvoyer  l'affaire  au  tribunal  des  éche- 
vins,  bien  que  celui-ci  ne  soit  pas  compétent  de  plein  droit. 
Ce  renvoi  peut  être  ordonné,  lorsque  le  tribunal  saisi  es- 
time, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  une  peine  supérieure  à  trois  mois  de  pri- 
son ou  à  six  cents  marcs  d'amende,  ni  d'adjuger  une  com- 
position [Busse)  W  supérieure  à  six  cents  marcs. 

Les  chambres  criminelles,  pour  siéger  valablement, 
doivent  compter  cinq  juges  au  moins,  y  compris  le  prési- 
dent, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'examiner,  en  appel,  un 
jugement  de  la  juridiction  échevinale  ou  de  statuer,  en 
première  instance,  sur  des  poursuites  intentées  par  voie 
d'accusation  privée,  à  raison  d'injures  ou  de  lésions  corpo- 
relles^'^): dans  ces  deux  cas,  le  minimum  nécessaire  est  fixé 
à  trois  juges  seulement. 

Une  Cour  d'assises^ se  réunit  périodiquement,  au  siège  de 
chaque  tribunal  régional.  Cette  Cour  juge  toutes  les  affaires 
criminelles  dont  la  connaissance  n'est  pas  attribuée  aux 
chambres  criminelles  des  tribunaux  régionaux  ou  au  Tri- 
bunal de  l'Empire  (^).  Les  Cours  d'assises  se  composent, 
comme  en  France,  de  deux  éléments  distincts  :  le  jury, 
chargé  de  trancher  la  question  de  culpabilité;  la  Cour, 
chargée  d'appliquer  la  loi,  conformément  au  verdict  du 
jury. 

^')  Le  sens  de  cette  expression  est  des  affaires  rentrant  dans  la  oompé- 

indique  dans  la  note  3,  p.  â3a ,  tV  tence  des  chambres  criminelles  des 

fra.  tribunaux  r^onaux  et,  ci-dessous, 

'*)  Voir  Code  de  procédure  pénak ,  celle  des  affaires  qui  sont  du  ressort 

art  Ali  et  suiv.  du  Tribunal  de  TEropire. 

^^  Voir  ci -dessus  Tënumëration 
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Le  choix  des  jurés  appelés  à  siéger,  dans  chaque  affaire, 
est  le  résultat  d'une  série  d'opérations  que  nous  allons  retra- 
cer brièvement. 

Sur  les  listes  dressées  par  les  officiers  municipaux  pour 
la  désignation  des  échevins,  la  commission  qui  se  réunit  an- 
nuellement au  siège  de  chaque  baiilage,  et  dont  nous  avons 
fait  connaître  la  composition,  choisit  un  certain  nombre 
de  personnes,  quelle  propose  comme  jurés  pour  Tannée 
judiciaire  suivante;  ce  nombre  doit  être  triple  du  nombre 
des  jurés  attribués  au  baillage  par  les  règlements  édictés, 
dans  chaque  État  de  l'Empire ,  par  l'administration  judiciaire 
supérieure.  Les  noms  des  personnes  ainsi  présentées  sont 
portés  sur  une  liste  de  proposition,  qui  est  transmise  au 
Président  du  tribunal  régional;  celui-ci  la  communique  au 
tribunal,  qui  statue  sur  les  oppositions  et  réclamations  aux- 
quelles sa  rédaction  a  pu  donner  lieu,  et  qui  choisit  en- 
suite le  nombre  nécessaire  de  jurés  et  de  jurés  suppléants, 
ces  derniers  destinés  à  remplacer  les  jurés  titulaii*es  décédés 
ou  empêchés.  Les  noms  des  jurés  et  des  jurés  suppléants 
sont  inscrits  sur  des  listes  séparées  [Jahreslisten).  Sur  la  liste 
des  jurés  titulaires,  et  deux  semaines  au  moins  avant  l'ou- 
verture des  assises,  le  Président  du  tribunal  régional,  as- 
sisté de  deux  juges,  tire  au  sort,  en  audience  publique,  les 
noms  des  trente  jurés  qui  doivent  composer  la  liste  définitive 
ou  de  session.  La  formation  du  jury  de  jugement,  dans  chaque 
affaire,  a  lieu  au  moyen  d'un  nouveau  tirage  au  sort,  opéré 
sur  la  liste  de  session,  conformément  aux  articles  277  et 
suivants  du  Code  de  procédure  pénale  '*l  Le  jury  de  juge- 

^*^  Voir,  ci-dessous,  p.  t53. 
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ment  se  compose  de  douze  jurés,  la  Cour,  de  trois  magis- 
trats. 

Le  troisième  degré  de  juridiction  est  constitué  par  les 
tribunaux  régionaux  supérieurs.  Chacun  d'eux  embrasse, 
dans  son  ressort,  plusieurs  tribunaux  régionaux.  Les  tribu- 
naux régionaux  supérieurs  comprennent  des  chambres  civiles 
et  des  chambres  criminelles.  Ils  statuent,  en  matière  pénale, 
sur  les  demandes  en  révision  (cassation)  formées  contre  les 
jugements  rendus,  en  appel,  par  les  chambres  criminelles 
des  tribunaux  régionaux;  sur  les  demandes  en  revision  for- 
mées contre  les  jugements  rendus,  en  première  instance, 
par  les  chambres  criminelles,  lorsque  le  recours  est  fondé 
sur  la  violation  d'une  loi  particulière  à  l'Etat  auquel  appar- 
tient le  tribunal  qui  a  prononcé {^);  sur  les  pourvois'^)  formés, 
pour  cause  d'incompétence,  contre  les  décisions  rendues, 
en  premier  ressort,  par  les  chambres  criminelles;  enfin,  sur 
les  pourvois  formés  contre  les  jugements  de  ces  mêmes  cham- 
bres rendus  en  appel  ou  sur  pourvoi.  Les  tribunaux  régio- 
naux supérieurs  siègent  au  nombre  de  cinq  juges  au  moins, 
y  compris  le  Président.  Dans  les  Etals  de  la  Confédération 
qui  possèdent  plusieurs  tribunaux  régionaux  supérieurs,  l'un 
d'eux  peut  être  désigné,  par  voie  législative,  à  l'exclusion 
de  tous  les  autres,  pour  statuer  sur  les  pourvois  et  recours 
en  revision  introduits  en  matière  pénale  ^^\ 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire   on  rencontre  le 

^'^  Le  recours  en  revision  fonde  pression,  les  articles  3 & 6  et  suivants 

sar  la  violation  d'une  loi  d'Empire  dn  Gode  de  procédure  pénale, 
est  porte  devant  le  Tribunal  de  TEm-  ^^^  Loi  sur  la  mise  en  vigueur 

pire.  du  Code  d'organisation  judiciaire ,  ar- 

^'^  Voir,  sur  le  sens  de  cette  ex-  ticle  9. 
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Tribunal  de  l'Empire.  Le  siège  de  ce  tribunal  a  été  fixé 
à  Leipzig  par  une  loi  du  ii  avril  1877;  sa  juridiction 
s'étend  sur  TAHemagne  entière.  La  compétence  du  Tribunal 
de  TËmpire,  au  criminel,  est  de  deux  natures  différentes  : 
d'une  part,  ce  tribunal  instruit  et  juge,  en  premier  et  der- 
nier ressort,  les  crimes  de  baute  trahison  et  de  trahison 
envers  rÉtat,  lorsque  ces  crimes  ont  été  commis  contre  la 
personne  de  l'Empereur  ou  contre  l'Empire;  d'autre  part,  il 
examine,  au  point  de  vue  de  la  revision  (cassation),  les 
recours  formés  contre  iesarrèts  des  cours  d'assises  ;  il  examine 
également  les  recours  en  revision  formés  contre  les  juge- 
ments rendus,  en  appel,  par  les  tribunaux  régionaux,  en 
matière  d'infractions  aux  règlements  relatifs  à  la  perception 
des  impôts  et  revenus  publics,  lorsque  le  ministère  public 
a  sollicité  le  renvoi  de  l'affaire  au  Tribunal  suprême;  il 
connaît,  enfin,  des  recours  formés  contre  les  jugements 
rendus,  en  première  et  dernière  instance,  par  les  tribunaux 
régionaux,  dans  tous  les  cas  où  la  revision  n'est  pas  attri- 
buée au  tribunal  régional  supérieur  ^^\ 

Le  Tribunal  de  l'Empire  se  divise  en  chambres  ou  sec- 
tions civiles  et  criminelles.  Le  nombre  de  ces  dernières  a 
été  fixé  à  trois  par  une  ordonnance  du  Chancelier  de  l'Em- 
pire en  date  du  127  septembre  1879.  Les  chambres,  pour 
siéger  valablement,  doivent  compter  sept  juges  au  moins,  y 
compris  le  Président.  Le  jugement  des  crimes  de  haute  trahi- 
son est  attribué  à  la  deuxième  et  à  la  troisième  chambre  cri- 
minelle réunies  (^l  Les  demandes  en  revision  sont,  en 
principe,  soumises  à  une  seule  chambre;  toutefois,  lorsque 
la  chambre  saisie  est  d'avis  de  s'écarter,  sur  un  point  de 

^•î  Voir  Code  d'organisation  judiciaire,  arl.  i36.  —  ^^  lUd.,  art.  i38. 
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droit,  de  la  jurisprudence  adoptée  antérieurement  par  une 
autre  chambre  ou  par  les  chambres  criminelles  réunies, 
laffaire  doit  être  renvoyée  devant  les  trois  chambres  crimi- 
nelles siégeant  en  assemblée  générale  f''. 

Les  affaires  pénales  sont  tantôt  portées  directement 
devant  les  juridictions  dont  nous  venons  d'indiquer  som- 
mairement la  composition  et  la  compétence,  tantôt  soumises 
à  une  instruction  préliminaire.  En  règle  générale,  lorsqu'il 
s'agît  de  faits  rentrant  dans  la  compétence  des  tribunaux 
d'échevins,  aucune  instruction  ne  précède  l'ouverture  des 
débats;  le  tribunal  est  saisi  directement;  cependant,  lorsque 
des  affaires  de  cette  nature  sont,  à  raison  de  leur  connexité 
avec  d'autres  affaires  plus  graves,  renvoyées  devant  un  tri- 
bunal régional,  elles  peuvent,  sur  la  demande  du  ministère 
public,  être  comprises  dans  l'instruction.  Les  affaires  qui 
relèvent  des  tribunaux  régionaux  peuvent  être  soumises  à 
une  instruction  dans  deux  cas  :  lorsque  le  ministère  public 
le  demande,  ou  lorsque  cette  procédure  est  réclamée  par 
l'inculpé,  comme  pouvant  lui  être  utile,  au  point  de  vue 
de  la  préparation  de  sa  défense.  Enfin,  les  crimes  déférés  au 
Tribunal  de  l'Empire  et  aux  cours  d'assises  doivent  néces- 
sairement faire  l'objet  d'une  instruction  préalable  (^). 

L'information  est  dirigée  par  un  magistrat  spécialement 
délégué  à  cet  effet.  Les  tribunaux  régionaux,  du  reste,  sont 
les  seuls  près  desquels  fonctionnent  des  juges  d'instruction 
nommés  à  titre  permanent.  Il  ne  saurait  être  question  d'une 
institution  de  ce  genre  auprès  des  tribunaux  de  bailliage,  qui , 
en  principe,  n'ont  pas  d'instructions  à  ouvrir,  et  qui,  d'ailleurs, 

^^^  Code  i'organUatimi  jiêiieiairû,  ^^  Yoir  Code  de  procédure  pénale, 

art»  137.  art.  176. 
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se  composent  d'un  juge  unique.  Lorsqu'il  est  nécessaire, 
au  cours  de  l'enquête  sommaire  à  laquelle  le  ministère 
public  est  autorisé  à  se  livrer  avant  d'intenter  les  pour- 
suites (^^  de  procéder,  dans  un  bailliage,  à  des  actes  isolés 
d'instruction,  tels  qu'audition  de  témoins,  saisies,  interro- 
gatoires, etc.,  c'est  au  juge  de  bailliage  que  l'opération  est 
confiée  f^'. 

Un  ou  plusieurs  juges  d'instruction ,  selon  les  besoins  du 
service,  sont  attachés  à  chaque  tribunal  régional;  ces  fonc- 
tionnaires sont  nommés  annuellement,  dans  chaque  État, 
par  l'autorité  judiciaire  supérieure'^';  ils  sont  chargés  d'in- 
struire les  affaires  qui  doivent  être  renvoyées  aux  chambres 
criminelles  ou  en  cour  d'assises  W,  à  l'exception  de  celles 
dont  le  tribunal  croit  devoir  confier  l'instruction  à  un  juge  de 
bailliage  ^^K  Les  décisions  rendues  par  le  magistrat  instruc- 
teur, au  cours  de  l'instruction ,  peuvent  être  déférées  au  tri- 
bunal par  les  intéressés,  dans  les  cas  prévus  par  le  Gode  de 
procédure  pénale.  Après  la  clôture  des  opérations,  le  juge 
qui  a  dirigé  l'information  n'est  pas  appelé,  comme  en  France , 
à  saisir  le  tribunal  compétent  (tribunal  des  échevins,  tri- 
bunal régional  ou  cour  d'assises);  c'est  au  tribunal  régional 
qu'il  appartient,  après  avoir  examiné  le  dossier,  de  décider 
s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  ou  non  les  débats;  cependant,  lorsque 
le  fait  qui  a  motivé  l'ouverture  d'une  instruction  rentre  dans 
la  compétence  du  tribunal  de  l'Empire,  le  tribunal  régio- 
nal doit  se  borner  à  transmettre  les  pièces  à  cette  haute 

^''  Code    de     procédure    pénale,  art.  60.  —  ^•^  Code  de  procédure 

art.  i56  à  176.  pénak,  article  189. 
.^^  /Wa.,  art.  160.  ^*>  Ilnd,,  article  i83. 

^*^  Code  d'organisation  judiciaire, 
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juridiction,  eu  lui  laissant  le  soin  de  statuer  sur  les  suites 
qu'il  convient  de  donner  à  laffaire W. 

L'organisation  du  Tribunal  de  l'Empire  ne  comporte  pas 
de  juges  d'instruction  en  titre.  L'instruction  des  affaires, 
dont  la  connaissance  est  attribuée  au  tribunal  suprême, 
statuant  comme  Haute  Cour  de  justice,  est  confiée  à  un 
membre  de  ce  tribunal,  désigné,  chaque  fois,  par  le  Prési- 
dent; celui-ci  peut,  s'il  le  préfère,  commettre,  pour  diriger 
l'information ,  tout  autre  magistrat  faisant  partie  d'un  tribu- 
nal allemand,  même  un  simple  juge  de  bailliage  ^^K  Les  pour- 
vois contre  les  décisions  rendues  par  le  juge  ainsi  chargé  de 
l'instruction  sont  portés  devant  la  première  chambre  crimi- 
nelle; c'est  également  cette  chambre  qui,  après  la  clôture 
de  la  procédure  préliminaire,  prononce,  s'il  y  a  lieu,  le 
renvoi  de  l'inculpé  devant  la  juridiction  de  jugement. 

En  dehors  des  magistrats  proprement  dits,  chaque  tribu- 
nal possède  un  greffier,  dont  la  présence  est  requise  pour 
la  validité  des  opérations  judiciaires;  le  juge  d'instruction 
iui-même  ne  peut  agir,  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions, s'il  n'est  assisté  d'un  auxiliaire  de  ce  genre,  ou,  en  cas 
d'urgence,  d'une  personne  spécialement  assermentée  a6n 
de  le  suppléer  (^'.  Les  fonctions  du  greffier  consistent  prin- 
cipalement à  rédiger  le  procès-verbal  de  tout  ce  qui  se 
passe  à  l'audience  '*',  à  signer  les  expéditions  et  extraits  des 
jugements  (^^,  à  recevoir  la  déclaration  du  condamné  con- 
cernant les  recours  ^^\  à  délivrer  et  à  certifier  les  copies  du 

^^^  Code  de  procédure  pénale,  ar-            ^*^  Ibtd,,  art  271. 

tide  aoy.  ^*^  Ibid.,  art.  276. 

-    ^'  Ibid.,  art.  184.  ^•^  Ibid.,  art.  3/ii. 

f*î  Ibid.,  article  186. 
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dispositif  du  jugement  nécessaires  au  ministère  public  pour 
poursuivre  l'exécution  W. 

On  ne  saurait  s'occuper  des  juridictions  criminelles  sans 
parier  de  l'organisation  du  ministère  public.  Cette  insti- 
tution joue  un  rôle  considérable  dans  l'administration  de 
la  justice  répressive;  en  effet,  d'après  le  système  consacré 
par  le  Code  de  1877,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  saisir 
doiiice  et  doivent  attendre,  pour  remplir  leur  mission, 
que  l'accusé  ait  été  traduit  devant  eux;  or  les  cas  dans 
lesquels  il  est  permis  aux  particuliers  d'intent«r  une 
action  à  fin  pénale  sont  extrêmement  rares;  il  en  résulte 
que  c'est  aux  représentants  du  pouvoir  social  qu'il  appar- 
tient, en  général,  d'engager  l'affaire;  l'activité  des  tribu- 
naux est  donc  presque  entièrement  subordonnée  à  leur  ini- 
tiative. 

Le  parquet  du  Tribunal  de  l'Empire  se  compose  d'un 
procureur  supérieur  de  l'Empire  [OberreichsanwaU)  et  d'un 
ou  de  plusieurs  procureurs  de  l'Empire;  le  nombre  de  ces 
derniers  est  actuellement  de  trois  (^).  Le  ministère  public 
est  représenté ,  près  des  tribunaux  régionaux  supérieurs  et 
près  des  tribunaux  régionaux,  par  un  ou  plusieurs  procu- 
reurs d'État  [Staatsanwàlte);  l'un  d'eux  est  désigné  comme 
chef  du  parquet  et  les  autres  jouent  le  rôle  de  substituts; 
il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  qu'un  ministère  public 
distinct  soit  constitué  auprès  de  chaque  tribunal;  le  même 
représentant  peut  exercer  ses  fonctions,  à  la  fois  près  du 
tribunal  régional  supérieur  et  près  d'un  tribunal  régional, 
ou,  en  même  temps,  près  de  plusieurs  tribunaux  régio- 

^'^  Code  de  procédure  pétude,  article  &83. —  ^*^  Voir  Atuuden  der  RetehËge^ 
richts,  t.  I ,  p.  1 1 . 
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naux^^l  Le  siège  du  ministère  public  est  occupé,  dans  les 
cours  d'assises,  par  le  procureur  d'Etat  près  le  tribunal  ré- 
gional ^^l  Dans  la  plupart  des  pays  allemands,  le  premier 
fonctionnaire  du  ministère  public  porte  le  nom  de  procu- 
reur supérieur  d'État  [Oberstaatsanwalt) ^  près  les  tribunaux 
régionaux  supérieurs,  et  celui  de  premier  procureur  d'État 
[enter  Staatsanwak) ,  près  les  tribunaux  régionaux;  les  autres 
membres  du  parquet  sont  connus  sous  le  nom  générique 
de  procureurs  d'État  (').  Auprès  de  chaque  tribunal  de  bail- 
liage se  trouve  un  organe  du  ministère  public;  il  porte  le 
titre  de  procureur  de  bailliage;  son  rôle  est  assez  restreint, 
car  il  a  pour  unique  mission  de  traduire  les  délinquants 
devant  la  juridiction  échevinale  et  de  porter  la  parole  à 
l'audience. 

Telle  est,  esquissée  à  grands  traits,  l'organisation  de  la 
justice  criminelle,  en  Allemagne,  depuis  la  promulgation 
des  lois  judiciaires.  Elle  correspond,  à  peu  près,  à  la  divi- 
sion tripartite  des  infractions  consacrée  par  le  Code  pénai. 
Les  crimes  sont,  en  principe,  jugés  par  les  cours  d'assises, 
à  l'exception  de  ceux  que  la  raison  d'État  fait  réserver  au 
Tribunal  de  l'Empire  et  de  ceux  que  leur  peu  de  gravité 
permet  d'abandonner  aux  tribunaux  régionaux.  Les  délits 
sont,  en  règle  générale,  déférés  à  ces  derniers  tribunaux. 
Enfin,  le  jugement  des  contraventions  et  des  délits  de  mi- 
nime importance  est  confié  aux  tribunaux  d'échevins.  Ceux- 
ci,  il  convient  d'en  faire  la  remarque,  ont  une  compétence 

^'^  Voy.  Diibarie,  Code  d'organt-  arL  lâa  et  iû3.  —  ('>  Voir  Lôwe, 

Miwn  judiciaire,  traduit  et  annoté,  Di^  Strafyrozessordnung ,   p.    109, 

p.  86,  note  1.  note  a. 

^'^  Code  d'argamsation  judiciaire, 
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beaucoup  plus  étendue  que  notre  tribunal  de  simple  police, 
mais  on  ne  saurait  s'en  étonner,  car  une  juridiction  com- 
posée d'un  magistrat  et  de  deux  assesseurs  présente  incon- 
testablement plus  de  garanties  qu  un  juge  unique. 

Il  na  été  question,  dans  le  présent  chapitre,  que  de  la 
compétence  ratione  materiœ.  Il  nous  paraît  inutile  de  rien 
ajouter  au  sujet  de  la  compétence  ratione  loci  ou  persoruBy 
qui  esl  traitée  en  détail  dans  le  Code  de  procédure  pénale 
lui-même ''l 

IV. 

APERÇU  Gifiinkl  DO  NOUVEAU  CODE  DE  PROCEDURE  PENALE. 

Bien  que  le  Code  allemand  de  1877  diffère  assez  pro- 
fondément, sur  certains  points,  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle français,  on  peut  dire,  néanmoins,  qu'il  en  procède 
en  ligne  directe.  Il  répudie,  à  son  exemple,  le  système  inqui- 
sitoire, il  admet  l'oralité  et  la  publicité  des  débats,  en  un 
mot,  il  consacre  les  principes  que  le  Code  français  a  procla- 
més et  appliqués,  le  premier,  et  qui  ont  passé,  depuis 
quelques  années,  dans  la  législation  criminelle  de  la  plu- 
part des  Etats  européens. 

Conformément  au  vieil  adage  germanique  :  cr  pas  d'accu- 
sateur, pas  de  juges  Tî,  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  citer 
déjà,  les  tribunaux  répressifs  ne  sont  appelés  à  statuer  que 
sur  les  infractions  qui  leur  sont  expressément  déférées 
(art.  i5i).  Mais  le  législateur  allemand  a  montré  une  cer- 
taine timidité  dans  l'application  qu'il  a  faite  de  la  règle  fon- 
damentale du  système  accusatoire.  Au  lieu  d'attribuer,  de 
la  façon  la  plus  large,  à  la  personne  lésée  le  droit  de  pour- 

^^^  Voir  Code  de  procédure  pénale,  arL  7  et  suiv. 
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suivre  la  répression  de  l'acte  délictueux  qui  lui  a  causé  un 
préjudice ,  il  a  réservé  aux  représentants  du  pouvoir  social 
le  monopole  presque  âBsolu  de  j  accusation.  C'est  par  excep- 
tion  seulement  que  la  victime  est  admise  à  citer  l'auteur  de 
l'infraction  devant  la  juridiction  pénale;  cette  faculté  ne  lui 
est  accordée  qu'en  matière  d'injures,  de  lésions  corporelles 
légères  ou  de  lésions  occasionnées  par  négligence  ou  im- 
prudence (art.  kik);  en  dehors  de  ces  cas  peu  nombreux, 
elle  ne  peut  que  s'adresser  à  la  juridiction  civile,  aûn  d'ob- 
tenir, au  moyen  d'une  action  en  dommages-intérêts,  la 
réparation  du  préjudice  qu'elle  a  éprouvé,  ou  provoquer, 
par  une  plainte  transmise  au  parquet,  la  mise  en  mouve- 
ment de  Taction  publique. 

On  aperçoit  sans  peine  les  inconvénients  que  présente  l'at- 
tribution exclusive  du  rôle  d'accusateur  au  représentant  du 
ministère  public.  Il  est  à  craindre,  en  effet,  que  ce  fonc- 
tionnaire ne  manque  parfois  d'indépendance  et  qu'il  ne  se 
laisse,  le  cas  échéant,  influencer  trop  facilement  par  des 
considérations  politiques.  Ce  danger,  il  est  vrai,  est  en 
partie  conjuré,  grâce  à  la  faculté,  accordée  au  plaignant 
lésé  par  l'acte  délictueux,  de  se  pourvoir  devant  le  supé- 
rieur hiérarchique  du  fonctionnaire  qui  refuse  de  donner 
suite  à  la  plainte,  et,  en  cas  de  rejet  de  ce  pourvoi,  d'en 
appeler  au  tribunal  régional  supérieur  ou  au  Tribunal  de 
l'Empire,  qui  peuvent  donner  l'ordre  de  mettre  l'inculpé  en 
accusation  (art.  170). 

En  général,  le  ministère  public  a  qualité  pour  agir  de 
son  propre  chef,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'infraction; 
peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'existence  du  délit  lui  ait  été 
révélée  par  une  plainte,  par  une  dénonciation  ou  par  les 
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rapports  de  ses  auxiliaires.  Cependant  il  existe  une  excep- 
tion à  l'égard  de  certaines  infractions,  spécialement  déter- 
minées par  le  Code  pénal,  et  qui  sont  considérées  comme 
lésant  principalement  des  intérêts  privés,  ou  comme  por- 
tant atteinte  à  la  considération  des  personnes  ou  à  Thonneur 
des  familles.  Ces  infractions  W,  connues  sous  le  nom  d'i4ii^ 
tragsdeliktey  ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  une  re- 
quête de  la  partie  lésée  ou  de  ses  représentants  légaux. 

L'action  pénale  et  l'action  civile  n'ont  ensemble  aucun 
lien  commun.  La  faculté  reconnue,  en  France,  à  la  personne 
lésée,  de  se  constituer  partie  civile  devant  les  juridictions 
criminelle,  n'est  admise  à  aucun  degré.  Toute  demande  de 
dommages-intérêts  fondée  sur  un  crime,  un  délit  ou  une 
contravention ,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  civils  f^'. 
On  conserve  ainsi  à  chaque  juridiction  son  indépendance  et 
son  rôle  distinct. 

Si  les  particuliers  n'ont  qu'exceptionnellement  le  droit 
d'intenter  l'action  principale  devant  les  tribunaux  criminels, 
en  revanche,  il  leur  est  permis  assez  fréquemment  d'inter- 
venir au  procès,  lorsque  l'affaire  a  été  engagée  par  le  minis- 
tère public.  Cette  intervention  est  admise,  en  premier  lieu, 
de  la  part  des  personnes  qui  ont  l'exercice  de  l'action  privée; 
elle  l'est  également  de  la  part  des  plaignants  qui,  sur  le 
refus  d'agir  du  parquet,  ont  obtenu  du  tribunal  une  déci- 
sion prescrivant  la  mise  en  accusation,  pourvu  que  l'acte 
punissable  ail  été  dirigé  contre  leur  vie,  leur  santé,  leur 
état  civil  ou  leurs  biens  (art  435).  On  a  pensé,  avec  raison, 

^*>  Voir  note  i,  p.  90  ^  ci-dessous.  —  '*^  Voir  Geyer,  Lehrbuch  des  gem. 
deutsch,  Stri^prozestrechts ,  S  Sb,  m,  p.  aâS. 
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qae  le  ministère  public,  forcé  de  poursuivre  contre  son 
gré,  montrerait  peu  de  zèle  à  soutenir  la  prévention;  Tin- 
lervention  permet  au  plaignant  de  suppléer  à  son  insuffi- 
sance et  d*empécher  toute  collusion.  La  partie  lésée  peut 
encore  joindre  son  action  à  l'action  publique  lorsque  la  loi 
lui  accorde  le  droit  de  réclamer  une  composition  (Busse); 
la  composition  est,  on  le  sait,  une  réparation  pécuniaire 
d'une  nature  spéciale,  au  payement  de  laquelle  l'individu 
reconnu  coupable  de  certaines  infractions  peut  être  con- 
damné par  les  tribunaux  criminels  ^^K  L'indemnité  allouée 
dans  ce  cas,  bien  que  tenant  lieu,  dans  une  certaine  me* 
sure  9  de  dommages-intérêts,  présente  néanmoins  le  caractère 
d'une  véritable  peine,  et  c'est  ce  qui  explique  comment  il 
est  possible  d'en  faire  l'objet  d'une  demande  portée  devant 
le  juge  de  l'action  pénale. 

Le  monopole  du  ministère  public  souffre,  on  vient  de  le 
voir,  certaines  restrictions.  H  convient  d'ajouter  que  le  re- 
présentant du  pouvoir  social  n'a  que  l'exercice  de  l'action 
publique,  tandis  que  la  partie  lésée,  dans  les  cas  assez 
rares  où  la  voie  de  l'action  privée  lui  est  ouverte,  est,  en 
quelque  sorte,  propriétaire  de  cette  action.  Cette  distinction 
conduit  à  des  conséquences  faciles  à  prévoir.  Dès  que  l'in- 
struction est  ouverte,  c'est-à-dire  dès  que  le  juge  a  fait  un 
acte  de  son  ministère,  le  parquet  n'est  plus  le  maître  d'ar- 
rêter le  cours  de  la  justice,  en  déclarant  qu'il  abandonne 
l'accusation;  sans  doute,  si  la  prévention  lui  paraît  mal 
fondée,  il  peut  poser  des  conclusions  tendant  à  la  mise  hors 
de  cause  ou  à  l'acquittement  du  prévenu,  mais  il  n'est  plus 
en  son  pouvoir  de  dessaisir  la  juridiction  pénale  (art.  1 5/i)é 

^^^  Voir  la  ndle  3,  p.  s3a,  ci-dessous. 
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L'accusateur  privé,  au  contraire,  peut  se  désister  à  quelque 
moment  que  ce  soit,  jusqu  au  prononcé  du  jugement,  et, 
par  là,  mettre  Gn  aux  poursuites  (art.  âSi).  ~ 

Les  juridictions  criminelles  sont  saisies  par  un  acte  de 
laccusateur  privé  ou  du  ministère  public.  Cet  acte  consiste, 
pour  le  premier,  dans  une  déclaration  faite  au  greffe  ou 
dans  la  présentation  d'un  acte  d'accusation  (art.  k^i); 
pour  le  second,  dans  le  dépôt  d'un  acte  d'accusation  ou  de 
conclusions  tendant  à  l'ouverture  d'une  instruction  (art.  1 97). 
La  déclaration  doit  être  faite  et  l'acte  d'accusation  déposé 
au  siège  du  tribunal  de  bailliage,  si  l'affaire  est  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  échevinale;  dans  le  cas  contraire, 
au  siège  du  tribunal  régional. 

Le  premier  soin  du  tribunal  est  d'examiner  s'il  est  compé- 
tent. L'affaire  a-t-elle  été  portée  à  tort  devant  le  juge  de 
bailliage,  ce  magistrat,  après  avoir  constaté  que  la  compé- 
tence appartient  à  une  juridiction  supérieure,  doit  trans- 
mettre purement  et  simplement  les  pièces  au  tribunal 
régional.  Quant  à  ce  dernier  tribunal,  il  peut  retenir  l'af- 
faire dont  il  est  saisi,  s'il  est  compétent,  ou  la  renvoyer  à  la 
juridiction  compétente,  quelle  qu'elle  soit,  en  ordonnant 
en  même  temps  l'ouverture  des  débats,  à  moins  que  la 
compétence  ne  soit  attribuée  au  tribunal  de  l'Empire;  dans 
ce  dernier  cas,  en  effet,  il  doit  se  borner  à  adresser  le  dos- 
sier à  la  cour  suprême,  afin  qu'elle  statue  elle-même  sur  la 
suite  qu'il  convient  de  donner  à  l'accusation  (art.  207). 
Après  que  la  compétence  a  été  fixée,  le  tribunal  décide  s'il 
y  a  lieu  de  passer  immédiatement  aux  débats  ou  s'il  convient 
d'ouvrir  auparavant  une  instruction. 

On  ne  soumet  à  aucune  instruction  préalable  les  affaires 


INTRODUCTION.  ici 

du  ressort  des  tribunaux  d'échevins.  Cette  procédure  pré- 
paratoire est,  au  contraire,  obligatoire,  lorsqu'il  s'agit  d'af- 
faires de  la  compétence  des  cours  d'assises  ou  du  Tribunal 
de  l'Empire.  En  matière  d'infractions  relevant  des  tribunaux 
régionaux,  une  information  peut  être  ouverte,  lorsque  le 
ministère  public  en  fait  la  demande  ou  lorsque  l'inculpé  ré- 
clame une  enquête  judiciaire  dans  l'intérêt  de  la  défense  et 
fait  valoir  des  motifs  suffisants  à  l'appui  de  sa  demande 
(art.  1 76).  Le  tribunal,  du  reste,  peut  toujours,  lorsqu'il  le 
croit  utile ,  ordonner,  de  son  propre  chef,  l'ouverture  d'une 
information  ou  la  recherche  de  certaines  preuves  (art.  200). 

Le  but  de  l'instruction  est  de  mettre  le  tribunal  à  même 
d'apprécier  si  les  charges  sont  suffisantes  pour  motiver  la 
continuation  des  poursuites.  Le  juge  chargé  de  la  diriger  a 
pour  mission  de  relever  les  indices  du  fait  déh'ctueux  et  de 
recueillir,  avec  un  soin  égal,  les  preuves  en  faveur  de  la 
personne  soupçonnée  et  celles  qui  lui  sont  contraires.  Sans 
doute,  ces  investigations  ont  le  plus  souvent  pour  résultat  de 
fournir  des  armes  à  l'accusation;  mais,  souvent  aussi,  elles 
peuvent  procurer  à  l'inculpé  des  moyens  de  défense.  S'il  est 
innocent,  elles  lui  permettent  d'éviter  l'épreuve  toujours 
pénible  des  débats  publics,  en  lui  fournissant  l'occasion  de 
se  justifier  devant  le  magistrat  instructeur.  L'inculpé  peut 
donc  avoir  autant  d'intérêt  que  le  ministère  public  à  ce  que 
l'affaire  ne  soit  pas  portée  directement  devant  la  juridiction 
de  jugement.  Aussi,  lorsque  le  tribunal  a  refusé  de  faire 
droit  à  des  conclusions  tendant  à  l'ouverture  d'une  instruc- 
tion, cette  décision  peut-elle  être  attaquée,  au  moyen  d'un 
pourvoi,  par  les  parties  intéressées  (art.  181). 

Le  magistrat  instructeur  doit  s'efforcer  de  tenir  la  ba- 
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lance  égaie  entre  les  parties  en  cause.  A6n  que  son  impar- 
tialité soit  plus  complète,  on  na  pas  hésité,  dans  certains 
pays,  à  admettre  la  publicité  et  Toralité  de  la  procédure 
préparatoire;  l'accusateur  et  l'inculpé  sont  mis  en  présence 
et  discutent  contradictoirement  les  charges,  les  moyens  de 
preuve  et  les  déclarations  des  témoins.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  ce  système  présente  de  nombreux  inconvénients. 
Sous  prétexte  de  sauvegarder  les  droits  de  la  défense,  il 
méconnaît  l'intérêt  social  de  la  poursuite  et  compromet  la 
répression.  Il  suffit,  en  effet,  d'un  moment  de  réflexion 
pour  comprendre  combien  il  est  important  de  procéder  d'a- 
bord en  secret  etsanTbruit,  si  l'on  veut  atteindre  sûrement 
rauteur  d'un  crime,  s'assurer  de  ses  complices  ou  saisir  les 
indices  de  l'acte  coupable  ;  en  agissant  au  grand  jour,  on  risque 
de  donner  l'éveil  au  criminel  et  à  ses  complices,  de  favoriser 
leur  fuite,  ou  de  leur  permettre  de  faire  disparaître  les 
traces  du  délit.  L'audition  des  témoins  en  présence  de  l'in- 
culpé et  de  son  défenseur  n'est  pas  moins  préjudiciable  à 
la  découverte  de  la  vérité;  car,  à  supposer  même  que  les 
témoins  ne  se  laissent  pas  déconcerter  par  les  questions  insi- 
dieuses du  défenseur,  il  est  impossible  d'admettre  que  la 
présence  de  l'individu  sur  le  compte  duquel  ils  ont  à  déposer 
ne  soit  pas,  pour  beaucoup  d'entre  eux,  une  cause  d'intimi- 
dation, et  ne  nuise  pas  à  la  sincérité  de  leurs  déclarations. 
Telles  sont,  du  moins,  les  idées  qui  ont  prévalu  en  Alle- 
magne. Le  secret  de  l'instruction  a  été  maintenu,  mais, 
en  même  temps,  on  s'est  attaché  à  diminuer,  dans  la  me- 
sure du  possible,  les  inconvénients  que  présente  l'absence 
de  publicité.  Le  juge  d'instruction  possède  des  pouvoirs 
extrêmement  étendus;  il  peut  interroger  les  personnes  soup- 
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çonnées,  les  faire  arrêter  et  détenir  préventivement,  se 
transporter  sur  les  lieux,  pratiquer  des  visites  domiciliaires 
et  des  saisies,  entendre  des  témoins,  ordonner  des  exper- 
tises, en  un  mot,  il  dispose  des  moyens  d'investigation  les 
plus  nombreux  et  les  plus  énergiques.  H  importe  de  pré- 
venir Tabus  qu'il  pourrait  être  tenté  de  faire  des  pouvoirs 
que  la  loi  lui  accorde  si  libéralement,  et  d'empêcher  qu'il 
ne  cherche  à  arracher,  par  des  violences  morales,  ou  à  sur- 
prendre, à  l'aide  de  questions  captieuses,  soit  un  aveu, 
soit  des  déclarations  susceptibles  d'être  utilisées  plus  tard 
par  l'accusation  au  préjudice  de  l'inculpé.  Le  moyen  le  plus 
sûr  de  protéger  efficacement  ce  dernier,  au  cours  de  l'in- 
struction ,  consiste  à  lui  accorder  l'appui  d'un  défenseur  ca- 
pable de  l'éclairer  sur  ses  droits ,  dé  le  mettre  en  garde  contre 
les  pièges  qui  pourraient  lui  être  tendus,  et  de  lui  indiquer 
les  résolutions  à  prendre  et  les  mesures  à  solliciter.  Le  légis- 
lateur allemand  l'a  bien  compris.  Aussi,  le  nouveau  Gode 
autorise-t-il  l'inculpé  à  se  faire  assister  d'un  défenseur  dès 
le  début  de  l'information  (art.  iSy);  il  permet  même  au 
juge  d'instruction  de  provoquer  la  nomination  d'un  dé- 
fenseur d'office,  lorsque  l'inculpé  a  négligé  d'en  choisir  un 
lui-même  (art.  ilifi).  Toutefois  le  défenseur,  pendant 
cette  période  préparatoire,  n'a  qu'un  rôle  assez  effacé.  Il 
doit  se  borner  à  aider  son  client  de  ses  conseils.  Il  ne  peut 
assister  ni  à  son  interrogatoire  (art.  190)  ni  à  l'audition 
des  témoins,  sauf  dans  quelques  circonstances  exception* 
nellesW.  Le  ministère  public,  du  reste,  par  une  juste 
réciprocité,  est  également  exclu  des  opérations  de  cette 
nature.  Les  droits  du  défenseur  se  résument  dans  la  faculté 
^'^  Voir  Code  de  procédure  piruJe,  art.  191,  S  s. 
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d'assister,  seul  ou  en  compagnie  de  Tinculpé,  aux  visites  de 
lieux,  et  de  prendre  connaissance  des  procès-verbaux  d'in- 
terrogatoire de  l'inculpé,  des  rapports  d'experts  et  des  pro- 
cès-verbaux de  constat  (art.  1^7,  8  3);  le  dossier  com- 
plet ne  peut  lui  être  confié  que  si  le  juge  estime  que  cette 
communication  est  sans  inconvénient  au  point  de  vue  du  but 
qu'il  se  propose  d'atteindre  (art.  1^7,  S  2).  Le  ministère 
public,  traité  à  cet  égard  plus  favorablement,  peut  toujours 
réclamer  la  communication  des  pièces  et  prendre  telles 
conclusions  qu'il  juge  convenable  (art.  19Û). 

Afin  de  s'entendre  avec  le  défenseur  sur  les  démarches 
à  faire  et  sur  le  mode  de  défense  à  adopter,  l'inculpé  en  état 
de  détention  préventive  est  autorisé  à  communiquer  avec 
*  \  lui  verbalement  ou  par  écrit.  Tout  ce  que  peut  faire  le  ma- 
gistrat instructeur  est  d'exiger  que  les  notes  échangées  lui 
soient  soumises  et  qu'un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire 
/  assiste  aux  entrevues;  encore  cette  dernière  restriction  au 
droit  de  libre  communication  n'est-elle  pas  admise,  lorsque 
l'incarcération  a  été  motivée  uniquement  par  la  crainte  où 
l'on  était  que  l'inculpé  ne  prît  la  fuite  (art.  i48,  S  3)  (*^ 

Le  défenseur  serait  d'un  faible  secours  pour  le  prévenu, 
si  le  juge  chargé  de  l'instruction  avait  le  droit  absolu  de  re- 
pousser les  demandes  légitimes  que  ce  dernier  lui  adresse 
ou  de  prendre  arbitrairement  des  mesures  contraires  à  ses 
intérêts.  Mais  son  autorité  ne  s'exerce  pas  sans  contrôle. 
Il  est  permis,  en  général  et  sauf  les  exceptions  formellement 
prévues  par  la  loi,  de  se  pourvoir  contre  toutes  les  ordon- 
nances rendues  au  cours  de  l'instruction  (art.  346).  Le 

^^'  Voir,  à  Tarticle  119  du  Code  de  procédure  pénale,  les  autres  cas  dans 
lesquels  la  mise  en  état  de  détention  peut  être  ordonnée. 
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pourvoi  est  porté  devant  une  des  chambres  criminelles  du 
tribunal  régional  ou  devant  une  des  chambres  criminelles 
du  Tribunal  de  l'Empire,  si  l'affaire  est  de  la  compétence 
de  cette  dernière  juridiction. 

Les  droits  les  plus  essentiels  des  citoyens,  garantis  par 
les  institutions  publiques,  tels  que  la  liberté  individuelle, 
l'inviolabilité  du  domicile  et  de  la  propriété,  le  secret  de 
la  correspondance  privée,  sont  suspendus  en  matière  d'in- 
formations judiciaires,  et  le  juge  d'instruction  est  armé  de 
pouvoirs  exceptionnels  pour  la  recherche  des  crimes  et  des 
délits.  Mais  c'est  un  devoir  pour  le  législateur  de  régler  ces 
pouvoirs  de  manière  à  n'imposer  aux  particuliers  que  les 
sacrifices  strictement  nécessaires. 

En  principe,  la  privation  de  la  liberté  ne  doit  être  en- 
courue qu'à  titre  de  peine  et  en  vertu  seulement  d'une 
décision  judiciaire.  Cependant,  et  bien  que  l'individu  soup- 
çonné d'avoir  commis  un  acte  punissable  soit  réputé  inno- 
cent jusqu'au  moment  où  il  est  frappé  par  la  condamnation, 
il  est  souvent  indispensable  de  s'assurer  de  sa  personne, 
au  début  des  poursuites,  afin  de  l'empêcher  d'échapper 
par  la  fuite  au  châtiment,  ou  de  divertir  ou  corrompre 
les  preuves.  Cette  nécessité  admise,  l'équité  commande  de 
prendre  toutes  les  précautions  désirables  pour  que  farresta- 
tion  ne  soit  ordonnée  qu'autant  qu'elle  est  impérieusement 
réclamée  par  les  besoins  de  l'instruction;  on  doit  se  préoc- 
cuper également  d'adoucir,  autant  que  faire  se  peut,  la 
situation  du  détenu,  en  supprimant  toutes  les  rigueurs  inu- 
tiles. Le  Code  allemand  pourvoit,  dans  une  certaine  me- 
sure, à  cette  double  exigence.  Il  subordonne  l'arrestation  de 
l'inculpé  à  la  réunion  de  plusieurs  conditions;  il  exige  qu'il 
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existe  contre  lui  des  présomptions  graves  et  que  son  attitude 
fasse  craindre  qu  il  ne  prenne  la  fuite  ou  qu  il  n'abuse  de  sa 
liberté  pour  faire  disparaître  les  traces  de  l'acte  délictueux 
ou  pour  déterminer  des  témoins  ou  des  complices  à  faire  de 
fausses  déclarations.  On  présume  toujours,  chez  la  personne 
soupçonnée,  l'intention  de  prendre  la  fuite,  lorsque  le  fait 
qui  lui  est  imputé  est  un  crime,  lorsqu'elle  est  en  état  de 
vagabondage,  sans  domicile  ou  hors  d'état  de  justifier  de  son 
identité,  ou  lorsqu'elle  est  domiciliée  à  l'étranger  et  qu'on 
suppose  qu'elle  refusera  d'obéir  à  une  simple  citation  ou  de 
se  soumettre  au  jugement  à  intervenir  (art  i  la).  Si  l'infrac-  ' 
tion  qui  fait  l'objet  de  l'instruction  présente  peu  de  gravité  et 
n'entraîne  que  la  peine  des  arrêts  ou  de  l'amende,  l'arres- 
tation ne  peut  être  ordonnée  qu'en  vue  de  prévenir  la  fuite 
de  l'inculpé  et  seulement  lorsque  celui-ci  se  trouve  en  état 
de  vagabondage,  sans  domicile,  hors  d'état  de  justifier  de 
son  identité  ou  domicilié  à  l'étranger  (art.  ii3).  La  loi 
allemande  se  montre  donc,  sur  deux  points,  moins  favorable 
au  prévenu  que  la  loi  française.  D'une  part,  en  effet,  elle 
autorise,  dans  certains  cas,  l'arrestation  à  raison  d'une 
simple  contravention  punie  seulement  de  l'amende;  d'autre 
part,  elle  n'impose  aucune  limite  à  la  durée  de  la  détention  1  \ 
préventive  W. 

Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  maintenu  en  état  de  détention 
préventive  que  sur  un  ordre  du  juge  (art.  iiû  et  ia5)  '^*. 
Telle  est  la  règle.  Cette  règle  comporte  quelques  exceptions. 
En  cas  de  flagrant  délit,  il  est  permis  à  toute  personne  d'ar- 
rêter l'auteur  de  l'acte  punissable;  lorsqu'il  y  a  péril  en  la 

^^^  Cf.  Code  d'insIructtoH  aimneUe  français ,  art.  94  et  11 3.  —  ^'^  Voir 
note  3 ,  p.  68 ,  ci-dessous. 
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demeure,  que  le  délit  soit  ou  non  flagrant,  la  même  faculté 
est  reconnue  au  ministère  public  et  aux  officiers  du  service 
de  la  police  et  de  la  sûreté  (art.  127).  Dans  l'un  comme 
dans  Tautre  cas,  du  reste,  la  détention  ne  peut  se  prolon- 
ger sans  que  Tautorité  judiciaire  intervienne.  L'individu 
arrêté  doit  être  immédiatement  conduit,  suivant  les  circon- 
stances, devant  le  juge  de  bailliage,  devant  le  juge  d'in- 
struction ou  devant  le  tribunal,  qui  l'interroge,  au  plus 
tard,  le  lendemain  du  jour  où  il  lui  est  amené,  et  qui,  s'il 
y  a  lieu,  le  fait  mettre  en  liberté  (art.  128  et  129). 

L'arrestation  est  donc  opérée,  en  thèse  générale,  en  vertu 
d'un  mandat  judiciaire.  Mais  le  Gode  allemand  ne  reproduit 
pas  la  distinction  établie  par  le  Gode  français  entre  les 
mandats  de  comparution,  de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt.  Il 
ne  connaît  que  deux  mandats  :  le  mandat  d'amener  et  le 
mandat  d'arrêt.  D'ailleurs  le  juge  peut  décerner  le  second 
dès  l'origine,  sans  être  obligé  de  recourir  d'abord  au  pre- 
mier. Les  mandats  d'arrêt  peuvent  être  exécutés  en  tout 
temps,  la  nuit  comme  le  jour,  sauf  aux  agents  chargés  de 
l'exécution  à  respecter  les  dispositions  relatives  à  l'inviolabi- 
lité du  domicile  pendant  la  nuit^^'. 

Le  législateur  allemand  avait  été  sollicité  d'assigner  une 
limite  à  la  durée  de  la  détention  préventive;  il  n'a  pas  cru 
devoir  le  faire,  ce  qui  est  regrettable,  car  on  ne  saurait  trop 
multiplier  les  garanties  lorsqu'il  s'agit  de  sauvegarder  la 
liberté  individuelle.  L'individu  incarcéré,  au  cours  de  l'in- 
struction, ne  peut  se  soustraire  à  la  détention  préventive, 
qu'en  réclamant  sa  mise  en  liberté  provisoire,  avec  ou  sans 
caution,  s'il  se  trouve  dans  les  conditions  requises  pour 

^'^  Voir  Code  de  procédure  pémle ,  art.  loâ. 
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l'obtenir  (art.  117).  Sa  demande  est-elle  rejetée,  il  peut 
se  pourvoir  contre  la  décision  du  juge,  de  telle  sorte  que  le 
dernier  mot  reste  toujours  au  tribunal.  Il  est,  du  reste, 
pendant  sa  détention,  traité  avec  certains  égards.  On  le 
place,  autant  que  possible,  dans  un  local  séparé  de  celui  où 
les  condamnés  subissent  leur  peine;  on  ne  lui  applique  les 
règlements  de  la  prison  que  dans  la  mesure  où  cela  est 
nécessaire  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  pour  la  garde 
de  sa  personne;  enfin  on  lui  permet  de  se  procurer,  à  ses 
frais,  des  commodités  et  des  occupations  en  rapport  avec 
sa  situation  et  ses  ressources  personnelles  (art.  116).  II 
conserve  des  rapports  avec  l'extérieur,  lorsque  le  juge  d'in- 
struction ne  s'y  oppose  pas;  dans  tous  les  cas,  il  a  le  droit 
absolu  de  communiquer  librement  avec  son  défenseur.  La 
mise  au  secret  ou  défense  de  communiquer  ne  présente 
donc  jamais  le  caractère  rigoureux  qu'elle  peut  revêtir  en 
France. 

Au  nombre  des  mesures  d'instruction  qui  portent  une 
atteinte  directe  aux  droits  les  plus  intimes  des  particuliers, 
figurent  encore  les  perquisitions  et  la  saisie. 

Le  domicile  est  inviolable,  et  le  Gode  pénal  sanctionne 
cette  inviolabilité  en  punissant,  dans  son  article  128,  ceux 
qui,  sans  droit  et  avec  violence,  s'introduisent  dans  une 
maison,  un  établissement  commercial  ou  une  propriété  close 
appartenant  à  autrui.  Mais  cette  interdiction  de  pénétrer  dans 
la  demeure  des  citoyens  ne  concerne  pas  l'autorité  judi- 
ciaire agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  juge  peut, 
de  jour,  opérer  des  perquisitions  au  domicile  de  tout  individu 
soupçonné  d'avoir  commis  un  acte  délictueux  ou  d'y  avoir 
participé,  comme  complice,  fauteur  ou  receleur  (art.  102); 
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il  peut  en  pratiquer  également  chez  les  personnes  non 
soupçonnées,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  un 
inculpé,  de  suivre  les  traces  d'un  fait  punissable  ou  de 
saisir  certains  objets  déterminés  (art  io3).  Pendant  la  nuit, 
abstraction  faite  du  cas  de  flagrant  délit  ou  d'urgence,  les 
visites  domiciliaires  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vue  d'ar- 
rêter un  prisonnier  évadé;  certains  locaux,  tels  que  mai- 
sons appartenant  à  une  personne  placée  sous  la  surveillance 
de  la  police,  maisons  de  jeu  ou  de  prostitution,  etc.,  sont 
en  dehors  du  droit  commun  et  peuvent  être  visités  en  tout 
temps  (art.  loû).  En  cas  de  péril  en  la  demeure,  le  droit 
d'ordonner  des  perquisitions,  réservé  en  principe  au  juge, 
est  reconnu  également  au  ministère  public  et  aux  officiers  de 
police  (art.  io5). 

Un  acte  plus  grave,  peut-^être,  que  la  perquisition,  car  il 
suspend  momentanément  le  droit  de  propriété  lui-même,  est 
la  saisie.  Cette  expropriation  temporaire  peut  s'appliquer  à 
tout  objet,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  l'origine ,  lorsque 
cet  objet  est  utile  à  l'instruction  (art.  gû).  La  saisie  est  prati- 
quée par  le  juge;  en  cas  de  péril  en  la  demeure,  elle  peut 
l'être  par  le  ministère  public  ou  par  les  officiers  de  police  : 
sauf  ratiGcation  du  juge,  lorsqu'il  a  été  procédé  à  l'opéra- 
tion en  l'absence  de  la  partie  intéressée  ou  d'un  de  ses  pa- 
rents adultes,  ou  que  des  réclamations  se  produisent  ulté- 
rieurement de  la  part  du  détenteur  de  l'objet  saisi  (art.  98). 
1  Les  lettres  et  télégrammes  adressés  à  l'inculpé  peuvent  éga- 
\  lement  être  interceptés;  il  en  est  de  même  des  lettres  et 
j  télégrammes  qu  on  présume  provenir  de  lui  ou  lui  être  des- 
'  tinés  (art.  99).  Cette  dernière  disposition  ne  nous  paraît 
pas  exempte  de  dangers,  car,  sous  prétexte  de  faciliter  les 
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investigations  du  juge,  elle  peut  favoriser  la  violation,  dans 
un  but  politique,  du  secret  de  la  correspondance  privée. 
D'ailleurs,  dune  manière  générale,  et  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  les  perquisitions  qu'en  ce  qui  concerne  la  saisie, 
on  peut  se  demander  si  le  Gode  allemand  n'autorise  pas 
trop  facilement  le  ministère  public  et  les  fonctionnaires  de 
la  police  à  se  substituer  au  magistrat  instrucleur.  Cette 
immixtion  du  personnel  non  judiciaire  dans  des  fonctions 
qui  devraient  rester  l'apanage  exclusif  du  juge,  semble  con- 
traire au  principe  même  de  la  procédure  accusatoire,  qui 
exige  que  l'accusateur  et  l'accusé  soient  placés  sur  le  pied 
d'une  égalité  aussi  complète  que  possible. 

Après  la  clôture  de  l'information  ou ,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'in- 
formation, après  le  dépôt  de  l'acte  d'accusation,  le  tribunal 
est  appelé  à  se  prononcer  sur  la  suite  à  donner  à  l'affaire. 
Ce  n'est  pas,  comme  actuellement  en  France,  une  ordon- 
nance du  juge  d'instruction  qui  saisit  la  juridiction  de  juge- 
ment. Le  mode  de  procéder  adopté  rappelle  le  fonction- 
nement de  notre  Chambre  du  conseil ,  supprimée  par  la  loi 
du  17  juillet  i856.  Lorsque  le  juge  qui  dirige  l'instruction 
estime  que  les  faits  sont  suffisamment  éclaircis  et  que  toutes 
les  preuves  sont  rassemblées,  il  clôt  ses  opérations  et  dépose 
le  dossier  entre  les  mains  du  ministère  public;  celui-ci  le 
transmet  au  tribunal,  qui,  après  avoir  pris  connaissance  des 
charges  relevées  contre  l'inculpé,  le  renvoie  devant  le  tri- 
bunal compétent,  le  met  hors  de  cause  ou  suspend  la  pro- 
cédure, suivant  les  circonstances  (art.  196).  S'il  n'y  a  pas 
eu  d'instruction  préalable,  cette  décision  intervient  après  le 
dépôt  de  l'acte  d'accusation  (art.  197).  Sans  doute  cette  pro- 


INTRODUCTION.  ci 

cédure  présente  certains  avantages  pour  le  prévenu.  Le  tribu- 
nal n'ayant  pas  été  mêlé  aux  opérations  de  Tenquète ,  est  mieux 
placé  que  le  magistrat  instructeur  pour  apprécier  les  faits  sans 
passion  ni  parti  pris.  Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  situation  de  la  personne  traduite 
devant  la  juridiction  de  jugement  se  trouve  nécessaire- 
ment aggravée  par  le  fait  même  de  cet  examen  préalable  de 
Taffaire.  Quoi  qu'on  fasse,  le  décret  de  renvoi  constitue  évi- 
demment un  préjugé  défavorable  à  l'accusé,  et  il  parait  diffi- 
cile d'admettre  que  le  tribunal  chargé  de  rendre  la  sentence 
définitive  ne  soit  pas  plus  ou  moins  impressionné  par  la 
première  décision;  à  moins  cependant  que  cette  décision 
n'ait  été  rendue  à  la  suite  d'un  examen  superficiel  et  som- 
maire ,  auquel  cas  on  ne  voit  pas  quelle  garantie  plus  grande 
elle  peut  offrir  à  l'inculpé,  qu'une  ordonnance  émanée  du 
juge  d'instruction  lui-même. 

Afin,  du  reste,  d'assurer  à  la  juridiction  de  jugement 
une  liberté  plus  complète,  quant  à  l'appréciation  des  faits, 
il  n'est  pas  permis  au  juge  d'instruction  de  siéger  dans  les 
affaires  qu'il  a  instruites;  pour  un  motif  identique,  il  est 
interdit,  dans  les  causes  portées  devant  le  tribunal  régio- 
nal, d'admettre  à  prendre  part  au  jugement  plus  de  deux 
des  juges  ayant  concouru  à  la  décision  qui  a  prescrit  l'ou- 
verture des  débats  (art.  2 3). 

Le  décret  de  non-lieu  est  notifié  à  l'inculpé  aussi  bien 
que  le  décret  de  renvoi;  il  en  résulte  que  la  personne  pour- 
suivie ne  reste  jamais  dans  l'incertitude,  au  sujet  de  la  situa^ 
tion  qui  lui  est  faite  (art.  202  et  21 4). 

Le  décret  de  renvoi  est,  en  réalité j  l'acte  capital  de  la 
procédure  préparatoire;  son  importance  est,  en  quelque 
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sorte,  plus  grande  que  celle  de  l'acte  d'accusation,  car  c'est  le 
décret  qui  donne  aux  faits  leur  dernière  qualification  et  qui 
sert  depointde  départ  aux  débats  et  de  base  au  jugement. 

Le  législateur  allemand  entend  que  les  affaires  pénales 
soient  débattues  publiquement  et  oralement.  Aussi  l'instruc- 
tion n'est-elle  pour  lui  que  la  partie  accessoire  et  relative- 
ment secondaire  de  l'instance.  La  dernière  phase  du  procès , 
qui  commence  au  moment  où  la  juridiction  de  jugement  est 
saisie,  en  constitue  la  partie  principale.  C'est  ce  qu'indique 
clairement  l'expression  :  Hauplverliandlung  (procédure  prin- 
cipale), employée  pour  la  caractériser.  L'oral i té  et  la  publi- 
cité en  sont  les  traits  essentiels.  Les  témoins  et  experts  font 
leurs  dépositions  et  déclarations  de  vive  voix,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  entendus  déjà  au  cours  de  l'instruction. 
C'est  par  exception  seulement,  et  lorsque  le  témoin  ou  l'ex- 
pert est  décédé,  a  été  atteint  d'une  maladie  mentale,  a 
disparu  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  présenter 
devant  la  justice,  qu'il  est  permis  de  se  contenter  de  la  lec- 
ture du  procès-verbal  contenant  les  déclarations  qu'il  a  pu 
faire  antérieurement  devant  le  juge  (art.  260). 

« 

C'est  ici  le  lieu  de  signaler  un  emprunt  fait  au  droit  cri- 
minel anglais.  Lorsque  le  ministère  public  et  le  défenseur 
de  l'accusé  s'accordent  pour  demander  à  interroger  eux- 
mômes  les  témoins  et  experts,  le  président  leur  en  aban- 
donne le  soin;  cette  forme  d'interrogatoire  porte,  dans  la 
pratique,  le  nom  d'interrogatoire  croisé  [Kreuzverhôr);  le 
ministère  public  interroge,  en  premier  lieu,  les  témoins  et 
experts  proposés  par  lui;  le  défenseur,  ceux  qui  ont  été 
proposés  par  l'accusé  (art.  288). 
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Il  est  de  règle  que  laudience  soit  publique  ^^K  Toutefois,  f 
lorsque  la  publicité  présente  quelque  danger  pour  l'ordre 
public  ou  pour  les  mœurs,  le  tribunal  peut  ordonner  que 
les  débats  aient  lieu  à  huis  clos.  Mais,  dans  ce  cas,  la  déci- 
sion qui  ordonne  le  huis  clos  et  le  jugement  final  sont  ren- 
dus publiquement. 

On  doit  envisager  comme  une  conséquence  nécessaire  de 
l'adoption  du  système  accusatoire ,  l'obligation  de  placer  l'ac- 
cusateur et  l'accusé  dans  des  conditions  qui  soient  sensible- 
ment égales.  Or,  le  plus  souvent,  l'accusé  ne  possède  ni  les 
Dotions  juridiques,  ni  les  connaissances  pratiques  dont  il 
aurait  besoin  pour  pouvoir  lutter,  sans  trop  de  désavantage, 
avec  le  ministère  public.  On  ne  peut  compenser  celte  infé- 
riorité qu'en  admettant,  auprès  de  lui,  un  homme  de  loi, 
chargé  de  prendre  en  mains  ses  intérêts.  Aussi,  le  droit 
de  recourir  à  l'assistance  d'un  défenseur  lui  est-il  formel- 
lement reconnu,  quelle  que  soit  la  juridiction  appelée  à 
statuer  sur  l'accusation  et  quelle  que  soit  la  nature  du  dé- 
lit qui  fait  l'objet  des  poursuites.  La  loi  pousse  même  plus 
loin  la  prévoyance;  dans  la  crainte  qu'il  ne  soit  victime 
de  sa  négligence  ou  de  son  inexpérience,  elle  exige  qu'un 
défenseur  lui  soit  désigné  d'office,  s'il  a  omis  d'en  choisir 
un  lui-même,  toutes  les  fois  que  l'affaire  est  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  l'Empire  ou  de  la  cour  d'assises;  si 
l'inculpé  esTatteint  de  surdité  ou  de  mutisme,  ou  s'il  n'a 
pas  encore  accompli  sa  seizième  année ,  cette  désignation  est 
obligatoire,  même  dans  les  affaires  qui  sont  du  ressort  des 
tribunaux  régionaux.  Enfin,  un  défenseur  d'office  doit  éga- 
lement être  commis,  sur  la  demande  de  l'inculpé  ou  de  son 

^*^  Voir  Code  d'orgatUsatton  ju^ciaire ,  art.  177. 
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représentant  légal,  dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  régional 
est  appelé  à  statuer  sur  un  crime;  à  moins  cependant  qu  il 
ne  s'agisse  d'une  infraction  ainsi  qualifiée  à  raison  de  l'état 
de  récidive  de  l'agent  (art.  lûo).  Le  fait  d'avoir  négligé  de 
commettre  un  défenseur  d'office,  lorsque  la  présence  de 
ce  défenseur  est  déclarée  obligatoire,  constitue  une  violation 
de  la  loi,  qui  permet  d'attaquer  en  revision  (cassation)  le 
jugement  final  (art.  877). 

Le  Code  allemand  montre  un  très  grand  respect  pour  les 
droits  de  la  défense.  Il  ne  permet  pas  qu'un  accusé,  poursuivi 
à  raison  d'une  infraction  présentant  quelque  gravité,  soit 
condamné  sans  avoir  été  entendu.  Le  jugement  par  défaut 
ou  par  contumace  n'est  admis  qu'à  titre  exceptionnel.  Il  y  a, 
du  reste,  des  distinctions  à  faire,  à  cet  égard.  Si  l'individu 
soupçonné  d'avoir  commis  l'acte  délictueux  réside  en  Alle- 
magne et  ne  comparait  pas ,  après  avoir  été  régulièrement  cité , 
les  débats  ne  peuvent  être  ouverts  en  son  absence,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  infraction  punie,  au  maximum,  de  la 
peine  de  l'amende,  des  arrêts  ou  de  la  confiscation  (art.  2 29 
et  281);  lorsque  la  peine  édictée  par  la  loi  est  plus  élevée, 
s'il  n'a  pas  été  possible  au  tribunal  de  faire  procéder  à  l'ar- 
restation du  prévenu,  on  s'en  tient  à  l'instruction,  et  la  pro- 
cédure est  provisoirement  arrêtée.  Si  l'accusé  comparaît, 
mais  s'éloigne  après  avoir  subi  son  interrogatoire,  la  cause 
peut  être  continuée,  nonobstant  son  absence,  lorsque  le 
tribunal  estime  que  sa  présence  n'est  pas  indispensable 
(art.  23o).  Le  jugement  peut  encore  être  rendu  par  défaut 
contre  l'accusé  qui  a  obtenu^  sur  sa  demande,  d'être  dis- 
pensé de  comparaître,  à  raison  de  l'éloignement  de  sa  rési- 
dence; mais,  pour  que  le  tribunal  puisse  accorder  une  pa- 


INTRODUCTION.  cf 

reille  dispense ,  il  faut  qu'il  soit  certain  d'avance  que  la  peine 
à  appliquer  ne  dépassera  pas  six  semaines  d'emprisonne- 
ment, l'amende  ou  la  confiscation  (art.  aSs).  Si  l'accusé 
na  pas  de  domicile  connu  en  Allemagne,  ou  s'il  réside  à 
l'étranger  et  qu'il  paraisse  impossible  ou  inopportun  de  le 
faire  comparaître  devant  la  juridiction  compétente,  on  le  j 
considère  comme  absent,  et  les  débats  peuvent  être  ouverts  , 
contre  lui,  pourvu  que  le  fait  incriminé  n'entraîne  pas  ' 
d'autres  peines  que  celle  de  l'amende  ou  de  la  confiscation  . 
(art  3i8et3i9);la  procédure  est  régie,  alors,  par  des  j 
règles  spéciales  (art.  3âo  à  3a6). 

De  ce  que  les  poursuites  contre  rs|}>sent  demeurent  sus- 
pendues ,  dans  les  cas  graves ,  il  n'en  faudrait  pas  conclure  ce- 
pendant que  le  rôle  de  l'autorité  judiciaire  soit  absolument 
nul.  Non  seulement  il  lui  est  permis  de  se  livrer  à  toutes  les  f 
recherches  et  défaire  toutes  les  constatations  propres  à  con- 
server les  preuves  intactes,  pour  le  cas  où  l'absent  comparaî- 
trait ultérieurement,  mais  encore  elle  peut, .comme  mesure 
de  précaution  ou  de  contrainte,  lorsque  les  circonstances 
susceptibles  de  justifier  la  délivrance  d'un  mandat  ^'arrèt  se 
trouvent  réunies,  mettre  en  séquestre  les  biens  que  l'in- 
culpé possède  sur  le  territoire  allemand. 

Il  reste  à  mentionner  une  dernière  hypothèse  dans  la- 
quelle un  jugement  par  défaut  peut  intervenir;  c'est  celle  où 
des  poursuites  sont  dirigées  contre  une  personne  astreinte 
au  service  militaire,  pour  émigration  sans  autorisation  ou 
pour  séjour  illégal  à  l'étranger  (art.  670  etsuiv.). 

Au  surplus,  qu'il  s'agisse  d'un  absent  ou  d'un  non-com- 
parant,  le  Gode  se  montre  extrêmement  soucieux  des  inté- 
rêts de  l'accusé;  il  lui  permet,  dans  tous  les  cas,  de  se  faire 
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représenter  par  un  défenseur  (art.  233,  822,  3a8  et  476). 
Le  non-comparant  frappé  d'une  condamnation  peut,  en  outre, 
dans  le  délai  d  une  semaine ,  réclamer  la  restitution  en  entier 
contre  le  jugement;  mais,  pour  que  sa  demande  soit  accueil- 
lie, il  doit  prouver  qu  une  force  majeure  ou  des  circonstances 
imprévues  et  des  difficultés  insurmontables  Font  mis  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  la  citation  (art.  2  3/iet/i/i). 

En  somme,  il  est  rare  qu'un  accusé  puisse  être  condamné 
par  défaut.  Peut-être  le  législateur  a-t-il  trop  sacriGé,  sur  ce 
point,  les  intérêts  de  la  poursuite  à  ceux  de  la  défense.  La  fa- 
culté de  mettre  en  séquestre  les  biens  de  l'absent  n'est  qu'un 
palliatif,  qui  généralement  sera  sans  grande  efficacité,  car 
parmi  ceux  qui  s'exposent  aux  rigueurs  de  la  loi  pénale,  on 
en  trouve  peu  qui  soient  pourvus  de  biens  importants.  Sans 
doute  la  disparition  de  l'inculpé  n'est  pas  nécessairement 
une  preuve  de  sa  culpabilité,  mais  il  faut  convenir  que, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  elle  constitue  au  moins  une 
présomption  grave.  Interdire  de  rendfe  un  jugement,  dans 
ces  circonstances ,  c'est  s'exposer  à  des  conséquences  extrême- 
ment fâcheuses.  En  effet,  le  criminel  qui  se  sera  soustrait  par 
la  fuite  au  châtiment  n'aura  qu'à  laisser  s'écouler  le  laps  de 
temps  qui  est  nécessaire  pour  la  prescription  de  l'action  ;  puis 
il  pourra  rentrer,  le  fronl  haut,  en  Allemagne,  sans  avoir 
même  à  supporter  la  flétrissure  résultant  d'une  condamna- 
tion, flétrissure  qui,  dans  les  pays  où  le  jugement  par  con- 
tumace est  admis,  remplace,  dans  une  certaine  mesure,  la 
peine  elle-même.  Un  pareil  résultat  est  aussi  blessant  pour 
la  morale  que  compromettant  pour  la  sécurité  publique. 

Il  est  donc  permis  de  trouver  excessive  la  bienveillance 
avec  laquelle  sont  traités  les  absents.  En  revanche,  on  ne  peut 
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qu'approuver  la  disposition  aux  termes  de  laquelle  il  est 
nécessaire,  pour  que  la  question  de  culpabilité  soit  tranchée 
par  le  tribunal  dans  un  sens  défavorable  à  laccusé,  de  réu* 
nir  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  (art.  363).  S'il  s'agit 
dun  crime  déféré  à  la  cour  d'assises,  le  verdict  de  culpa- 
bilité ne  peut  être  rendu  à  moins  d'être  approuvé  par  huit 
jurés  sur  douze  (art«  307);  par  contre,  le  refus  des  circon-  > 
stances  atténuantes  exige  Taccord  de  sept  jurés  au  moins,' 
d'où  il  résulte  qu'en  cas  de  partage  des  voix,  leur  bénéfice 
est  acquis  à  l'accusé  (art.  a 77).  Ces  mesures  nous  semblent 
excellentes,  car,  lorsqu'un  tribunal  ou  un  jury  ne  recon* 
nait  la  culpabilité  qu'à  la  simple  majorité,  on  est  fondé  à 
penser  que  la  question  est,  pour  le  moins,  douteuse;  on 
comprend  dès  lors  que  l'on  évite  de  laisser  prononcer  une 
condamnation,  le  doute  devant  naturellement  profiter  à 
l'accusé. 

A  part  l'acquittement  à  la  minorité  de  faveur,  dont  il  vient 
d'être  question ,  les  règles  de  la  procédure  devant  la  cour  d'as- 
sises sont,  à  peu  de  chose  près,  semblables  à  celles  qui  ont 
été  édictées  par  le  Code  français.  Cependant  on  peut  relever 
quelques  différences.  Les  jurés  sont  tenus,  avant  d'entrer  en 
séance,  de  prêter  un  serment  religieux  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  un  serment  impliquant  la  reconnaissance  de 
la  Divinité  (art.  288);  mais,  les  jurés  appartenant  à  une 
secte  religieuse  autorisée  par  la  loi  à  employer  une  formule 
d'affirmation  spéciale  sont  admis  à  substituer  cette  formule 
à  celle  du  serment;  les  sectes  jouissant  de  ce  privilège  sont 
du  reste  fort  peu  nombreuses.  On  n'attend  pas,  comme  en 
France,  pour  poser  au  jury  les  questions  sur  lesquelles  il  est 
appelé  à  se  prononcer,  que  les  débats  soient  clos  et  que  les 
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jurés  soient  sur  le  point  de  se  retirer  dans  la  chambre  des 
délibérations;  les  questions  sont  posées  après  l'audition  des 
témoins  et  des  experts ,  c  est-à-dire  après  que  les  preuves  ont 
été  produites  (art.  290)  ^^\  La  parole  est  donnée  ensuite  au 
ministère  public  et  au  défenseur.  Lorsque  les  plaidoiries 
sont  achevées^  le  président  prend,  à  son  tour,  la  parole,  non 
pour  résumer  les  débats,  mais  simplement,  dit  la  loi,  pour  in- 
diquer aux  jurés  les  points  de  droit  qu'ils  ont  à  prendre  en 
considération  dans  l'accomplissement  de  leur  mission;  il  lui 
est  interdit  d'exposer  les  faits  ou  d'apprécier  la  valeur  des 
preuves  (art.  3 00);  son  intervention  n'a  d'autre  but  que  de 
renseigner  les  jurés  sur  leurs  devoirs  et  sur  la  nature  et  l'é- 
tendue de  leurs  attributions.  Le  président  peut,  sans  aucun 
doute ,  faire  connaître  aux  jurés  la  loi  pénale  qui  est  appli- 
cable, leur  expliquer  le  sens  et  la  portée  des  questions, 
leur  apprendre  la  manière  dont  ils  doivent  s'acquitter  de 
leurs  fonctions  et  procéder  à  leurs  délibérations  (^);  mais  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  rappeler  les  arguments  fournis  par 
l'accusation  et  par  la  défense.  On  a  pensé  qu'il  était  difficile 
au  magistrat  chargé  de  la  direction  des  débats,  de  pré- 
senter le  résumé  de  la  cause  avec  toute  l'impartiabilité  dé- 
sirable, et  l'on  n'a  pas  voulu  qu'il  pût  être  entraîné  à  pro- 
noncer, en  quelque  sorte,  un  nouveau  réquisitoire,  d'autant 
plus  dangereux  que  le  défenseur  n'aurait  pu  obtenir  ensuite 
la  parole  pour  y  répondre  t*l  Dès  que  les  instructions  du 

^')  CL  Code  d'instruction  crimineUe  du  président  de  la  cour  d'assises, 

autrichien,  art  3 16.  une  notice  de  M.  A.  Amiaud,  insérée 

(*'  \ oirLoy^e,  die  Strafprozessord-  dans  le  BuUeUn  de  la  Société  de  lé- 

nung,  note  a,  sous  l'article  3oo,  ^iattbncofnparee,  tome  X,  p.  Aay. 

p.  575.  —  Le  résumé  a  été  supprimé,  en 

^^^  Voir,  sur  la  question  du  résumé  France ,  par  la  loi  du  1 9  juin  1881. 
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président  sont  complètes,  les  jurés  se  retirent,  pour  délibé- 
rer, dans  un  local  spécial,  où  il  leur  est  interdit  d'avoir  com- 
munication avec  qui  que  ce  soit.  Ils  votent  sur  les  questions 
-  qui  leur  sont  posées  et  rentrent  ensuite  dans  la  salle  d  au- 
dience, afin  de  donner  lecture  du  verdict;  après  quoi, 
laccusé  est  introduit  et  on  lui  fait  connaître  la  déclaration 
du  jury.  Conformément  aux  termes  de  cette  déclaration,  le 
tribunal  prononce  l'acquittement  ou  la  condamnation  (') 
(art.  3i/i). 

Une  discussion  fort  grave  s'est  élevée,  au  cours  des  dé- 
libérations qui  ont  précédé  le  vote  du  projet  de  Code,  sur 
le  point  de  savoir  si  l'on  devait  maintenir  l'appel  comme 
moyen  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  rendues  en  ma- 
tière pénale.  Le  projet  originaire  se  prononçait  dans  le  sens 
de  la  négative.  Il  semble,  en  effet,  que  l'appel,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  la  question  de  culpabilité,  soit  peu 
compatible  avec  le  principe  de  l'oralité  des  débats.  Le  juge 
forme  sa  conviction  d'après  ce  qu'il  voit  et  ce  qu'il  entend 
à  laudience;  la  tenue,  l'attitude^  la j)bysionqmie  des  té- 
moins sont  autant  de  causes  qui  peuvent  influer  sur  son  opi- 
nion et  le  déterminer  à  ajouter  une  foi  plus  ou  moins  grande 
à  leurs  déclarations.  Un  procès-verbal  est  impuissant  à  fixer 
ces  nuances  insaisissables.  Or  c'est  sur  le  vu  de  procès- 
verbaux  que  statuent  généralement  les  tribunaux  du  second 
degré.  Il  est  vrai  qu'ils  ont  la  faculté  de  faire  citer  à  nouveau 
les  témoins,  mais  ceux-ci,  ayant  eu  le  temps  de  la  réflexion, 
peuvent  composer  leur  maintien  et  avoir  une  attitude  toute 

^'^  A  la  diflPërence  de  ce  qni  se  passe  en  France,  où  l'ordonnance  d'acquit- 
tement est  rendue  par  le  président,  sans  le  concours  des  assesseurs. 
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différente  de  celle  qu'ils  ont  eue  en  première  instance. 
D'ailleurs»  si  les  juges  d'appel  sont  censés  présenter  plus  de 
garanties  au  point  de  vue  de  la  science  du  droit,  il  est  diffi- 
cile d'admettre  qu'ils  soient  meilleurs  appréciateurs  des  faits 
que  les  juges  inférieurs. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  le  législa- 
teur autrichien  de  1878  à  abandonner,  en  général,  la  ques- 
tion de  fait  aux  juges  du  premier  degré  et  à  n'autoriser 
Tappel  que  sur  la  question  de  droit '^).  Plus  radical,  le  Gou-* 
vernement  allemand  proposait  de  supprimer  l'appel  d'une 
manière  absolue.  Cette  proposition  fut  d'abord  rejetée  par 
la  commission  du  Reichstag,  qui  revint  ensuite,  en  partie, 
sur  sa  première  décision,  en  adoptant  un  système  mixte, 
que  le  texte  définitif  a  consacré.  Ce  système  est  fondé  sur 
une  distinction  entre  les  jugements  des  cours  d*assises  et 
des  tribunaux  régionaux,  d'une  part ,  et  les  décisions  des  tri- 
bunaux d'échevins,  de  l'autre;  ces  dernières  sont  susceptibles 
d'appel ,  tandis  que  cette  voie  de  recours  n'est  pas  ouverte 
contre  les  premiers.  Il  eût  été,  incontestablement,  plus  lo- 
gique d'adopter  une  règle  uniforme;  maison  a  fait  observer, 
pour  justifier  cette  distinction,  que  la  procédure  en  usage 
devant  les  tribunaux  d'échevins  présentait  moins  de  garan- 
ties pour  l'inculpé  que  la  procédure  devant  les  autres  juridic- 
tions, que  les  débats,  notamment,  n'étaient  jamais  précédés 
d'une  instruction  préalable,  que  certaines  restrictions  pou- 
vaient être  imposées  à  la  production  des  preuves  à  décharge, 
qu'enfin  ces  tribunaux  étant  composés  de  trois  juges,  dont 
un  seul  possédant  des  connaissances  juridiques,  il  était  équi- 

^*)  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  art.  si83,  3&5,  A6â. 
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table  de  permettre  aux  intéressés  de  soumettre  l'affaire  à  un 
second  examen,  devant  des  juges  plus  éclairés  (^). 

En  dehors  de  Tappel,  on  compte  deux  autres  procédures 
permettant  de  faire  tomber  les  jugéïnents  rendus  au  fond; 
ce  sont  le  recours  en^vision  et  la  demande  en  reprise  de 
la  procédure.  Le  pourvoi  devant  la  juridiction  supérieure 
(art.  366  et  suiv.)  est  bien  classé  aussi  parmi  les  voies  de 
recours,  mais  il  ne  peut  être  dirigé  que  contre  les  décisions 
rendues  au  cours  de  l'instance. 

Le  recours  en  revision  correspond,  à  peu  près,  à  notre 
pourvoi  en  cassation;  il  ne  s'applique  qu'aux  décisions  des 
cours  d'assises  et  des  tribunaux  régionaux;  il  ne  peut  être 
fondé  que  sur  une  violation  deja  loi  (art.  376).  Les  pou- 
voirs des  tribunaux  de  revision  sont  parfois,  du  reste,  beau- 
coup plus  étendus  que  ceux  de  la  cour  de  cassation  française. 
Celle-ci  ne  statue  jamais  directement  sur  le  fond  de  l'af- 
faire; après  avoir  cassé,  en  tant  que  de  besoin,  la  décision 
qui  lui  est  déférée,  elle  renvoie  les  parties  devant  une  juri- 
diction chargée  de  rendre  le  jugement.  Le  rôle  des  tribu- 
naux allemands  auxquels  est  confié  le  soin  de  statuer  sur 
les  demandes  en  revision,  est  bien  le  même,  en  principe; 
mais,  dans  certains  cas,  et  lorsque  l'affaire  est  en  état,  ces 
tribunaux  peuvent  se  dispenser  de  renvoyer  les  £arties  de- 
vant une  juridiction  inférieure  et  sont  autorisés  à  trancher 
eux-mêmes  le  débat '^^.  Cette  simplification  de  la  procédure 
est  tout  à  l'avantage  de  l'inculpé,  car  elle  évite  des  lenteurs, 
un  supplément  de  frais,  et  quelquefois  même  une  prolon- 

^'^  Rapport  de  la  Commission,        p.  i58i).  —  ^'^  Voit  Code  de procé- 
p.  91  {^eiask^diegesammtenMalenar       durepénak,  art.  Sg^. 
Uentuden  Reichtjustizffeietten,  t.  III, 
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gation  de  la  détention;  l'inculpé,  du  reste,  n  a  jamais  à  s'en 
plaindre ,  car  la  décision  ne  peut  intervenir  que  si  elle  doit 
lui  être  aussi  favorable  que  possible. 

La  législation  variant,  sur  certaines  matières,  d'un  Etat 
à  un  autre,  il  en  résulte  que  la  revision  n'assure  pas,  d'une 
manière  absolue,  l'unité  de  jurisprudence  dans  l'Empire. 
Suivant  les  cas,  d'ailleurs,  la  compétence  est  attribuée,  soit 
au  Tribunal  de  l'Empire,  soit  à  une  juridiction  locale.  En  ma- 
tière pénale,  le  recours  contre  les  jugements  des  tribunaux 
régionaux  est  porté  devant  le  tribunal  régional  supérieur, 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  casser  un  jugement  rendu  en  appel, 
ou  lorsque  le  recours  est  fondé  sur  la  violation  d'une  loi 
spéciale  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  est  établie  la  juri- 
diction qui  a  rendu  la  décision  attaquée.  Les  décisions  des 
cours  d'assises  sont  déférées  au  Tribunal  de  l'Empire;  il  en 
est  de  même  des  jugements  des  tribunaux  régionaux,  lors- 
que le  recours  est  fondé  sur  la  violation  d'une  loi  générale 
ou  lorsqu'il  vise  un  jugement  rendu,  en  appel,  sur  des 
poursuites  intentées  à  raison  d'une  infraction  aux  disposi- 
tions concernant  la  perception  des  impôts  et  revenus  publics 
dont  le  produit  doit  être  versé  dans  le  Trésor  de  l'Empire; 
dans  ce  dernier  cas,  la  compétence  du  tribunal  suprême 
est  bornée  aux  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  ('). 

La  reprise  de  la  procédure  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  une  voie  de  recours ,  car,  d'après  la  théorie  allemande , 
on  doit  comprendre  uniquement  sous  cette  dernière  déno- 
mination, les  voies  de  droit  par  lesquelles  un  jugement 
n'ayant  point  encore  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 

(^)  Voir  Code  d'organisation  judiciaire ,  art.  is3  et  i36. 
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peut  être  atta<pié  devant  une  juridiction  supérieure;  or  la 
reprise  de  la  procédure  n'est  ordonnée  cju'à  Tégard  des  ju- 
gements devenus  déSnitife,  et  l'instance  s'ouvre  devant  la 
juridiction  même  qui  a  précédemment  statué.  Ce  moyen 
de  droit  a  pour  objet  de  faire  tomber  les  décisions  devenues 
inattaquables  et  de  faire  recommencer  le  procès,  soit  parce 
que  des  preuves  ou  des  faits  nouveaux  ont  été  découverts 
postérieurement  au  jugement,  soit  parce  que  le  premier 
jugement  a  été  rendu  dans  des  circonstances  susceptibles 
de  le  vicier  radicalement,  soit  enfin  parce  que  certaines  pièces 
produites  aux  débats  ont  été  reconnues  fausses  ou  falsifiées. 
La  reprise  de  la  procédure  peut  avoir  lieu,  soit  au  profit 
du  condamné  (art.  899),  soit  à  son  préjudice^ (art,  ûoa). 
Elle  peut  être  réclamée,  non  seulement  par  le  condamné, 
mais  encore,  après  son  décès,  par  certains  parents,  afin  de 
faire  réhabiliter  sa  mémoire  (art.  /loi).  Elle  correspond  à  la 
revision  du  droit  criminel  français  ^^\  tout  en  s'exerçant  sur 
un  terrain  beaucoup  plus  vaste. 

Les  rè^es  générales  de  procédure  contenues  dans  le 
nouveau  Code  sont,  en  principe,  communes  à  toutes  les 
juridictions.  Cependant,  certaines  infractions  ressortissant 
aux  tribunaux  d'échevins  peuvent  être  jugées  suivant  des 
formes  spéciales.  En  effet,  à  côté  de  la  procédure  ordinaire 
usitée  devant  ces  tribunaux,  une  procédure  plus  expéditive 
a^été  organisée.pour  le  jugement  des  contraventions  et  des 
^élits  de  peu  d'importance;  cette  procédure  présente  une 
grande  analogie  avec  celle  que  le  Code  autrichien  de  1  SjS 
désigne  sous  le  nom  de  procédure  sommaire  [Mandatsver- 

^*^  Voir  Code  d'mgtmgtiim  erimineUeJrançaMs,  art.  663  et  suiv. 
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fahren)^^\  Le  juge  de  bailliage,  sur  la  réquisition  écrite  du 
ministère  public,  rend,  sans  l'assistance  des  échevins  et 
sans  débats  préalables ,  une  ordonnance  pénale ,  par  laquelle 
il  applique  la  peine  encourue  (art.  kU'j).  Ce  mode  de  pro- 
céder a  pour  avantages  d'éviter  à  Tinculpé  une  perte  de 
temps,  des  frais  et  le  désagrément  des  débats  publics.  On 
ny  a  recours  que  dans  les  cas  les  moins  graves,  car  les 
seules  peines  qui  puissent  être  ainsi  prononcées  sont  l'amende 
de  i5o  marcs  au  plus,  les_aiTêtsjusqu^à  six  semaines  et  la 
conGscation;  on  remarquera,  en  outre,  qu'il  s'agit  généra- 
lement de  faits  évidents,  constatés  par  des  procès- verbaux 
qui  ne  laissent  aucune  place  à  la  discussion.  Au  surplus, 
si  l'inculpé  croit  avoir  à  se  plaindre  de  la  sentence,  il  lui  est 
loisible  de  former  opposition  à  l'ordonnance,  dans  le  délai 
d'une  semaine  à  compter  de  sa  signiâcation  (art.  Ud^). 
Cette  opposition  entraine  le  renvoi  de  l'aflfaire  devant  le  tri- 
bunal des  échevins  régulièrement  constitué  et  procédant 
conformément  aux  règles  ordinaires. 

Parmi  les  autres  procédures  exceptionnelles  admises  par 
le  Code,  il  en  est  deux  qui  méritent  une  mention  particu- 
lière; elles  se  distinguent  non  seulement  par  des  règles  spé- 
ciales, mais  encore  par  le  caractère  de  l'autorité  chargée 
d'appliquer  la  loi  :  le  juge  est  remplacé  par  un  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif.  La  première  de  ces  procé- 
dures peut  être  employée  en  matière  de  contraventions, 
la  seconde,  en  matière  d'infractions  aux  dispositions  des  lois 
fiscales.  Certaines  contraventions  peuvent  être  déférées  par 
la  législation  particulière  des  différents  Etats  de  l'Empire 
aux  autorités  de  police  et  punies  par  voie  de  simple  arrêté 

^'^  Voir  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  art  A6o  et  suiy. 
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pénal,  pourvu  que  la  peine  ne  dépasse  pas  guatoi^ejours 
d'arrêts,  Tamende  ou  la  confiscation  (art.  453).  Les  auto- 
rités administratives  peuvent  également  être  chargées  de 
statuer,  par  voie  de  sentence  pénale,  sur  les  contraventions 
aux  dispositions  législatives  concernant  la  perception  des  im- 
pots  et  contributionspubliques,  à  la  condition  que  les  peines 
à  appliquer  se  réduisent  à  lamende  ou  à  la  confiscation 
(art.  ûBg).  Dans  iune  et  l'autre  hypothèse,  du  reste,  le 
condamné  a  le  droit  de  se  pourvoir  devant  l'autorité  de 
police  ou  l'autorité  administrative  hiérarchiquement  supé- 
rieure, ou,  s'il  le  préfère,  de  demander  que  l'affaire  soit 
portée  devant  la  juridiction  ordinaire,  c'est-à-dire  devant 
le  tribunal  des  échevins  ou  devant  le  tribunal  régional.  En 
somme,  ces  procédures  extraordinaires  sont  avantageuses, 
au  double  point  de  vue  de  l'expédition  des  affaires,  qui  est 
plus  rapide,  et  des  fixais,  qui  sont  considérablement  réduits. 
L'inculpé,  d'ailleurs,  est  suffisamment  protégé  contre  tout 
danger  de  condamnation  arbitraire,  grâce  au  double  re- 
cours, administratif  et  judiciaire,  qui  lui  est  garanti. 

Pour  compléter  notre  étude,  il  resterait  à  parler  de  l'exé- 
cution des  peines.  Mais  la  partie  du  Code  qui  lui  est  con- 
sacrée offre  peu  de  particularités  intéressantes  à  noter. 
Cependant  on  peut  signaler  les  dispositions  qui  concernent 
les  exécutions  capitales.  Conformément  à  une  pratique  qui 
tend  à  se  généraliser  aujourd'hui,  le  condamné  à  mort  est 
exécuté  en  lieu  clos,  en  présence  d'un  certain  nombre  d'as- 
sistants et  de  témoins  légaux  (art.  /i86).  Les  détails  de  l'exé- 
cution sont  réglés ,  dans  chaque  Etat ,  par  la  législation  locale. 

Le  rapide  aperçu  que  nous  venons  de  présenter  suffira, 
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nous  Tespérons,  pour  donner  une  idée  générale  de  ce  qu  est 
aujourd'hui  la  procédure  pénale  allemande.  Le  nouveau 
Code,  c[ui  complète  si  heureusement  la  législation  pénale  de 
TEmpire  d'Allemagne,  a  plus  d'un  point  commun  avec  le  Code 
d'instruction  criminelle  français;  mais  il  s'en  distingue  par 
une  méthode  plus  scientifique  et  par  un  ordre  plus  logique 
dans  la  disposition  de  ses  différentes  parties.  Ses  tendances 
sont  aussi  beaucoup  plus  libérales.  Il  a  su  concilier,  dans 
une  juste  mesure,  les  intérêts  de  la  défense  avec  les  lé- 
gitimes nécessités  de  la  poursuite  et  dejajrépression.  Si, 
par  certains  côtés,  il  peut  prêter  à  la  critique,  il  n'en  con- 
stitue pas  moins  une  œuvre  remarquable,  qui  mérite  d'être 
sérieusement  étudiée  dans  les  pays  qui  se  préoccupent  de 
réformer  leur  procédure  criminelle  '^'. 

^^)  C'est  un  devoir  pour  moi  de  un  soin  minutieux  ma  traduction  du 

remercier    M.   Edmond  Bertrand,  Code;  M.  Esmein  m'a  aidé  de  ses 

avocat  gënëral  k  ia  Cour  d'appel  de  conseils  pour  la  rédaction  de  Tintro- 

Paris,  et  M.  A.  Esmein,  professeur  duclion.  Je  les  prie  d'agréer,  l'un  et 

agrégé  à  ia  Faculté  de  droit,  du  pré-  l'autre,  l'hommage  de  ma  profonde 

cieux  concours  qu'ils  ont  bien  voulu  reconnaissance, 
me  prêter.  M.  Bertrand  a  revu  avec 
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LISTE 

DE  QUELQUES  EXPRESSIONS  ALLEMANDES 


BMPLOTBKS 


DA?SS  LE  CODE  DE  PROCEDURE  PENALE  OU  DA^S  LES  LOIS  ANNEXEES, 
AVEC  LA  TRADUCTION  EN  REGARD. 


A 

Âkten Pièces,  dossier. 

ÂmttmwaU Procureur  de  bailliage. 

Amttgtricht Tribunal  de  bailliage. 

Angtklagier Accuse.  ^ 

Ângttekuldigter Personne  en  état  d'accusation. 

AÀkhgeuhrift Acte  d*accnsation. 

Antrag Demande. 

Antràge Conclusions. 

AntragfdeHkt Infraction  qui  ne  peut  être  poursuivie  qu'à  la  requête  de 

la  partie  lésée. 

Annemtekt Assistance  judiciaire. 

Aufwehib Sursis  (  à  rexécution  de  la  pein^^. 

Atttferûgung Expédition  (d'un  jugement). 

Autlagen Déboursés  (des  avocats-avoués). 

Auuetzung Remise  (des  débats). 

AuiZMge Extraits  (d'un  jugement). 

B 

Baekhut Décret  (rendu  par  un  tribunal). 

BêMekuldigter Inculpé. 

Beiekwerdê Pourvoi. 

Bemhmdtmg Constatation  ofBdelle. 

Bewnêoujnakme Administration  de  la  preuve. 

Butte Composition.  (  Voir  ci-dessous,  page  23*j ,  note  3.) 
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E 

EmUuUtngifiriêt Délai  d^ajouroemcoL 

EinMpruch Oppositioo.  « 

EndttrthêU Jugement  sur  le  fond. 

EnUdtmdtÊng Décition  (dans  un  sens  général). 

Ergànzungêgnchworinen, .  Jurés  supplémentaires. 

JSrmilte/ta^fii .  Investigations. 

F 

PaehbMrdê Autorité  constituée  ou  commissionnée  pour  des  matières 

spéciales. 
P0$UUUvngin Constatations. 

G 

Gebûhren Droits  (dus  aux  avocats-avoués,  aux  huissiors,  etc.). 

Gcrichtgiprache Langue  judiciaire. 

Geschwannenbank Jury  de  jugement. 

H 

Hajï ArréU. 

Hajlbefehl Mandat  d'arrêt. 

Hauptverfnhren Procédure  principale. 

Hauptverhandlung Dél)ats. 

Hùlfrfrag€ Question  supplémentaire. 

Hûlfsgeichivorenen Jurés  supplémentaires. 

J 

JàkruUttên Listes  annuelles  (des  jurés  ou  des  écfaevins). 

JuttizvtrwaUung Administration  judiciaire. 

K 

Klage Action ,  accusation. 

Klageschrift Exploit  d'ajournement,  ajournement. 

L 

■  Ladung Citation,  ajournement,  a&signation. 

Landgmxcht Tribunal  régional. 

N 

Nehmfragê Question  accessoire  (à  poser  au  jury). 

Ndfenklàger Accusateur  par  intervention. 


LISTE  DE  QUELQUES  EXPRESSIONS  ALLEMANDES.       ciiiii 

0 

Oberiandeigeriehi .  ...  —     Tribonal  régional  supérieur. 
06inaiw Chef  (du  jury). 

P 

Prioatklàger Accusateur  privé. 

R 

Bêektumwak. Avocat-avoué. 

RtektmUuL Voie  de  recours,  reeonra. 

RtichtanwidU Procureur  de  l*Empire. 

Rnektgerieht Tribunal  de  llSinpire. 

RemioiL. Revision  (cassation  ). 

Betmimiantrâge. Conclusions  en  revision.  (Voir  Gode  de  procédure  pé- 
nale, art.  38^  et  385.) 

Bemûmudtriji Mémoire  de  revision.  (Voir  Gode  de  procédure  pénale, 

art.  387.) 

S  - 

Sckhutvortràge Plaidoiries  finales. 

Schôffengerieht Tribunal  d'échcvins. 

SeknAgMhren Droits  d'expédition.  v 

Séwurgerieht Goor  d*assises. 

Sprwkiuk Liste  de  session  ou  liste  définitive  (dn  jury. —  Voir  Gode 

de  procédure  pénale,  art.  177). 
ScnUùûahmfahrw,—  [Voir 
Vnfikrm    (vorhenitm- 

SutatêomoaiL Procureur  d*État. 

Siedçbrief. Lettre  d^arrestation. 

Str^brfàil Ordonnance  pénale.  (Voir  Gode  de  procédure  pénale, 

art.  447.) 

Strajbesdieid. Sentence  pénale  (rendue  par  Tautorité  administrative. 

—  Voir  Gode  de  procédure  pénale,  art  ASg). 

Strt^kammer. Chambre  criminelle  (d'un  tribunal  régional). 

Stn^ten Bulletins  de  condamnation.  (Voir  Gode  de  procédure  pé- 
nale, art  968.) 

Stn^tuhen. Affaires  criminelles,  matières  pénales. 

T 

Temm Jour  d*audience,  audience. 
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U 

Urkundê Pièce,  titre. 

DrUêtê Liste  générale  (des  jurés  ou  des  échevins). 

UrtheU Jugement 

UrtheUiformêl Dispositif  (d'un  jugement). 

UrthàUgrûnde Motifs  (  d'un  jugement). 

V 

Vetfakren  (vorbenitendeë) .     Procédure  préparatoire.  (Voir,  ci-dessous,  p.  99 ,  note  3.) 

Verfigung Ordonnance. 

Vergleichtbehârde Autorité  chargée  de  la  conciliation  des  parties. 

Verkûndvmg Procbmation  (d'un  jugement). 

Vertrauetumânner Délégués  (pour  la  confection  des  listes  des  jurés  et  des 

échevins). 

Vmvfeimng Renvoi. 

Veniekt Renonciation. 

VoUêtrêckung Exécution. 

VolUtrwhmgtclautel Formule  exécutoire. 

Vorfuhrungtbe/ehl Mandat  d'amener. 

Vorverfahren Procédure  préliminaire.  (On  désigne  quel<|uefoiâ  ainsi 

Tensemble  des  opérations  que  comporte  la  procédure 

préparatoire  et  l'instruction  préalable.) 
VorêcKlagtliête Liste    de   présentation   (des  jurés).   (Voir  ci-dessous, 

p.  1 53 ,  n.  1 .) 
Vorunterêuchung Instruction  préalable. 

w 

Wertl^piere Valeurs  (par  opposition  à  :  êipèce$). 

Widenpruch Opposition. 

z 

Zuttellung Signification. 

Zwangihefehl Contrainte  délivrée  pour  le  recouvrement  des  droits  d'en- 
registrement. 
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LOI  DU  1"  FEVRIER  1877 

sut  LA  MISE  EN  VIGUEUR 

DU   CODE  DE   PROCÉDURE  PÉNALE''. 


Xois,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  etc.,  au  nom  de  TEmpIre  d'Allemagne,  avec  Tassenti- 
meot  du  Conseil  fédéral  et  du  Reichstag,  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  premieb.  Le  Code  de  procédure  pénale  entrera  en  vigueur 
daus  toute  Fétendue  de  l'Empire  eu  même  temps  que  le  Code  d'orga- 
nisation judiciaire  '^\ 

Art.  2.  L'Administration  judiciaire  supérieure  est  chargée,  dans 
chaque  État  de  la  Confédération,  de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires pour  faire  dresser,  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  Code 
de  procédure  pénale  et  conformément  aux  dispositions  du  Code  d'or- 
ganisation judiciaire,  les  listes  annuelles  des  échevins  et  des  jurés ('); 


<')  EmfiàrungigemU  zw  Strafpro- 
sumrémmgj  wm  i""/«6niar  î8jj,  — 
{BeidiêgeMetzblait;  1877,  n*  8,  p.  346.) 

^^  Aux  termes  de  Tartide  1"  de  la  loi 
dlntroduction  du  Code  d*organisalion  ju- 
diciaire, ec  code  devait  entrer  en  vigueur 
le  1"  octobre  1879,  à  moins  que  TEm- 
pereorn  eût  jugé  convenable  de  fixer  une 
une  date  plus  rapprochée  par  une  ordon- 
nance rendue  avec  l'assentiment  du  Con- 
seil rôHi>ra!.  Le  Gouvernement  n'avnnt 


pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  concé- 
dée de  devanc4ïr  Tépoque  indiquée  par 
la  loi,  c*est  à  partir  du  i**  octobre  1879 
seulement  que  le  Code  d^organisation  ju- 
diciaire et  par  suite  le  Code  de  procédure 
pénale  sont  devenus  exécutoires. 

(')  Diaprés  les  dispositions  du  nouveau 
Code  d^organisalion  judiciaire,  les  listes 
des  échevins  et  des  jurés  sont  ainsi  dres- 
sées :  le  chef  de  chaque  commune  inscrit 
<tnr  tme  liste  les  personnes  doniiciiiéoN 


2  LOI  DU  !•'  FÉVRIER  1877. 

elle  est  chargée  notamment  de  designer  les  autoritës  qui  rempiironl, 
à  cet  ëgard,  les  fonctions  dévolues  aux  juges  de  bailliage  {AnUs- 
richter)  et  aux  tribunaux  régionaux  (Landgerichte).  L'Administration 
judiciaire  supérieure  pourra  déterminer  la  durée  pour  laquelle  les 
listes  ainsi  dressées  seront  valables,  sans  être  tenue  de  se  conformer 
au  Code  d'organisation  judiciaire,  mais  sans,  néanmoins,  que  cette 
durée  puisse  excéder  le  terme  de  deux  années  judiciaires  ^^K 

Art.  3.  Le  Code  de  procédure  pénale  est  applicable  à  toutes  les 
affaires  pénales  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ^^). 


dans  la  commune  qui  sont  aptes  aux 
fonctions  d^échevin  ou  de  jure.  Cette 
liste,  désignée  sous  le  nom  de  liste  géné- 
rale {Vrtiitê)^  est  transmise  au  juge  de 
bailliage,  qui  centralise  toutes  les  listes 
de  sa  circonscription.  Une  commission, 
composée  du  juge  de  bailliage,  prési- 
dent, d*un  fonctionnaire  de  T Adminis- 
tration et  de  sept  assesseurs  (  Vertraumt- 
mdrmer)  pris  parmi  les  habitants  du  ressort 
du  tribunal  de  bailliage,  choisit  ensuite 
sur  ces  listes,  pour  Tannée  judiciaire 
suivante,  le  nombre  nécessaire  d'échevins 
titulaires  et  d^échevins  suppléants  ;  le  nom 
des  personnes  choisies  est  porté  sur  des 
listes  distinctes  (  listes  annuelles). 

Pour  la  formation  des  listes  du  jury, 
il  est  procédé  de  la  manière  suivante  : 
la  commission  qui  se  réunit  annuel- 
lement au  siège  du  tribunal  de  bailliage 
pour  la  désignation  des  échevins  choisit , 
sur  la  liste  de  ces  derniers,  les  personnes 
qu'elle  propose  comme  jurés  pour  Tannée 
judiciaire  suivante,  en  nombre  triple  de 
de  celui  que  le  bailliage  est  tenu  de  four- 
nir. Sur  cette  liste  de  proposition,  le 
tribunal  régional  choisit,  à  son  tour,  le 
nombre  nécessaire  de  jurés  et  de  jurés 
suppléants^  Les  noms  des  jurés  titulaires» 


et  des  jurés  suppléants  sont  inscrits  sépa- 
rément sur  des  listes  annuelles.  {Code 
d'organiêotûm  judiciaire,  art.  38  à  &6. 
85  à  go  et  99.) 

Le  Gode  de  procédure  pénale  devant 
entrer  en  vigueur  en  même  temps  que 
le  Gode  d^organisation  judiciaire,  il  était 
indispensable,  afin  d'éviter  tout  retard 
dans  son  application,  de  préparer  i  fa- 
vance  les  listes  des  échevins  et  des  jurés 
appelés  à  fonctionner  à  partir  de  cette 
époque.  C'est  à  la  confection  de  ces  listes 
que  Tadministration  judiciaire  des  diffé- 
rents Etala  a  eu  à  pourvoir  en  vertu  des 
dispositions  de  Tarticie  3. 

'')  Les  jurés  et  les  échevins  doivent 
être  désignés  pour  une  année  judiciaire 
seulement,  aux  termes  du  Code  d^orga- 
nisation  judiciaire.  Mais  il  était  nécessaire 
de  permettre  transitoirement  de  déroger  à 
ces  prescriptions  dans  les  Etats  où  Tépo- 
que  de  Tentrée  en  vigueur  du  Gode  de  pro- 
cédure pénale  ne  devait  pas  cmncider  avec 
le  commencement  de  Tannée  judiciaire. 

(')  C'est- à -dire  i  toutes  les  affaires 
pénales  autres  que  celles  qui  relèvent  des 
juridictions  spéciales  visées  par  les  ar^ 
ticles  16  et  16  du  Code  d'organisation 
judiciaire* 
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Dans  Je  cas  où  la  législation  particulière  d*un  État  transporterait  aux 
liibunaux  ordinaires  la  connaissance  d'affaires  pour  lesquelles  des  ju- 
ridictions spéciales  sont  admises,  cette  l^slation  pourra  autoriser 
remploi  d'une  procédure  différente  de  celle  organisée  par  le  Code 
de  procédure  pénale. 

Les  lois  particulières  des  différents  Etats  pourront  décider  que  let 
délits  forestiers  et  ruraux  seront  poursuivis  et  jugés  par  les  tribunaux 
de  bailliage,  suivant  une  procédure  spéciale  ^^);  elles  pourront  égale- 
ment décider  qu'en  ces  matières  il  sera  procédé  sans  adjonction  d'écbe- 
vins  ^^\ 


D*une  manière  générale,  le  Code  de 
procédare  pénale  n^esl  pas  applicable: 
1*  aux  ponnuites  disciplinaires,  parce 
que  ces  poursuites  ne  constituent  pas,  à 
proprement  parier,  une  instance  judi- 
ciaire; a"  à  la  iuise  en  accusation  des 
miiiistres;  3"*  aux  affaires  du  ressort  des 
Inbonam  militaires  et  consulaires  (les 
failMiQaax  militaires  ont  été  maintenus 
parTarticle  7  de  la  loi  d*introduction  du 
Code  d'oi^ganisation  judiciaire;  les  tribu- 
oaui  consulaires  ont  été  institués  par  la 
loi  fédérsde  du  8  novembre  1867,  et 
leur  juridiction  a  été  réglée  par  la  loi 
da  10  juillet  1879  [voir  la  traduction 
de  cette  loi  publiée  par  M.  Geoi-ges 
Loois  dans  VAmiuairê  de  Ugiâlation  éiran- 
;Àv,9'année,  p.  80  );  A"  aux  affaires 
du  ressort  des  tiibiinaiix  créés,  en  vertu 
de  traités  internationaux,  pour  le  juge- 
ment des  contestations  concernant  la  na- 
vigation du  Rbin  et  les  péages  de  TEIbe. 

^'^  Cette  procédure  spéciale  a  été  ré^ 
glée  :  pour  TAlsace-Lorraine)  par  le  Code 
pénal  forestier  du  98  avril  1880,  art.  66 
à  78  (Getetzbiatt  JUr  EUasê-Lothringen , 
p>  75);  pour  la  Prusse,  par  la  loi  dit 
i">  avril  1878  concernant  les  Vols  fores- 
tier», art  3 1  è  36  ( voy.  Amtuaire  de  légië- 


ktion  élrangère ,  8*  année ,  p.  1 66  ),  et  par 
la  loi  du  1  *'  avril  1 880  sur  la  police  rurale 
et  forestière,  art  53  à  61  ;  pour  la  Ba- 
vière, par  la  loi  du  18  août  1879,  sur  la 
mise  en  vigueur  du  Code  de  procédure 
pénale  allemand ,  art  36  â  /i3  et  art.  5i 
à  68  (voy.  Annuaire  de  lêgiilation  étran- 
gère, 9' année,  p.  908);  pour  le  royaume 
de  Saxe,  par  la  loi  du  10  mars  1879  sur 
la  procédure  en  matière  de  délits  fores- 
tiers et  ruraux  (voy.  Annuaire  de  légùla- 
tion  élrangère,  9"  année,  p.  ai 3);  pour 
le  Wurtead)erg,  par  la  loi  pénale  fores- 
tière'du  9  septembre  1879,  art.  19  à  35 
(voy.  Annuaire  de  légialaùon  étrangère, 
9*  année,  p.  993);  pour  le  grand-duché 
de  Bade,  par  la  loi  du  95  février  1879 
concernant  le  droit  pénal  forestier  et  la 
procédure  en  matièro  de  délits  forestiers, 
art  35  à  67  (voy.  Annuaire  de  légi»latioti 
étrangère,  9"  année,  p.  935),  etc. 

^')  C^est  ce  qu^ont  décidé  notamment  : 
pour  r Alsace-Lorraine ,  Vartidc  6 /i  de  la 
loi  du  98  avril  1880;  pour  la  Prasse, 
Tartide  19  de  la  loi  du  i5  avril  1878; 
pour  la  Bavière,  Tartide  36  de  la  loi 
du  18  août  1879;  pour  la  Saxe,  les 
artides  1  et  7  de  la  loi  du  1  o  mars  1879; 
pour   le   Wurtemberg.    Tarticle   19  do 
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Aht.  à.  En  ce  qui  concerne  les  souverains  des  différents  ÉtaU,  les 
membres  des  familles  souveraines,  ainsi  que  les  membres  de  la  famille 
princière  de  Hohenzollern  ^^\  les  dispositions  du  Gode  de  procédure 
pénale  ne  sont  applicables  qu'en  tant  quil  n'y  est  point  dérogé  par 
des  dispositions  spéciales  inscrites  dans  les  statuts  de  famille  {Hausver- 
fautmgen)  ou  dans  les  lois  de  ces  Etals '-\ 


Art.  5.  Les  disposition^  des  lois  de  TËmpire  relati\es  à  la  proce'- 
dure  ne  seront  pas  modifiées  par  le  Code  de  procédure  pénale  ^'L 

Lorsqu'un  pourvoi  devant  Taulorité  judiciaire  sera  formé  contre  une 
décision  d'un  bureau  maritime  {Seemannsamt)  ^  dans  un  des  cas  prévus 

Teau-de-vie;  les  articles  3  et  â  de  la  ioi 


la  loi  du  s  septembre  1 879  ;  pour  le  grand- 
duché  de  Bade.  Tart.  35  de  la  loi  du  a 5 
février  1879.  (Voir  la  note  précédente.) 

^*)  La  famille  princière  de  Hohenzol- 
lern a  conservé  son  rang  et  ses  privilèges 
de  famille  souveraine  en  vertu  du  contrat 
d^accession  du  7  décembre  18&9  con- 
tirmé  par  la  loi  du  1  *j  mars  i85o. 

(^)  Les  souverains  allemands  et  leurs 
familles  ne  peuvent  bénéficier  des  dispo- 
sitions de  cet  article  que  sur  le  territoire 
des  États  qui  leur  sont  directement  sou- 
mis. Ce  n^cst  qu'en  ce  qui  concerne  la 
comparution  personnelle  cl  la  prestation 
de  seraient  qu^ils  jouissent  d'un  privilège 
dont  ils  peuvent  se  prévaloir  dans  toute 
retendue  de  TËmpire  d^ Allemagne.  (  Voy. 
art.  7 1  du  Code  do  procédure  pénale.  ) 

'■^^  Indépendamment  des  dispositions 
contenues  dans  la  Constitution  de  TEni- 
pire,  dans  le  Code  pénal  et  dans  le  Code 
pénal  militaire,  restent  en  vigueur  en 
vertu  de  ce  paragraphe  :  Tarticle  1 8  de  la 
loi  du  la  octobre  1867  sur  TimpAt  du 
sel;  l'article  13  de  la  loi  du  a6  mai  1868 
rdative  à  Timpotsurle  tabac  ;  Tarticle  66, 
n"*  8  et  /i,  et  Tarticlc  68  de  la  loi  du 
8  juillet  1868   concernant  Timpôt  sur 


du  8  juillet  1 868  sur  la  responsabilité  sub- 
sidiaire des  distillateurs,  en  matière  de 
contraventions  commises  par  leurs  régis- 
seurs, aides,  etc.;  les  artides  18,  19  et 
3  1  de  la  loi  du  10  juin  1869  sur  le 
timbre  des  lettres  de  change;  les  ar- 
ticles iâ6,  137,  i5o,  i53  et  i65  de  la 
loi  douanière  du  1"  juillet  1869;  les  ar- 
ticles 83  et  3à  4/17  de  la  loi  postale  du 
a 8  octobre  1871;  les  articles  a&,  38 
n""'  3  et  A ,  ht  ei  /ia  de  la  loi  du  3i  mai 
1873  établissant  un  imp6t  sur  k  fabrica- 
tion de  la  bière;  les  aKides  85  et  101  à 
]o3  de  la  loi  sur  les  gens  de  mer  du 
37  décembre  187a;  les  artides  a3  à  a8 
de  la  loi  sur  la  presse  du  7  mai  1 87/i  ;  les 
articles  a6  à  3i  de  la  loi  du  ti  juin 
1 870  concernant  le  droit  d^auteur  sur  les 
écrits,  dessins,  etc.;  Tartide  9  de  la  loi 
du  1 0  janvier  1876  concernant  la  prolec- 
tion  accordée  aux  photographies  contre 
la  contrefaçon;  Tariicle  lÂ  de  la  loi  du 
1 1  janvier  1 876  concernant  le  droit  d'hau- 
teur sur  les  dessins  et  modèles  indus- 
triels; enfin  les  articles  3&  et  suivants  do 
la  loi  du  o5  mai  1877  sur  les  brevel> 
d'in\entioii. 
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par  Tarticle  loi  de  la  loi  sur  les  gens  de  mer  {Seemannsordnung)^^\ 
la  procédure  subséquente  sera  réglée  conformément  aux  articles  /i55 
à  & 58  du  Gode  de  procédure  pénale. 

Art.  6.  Les  dispositions  des  lois  particulières  aux  différents  États 
relatives  à  la  procédure  ^-^  cesseront  d'être  applicables  aux  affaires  cri- 
minelles que  larticle  3  désigne  comme  devant  être  instruites  confor- 
mément au  Code  de  procédure  pénale,  à  moins  que  ledit  code  ne  s*y 
réfère  formellement  ^^K 


*»•   Les  articles  8i  S   i",  86,  9.^  et 
99  de  ia  loi  du  37  décembre  1879  sur 
les  gens  de  mer  (voir  la  traduction  de 
celle  loi  dans  le  Codé  général  de  com- 
merce allemand,  traduit  et  annoté  par 
MM.  Gide,  Lyon-Gaen,  Flach  et  Dietz; 
Pans,    Imprimerie    nationale,    1881; 
p.  935,  s36,  a38  et  aâo)édictent  des 
peines  contre  certains  délits  profession- 
nels commis  par  les  matelots  et  les  capi- 
taines de  narire.  Dans  les  cas  prévus  par 
ces  articles,  Taffaire  est  portée  devant  le 
liureau  maritime.  S^il  intervient  une  con- 
damnation, rinculpé  peut,  aux  termes  de 
rtrtide  ici  de  la  loi,  se  pourvoir  devant 
raulorité  judiciaire,  dans  un  délai  de  dix 
jours  à  compter  de  ta  proclamation  ou  de 
la  signification  de  la  sentence.  La  procé- 
dure devant  rautoritéjudidaire  se  pour- 
suit alors  conformément  aux  articles  635 
à  /^58  du  Gode  de  procédure  pénale. 

(')  L'article  6  ne  vise  que  les  lois  con- 
cernant la  procédure  proprement  dite. 
Les  dispositions  législatives  qui  régissent 
le  droit  régalien  à'aholition  (droit  d'ar- 
rêter par  une  décision  souveraine  une  in- 
action judiciaire  en  cours)  encore  exis- 
tant dans  quelques  États  de  la  Confédé- 
ration restent  donc  en  rigueur.  (  Voy.  Holtr 
î«<^f  f  Handhirh  den  deuUchen  Sfraf- 


proieurechlë ,  t.  II,  p.  AgS  et  496.  — 
Le  droit  à^ahoUixon  est  consacré  par  la 
constitution  prussienne  du  3i  janvier 
i85o,  art.  69,  par  la  constitution  wur- 
lembergeoise  du  95  septembre  1819, 
art.  97  S  9,  etc.  A  Tinverse,  la  diarle 
bavaroise  [titre  VIII,  art.  A]  interdit  for- 
mellement an  roi  d'arrêter  un  procès  pen- 
dant, dès  qu'une  instruction  esX  commen- 
cée.) 

^*î  Le  Code  de  pi-océdure  pénale  se 
réfère  aux  lois  particulières  des  diffé- 
rents États  de  l'Empire  dans  ses  ar- 
ticles 66  et  988  S  6  (emploi  de  cer- 
taines formules  d^affirmation  aux  lieu  et 
place  de  la  formule  officielle  du  ser- 
ment), dans  l'article  73  S  9  (désignation 
par  l'autorité  publique  d'experts  commis- 
sionnés  pour  une  nature  spéciale  d'af- 
faires), dans  l'article  653  5  1" (concession 
aux  autorités  de  police  administrative  du 
droit  de  punir,  par  voie  d'ordonnance,  cer- 
taines contraventions),  dans  l'article  659 
S  2  (détermination  des  cas  dans  lesquels 
tm  recours  peut  être  formé  contre  les  dé- 
cisions de  l'autorité  administrative  sta- 
tuant en  matière  d'infraction  aux  prescrip- 
tions relatives  à  la  perception  des  impôts 
et  contributions  publics). 
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Sont  maintenues  les  dispositions  des  lois  particulières  aux  différents 
États  qui  concernent  : 

i*  Les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  l'introduction  ou  la 
continuation  de  poursuites  criminelles  dirigées  contre  un  membre 
d'une  assemblée  législative,  pendant  la  durée  des  sessions  (^); 

a"*  La  procédure  en  matière  d'infractions  aux  lois  sur  le  droit  de 
réunion  et  d'association^^); 

3*"  La  procédure  administrative  en  matière  d'infractions  pouvant 
être  punies  par  simple  arrêté  des  autorités  de  police,  et  la  procédure 
en  matière  d'infractions  aux  dispositions  légales  relatives  à  la  percep- 
tion des  impôts  et  des  contributions  publiques,  en  tant  du  moins  que 
les  articles  &53,  &5&,  /i55  et  ABg  à  &63  du  Code  de  procédure  pé- 
nale n'en  disposent  pas  autrement. 

Art.  7.  On  entend  par  loi,  dans  le  sens  du  Gode  de  procédure  pé- 
nale et  de  la  présente  loi,  toute  règle  de  droit  quelle  qu'elle  soit  ^^K 

Art.  8.  Les  affaires  pénales  pendantes  lors  de  l'entrée  en  vigueur 


(I)  Dans  la  plupart  des  États  allemands . 
les  membres  des  assemblées  délibérantes 
ne  peuvent  être  poursuivis  ou  emprison- 
nés, pendant  la  durée  des  sessions,  sans 
une  autorisation  préalable  de  rassemblée 
à  laquelle  ils  appartiennent.  (Voy.  cbartc 
constitutionnelle  prussienne,  art.  S  h 
SS  9  et  /i;  charte  bavaroise,  art.  aC; 
charte  saxonne,  art.  8&;  charte  wurtem- 
bergeoise,  art.  i8A;  charte  badoise, 
art.  Ag,  etc.) 

Uimmunilé  des  députés  au  Reichstag 
est  garantie  par  Tarticle  3i  de  la  Gonsti- 
ution  de  TEmpire.  (Voy.  Annuaire  de  lé- 
gûlation  étrangère,  i'*  année,  p.  ûUb.) 

(')  Cette  disposition  n*a  qu^une  valeur 
transitoire.  Elle  cessera  d'être  en  vigueur 


du  jour  où  une  loi  de  T Empire  aura  réglé 
le  droit  de  réunion  et  d^aasociation,  con- 
formément À  l'article  &  n"  1 6  de  la 
Constitution  de  TEmpire.  (Voy.  Annuaire 
tU  légUlation  étrangère,  \^  année, 
p.  938.) 

^^)  L'expression  :  r^le  de  droit,  est 
prise  ici  dans  le  sens  le  plus  lai*ge  et  le 
plus  étendu.  Elle  s'applique  non  seule- 
ment aux  textes  législatifs  proprement 
dits ,  mais  encore  aux  principes  juridiques 
admis  par  la  doctrine  et  par  la  jurispru- 
dence. —  Voyez,  i  cet  égard,  TExposé 
des  motifs  du  Code  de  procédure  pénale, 
sous  l'article  3oo  du  projet  (art  376  de 
la  loi).  {Hahn*M  geiammie  Materialim 
zur  Strafitrozeeeoi'dnungf  p.  aSi.) 
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du  Code  de  procédure  pénale  seront  instruites,  pour  le  surplus  de  la 
procédure,  conformément  aux  dispositions  de  ce  code.  La  législation 
particulière  des  différents  États  pourra  édicter  les  dispositions  transi- 
toires qui  seront  nécessaires  à  cet  effet  ^^K 

Néanmoins,  s'il  était  intervenu  un  jugement  de  première  instance, 
avant  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  procédure  pénale,  l'affaire 
devrait  être  continuée  conformément  aux  lois  de  procédure  anté- 
rieures, jusqu'à  ce  qu'elle  fût  terminée  par  une  décision  ayant  l'auto* 
rite  de  la  chose  jugée. 

Art.  9.  Toutes  les  fois  qu'un  jugement  définitif  rendu  en  première 
instance,  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  procédure 
pénale  y  sera  infirmé  en  instance  supérieure  et  l'affaire  renvoyée  de- 
vant la  juridiction  de  première  instance  pour  y  être  l'objet  d'une  nou- 
velle décision,  la  procédure  ultérieure  sera  ré^ée  conformément  au 
Code  de  procédure  pénale  ^^K 

Abt.  10.  La  reprise  d'une  procédure  terminée  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée  aura  toujours  lieu  conformément  aux 
dispositions  du  Code  de  procédure  pénale,  encore  que  le  jugement 
ait  été  rendu  ou  soit  passé  en  force  de  chose  jugée  avant  la  mise 
en  vigfueur  de  ce  code^'^. 

Akt.  11.  Les  poursuites  en  matière  de  délit  d'injures  ou  de  lésions 
corporelles  ne  pourront  être  intentées  que  conformément  aux  pres- 
criptions du  Code  de  procédure  pénale  ^^K 


(')  Ce  paragraphe  ne  fait  qu'appliquer 
le  principe  en  vertu  duquel  on  reconnaît 
générdement  aux  lois  de  procédure  un 
effet  rétroactif;  les  articles  suivants  (art.  9 
et  lo)  confirment  ce  principe,  auqud 
déroge  toutefois  le  S  a  de  Tartide  8. 

^')  On  appliquera  également  les  ar- 
ticles 170  à  SOS  du  Code  d'organisation 
judidaire. 

(^  Voyez,  sur  la  reprise  de  procédure 
(  Witdmtujnahme  dm  VerfBihtnê)^  les  ar- 


ticles 399  i  A 1 3  du  Gode  de  procédure 
pénale. 

(*)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la 
commission  du  Reichstag  afin  de  con- 
sacrer formellement  la  suppression  de 
Paction  d'injures  du  droit  commun  alle- 
mand (aciio  injuriarum  œiiimatoria)  qui 
était  encore  admise  dans  quelques  États 
de  la  Confédération,  notamment  eu  Wur' 
temherg. 
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Dans  les  Etats  de  la  Confédération  où  ces  poursuites  devaient,  aux 
termes  de  la  législation  antërteure,  être  intentées  par  la  voie  de  lac- 
Uon  civile,  on  s*en  rëfërera,  pour  toutes  les  affaires  de  cette  nature 
encore  pendantes,  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur 
du  Gode  de  procédure  civile '^\ 

Aht.  12.  Les  prescriptions  du  Code  de  procédure  pénale  relatives 
à  Teiécution  des  peines  devront  être  observées,  alors  même  que  la 
condamnation  aurait  été  prononcée  sous  Tempire  de  la  législation 
criminelle  actuellement  existante  >^^. 


Donné  à  Berlin,  le  i"  février  1877. 


(L.  S.)    GOILLAUME. 
Prince  Di  B1S11ARCI. 


'>)  G^estnà-dire  qu'on  appliquera  les 
loifl  de  proc<mure  antérieures.  Eo  eiïel 
Tarlide  18  de  la  loi  du  3o  janvier  1877 
sur  la  mise  en  vigueur  du  Gode  de 
procédure  civile  est  ainsi  conçu  : 

«Les  lois  de  procédure  actuellement 
existantes  continueront  d'être  appliquées 
jusqu'au  jugement  définitif  passé  en 
force  de  chose  jugée,  dans  les  procès 
qui  anront  été  introduits   avant   l'en- 


trée en  rigueur  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile. 

ffll  sera  loisible  a  la  légialatioD  des 
États  de  la  Confédération  de  dëdarer  le 
Code  de  procédure  civile  applicable  aux 
procès  qui  auront  été  intentés  avant  l'en- 
trée en  vigueur  dudit  code ,  et  d'émettre 
à  cet  effet  des  dispositions  transitoires.  "^ 

(')  Gf.  art.  &81  à  695  du  Gode  de 
procédure  pénale. 
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Nous,  GuiLLACMS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  etc.,  au  nom  de  l'Empire  d'Allemagne  et  avec  Tas* 
sentiment  du  Conseil  fédéral  et  du  Reichstag,  ordonnons  ce  qui 
suif  : 

LIVRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    6i£n ORALES. 


SECTION  I. 

DB  L\  COMPBTINCB  DKS  JUBIDIGTIONS  À  RAISON   DB  LA  NATURE  DE  L'APFAIRK. 

{Saekliehê  Zustândigheit  der  Gerichte.) 

Article  premier.  La  compétence  des  juridictions,  à  raison  de  la 
nature  de  l'affaire,  sera  déterminée  par  le  Code  d'organisation 
judiciaire  ^^^ 

<>)  Stn^prwMêordmmg  vcm  1*""  F«-  procédure   pénale),  les  chambres  cri- 

hmariSyj.  —  {Rndugnttzblatt;  iH*]*],  mineUes  des  tribunaux  régionaux,  les 

n*  8,  p.  953.)  cours  d'assises  et  le  tribunal  de  TEmpire. 

(*}  Les  tribunaux  cbargës  de  connaître ,  Nous  avons  indiqué  sommairement ,  dans 

en  première  instance,  des  infractions  aux  Tintroduction,  quelles  étaient  Torganisa- 

lois  pénales,  sont  :  les  tribunaux  d'éche-  tion  et  la  compétence  de  cps  diffi^rentes 

vins,  exceptionnellement  les  juges  de  juridictions, 
baiifa'age  (art.    911    $  9  du    Code  de 
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Art.  2.  Les  affaires  pénales  connexes  ^^^  qui«  prises  isolément, 
ressortissent  à  des  juridictions  de  degré  différent,  pourront  être 
jointes  et  portées  ^'^^  devant  la  juridiction  à  laquelle  appartient  la 
compétence  supérieure  ^^K 

Cette  dernière  juridiction  pourra,  si  cela  est  opportun ,  pronon- 
cer la  disjonction  des  affaires  pénales  ainsi  jointes  ^^^ 

Abt.  3.  11  y  a  connexité,  quand  une  même  personne  est  incul- 
pée de  plusieurs  actes  punissables,  ou  lorsque,  dans  une  même 
affaire,  plusieurs  personnes  sont  inculpées  comme  coauteurs,  com- 
plices, même  par  assistance  subséquente  ^^^  ou  receleurs  ^^l 

Art.  à.  La  jonction  de  plusieurs  affaires  pénales  connexes 
ou  la  disjonction  d'affaires  jointes  peut  être  prononcée  par  décret 


(*)  Voir  Tartide  suivant  pour  la  défi- 
nition de  la  oonnexitë. 

(')  La  jonction  a  lien ,  et  la  juridiction 
compétente  ne  trouve  saisie  par  le  fait  du 
dépôt  d*nne  accusation  publique  ou  pri- 
vée embrassant  Tensemble  des  affaires 
connexes.  L*accusation  publique  est  in- 
troduite par  le  ministère  public  au 
moyen ,  soit  de  condusions  tendant  à  Tou- 
verture  d^une  instruction  préalable,  soit 
d^un  acte  d'accusation  (  Code  de  procédure 
pmude,  art.  i68S  i).  L'accusation  privée 
est  intentée  directement  par  la  partie  lé- 
sée; elle  n'est  admise  qu'en  matière  de 
délit  d'injures  ou  de  lésions  corporelles. 
{Code de proMure pénale ,  tLTi.  &i&.) 

(3)  La  question  de  savoir  si  le  tribunal 
de  l'Empire  pourrait  retenir,  comme 
connexes  à  des  affaires  de  son  ressort, 
des  affaires  attribuées  par  le  Gode 
d'organisation  judidaire  à  des  juridic- 
tions d'un  degré  inférieur,  a  été  posée 
au  sein  de  la  commission  du  Reichstag. 


11  résuite  de  la  discussion  que  le  Par- 
lement a  entendu  confirmer,  sur œ  point, 
les  données  de  l'exposé  des  motifs,  qui 
déclarait  le  tribunal  de  l'Empire  assimilé , 
à  cet  égard,  aux  autres  tribunaux.  (Yoy. 
Hahn'ê  geeammte  MateriaUen  zur  Stn^ 
prozeeeordmmg,  p.  i5i,  sous  l'art  i&8.) 

(*)  Le  décret  du  tribunal  [BeedJttêe] 
qui  prononce  la  digondion  peut  être 
attaqué  au  moyen  d'un  pourvoi  devant  la 
juridiction  supérieure.  (Voy.  art  346.] 

^^)  Voir,  au  sujet  de  la  oomplidlé  par 
assistance  subséquente,  le  Gode  pénal 
allemand,  art  a 57  et  suiv.  {Annunr$  de 
légieliUion  étrangère,  i**  année,  p.  1&6.) 

(')  En  dehors  des  cas  prévus  par  Tar- 
ticle  3 ,  le  juge  peut  encore  prononcer  la 
jonction,  lorsque  plusieurs  infractions, 
commises  par  des  personnes  différentes, 
ont  entre  elles  des  rapporta  tels  ipi^il 
paraît  préférable  de  les  juger  oonjoînte- 
ment.  (Voy.  art  936.) 
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judiciaire  [Beselduss)  ^^\  même  après  Touverture  de  rinstiliction, 
sur  la  demande  du  ministère  public,  sur  celle  de  Tinculpé,  ou 
d*office. 

Le  pouvoir  de  statuer»  à  cet  égard,  appartient  à  celui  des  tri- 
bunaux auquel  ressortissent  les  autres  tribunaux  saisis  ou  à  saisir. 
Si  aucun  des  tribunaux  ne  remplit  cette  condition,  la  décision  est 
réservée  à  la  juridiction  supérieure  commune  ^^^ 

Abt.  5.  Tant  que  dure  la  jonction,  la  procédure  qui  doit  être 
suivie  est  celle  qui  est  applicable  au  fait  punissable  qui  est  de  la 
compétence  de  la  juridiction  du  degré  supérieur  ^^^ 

Art.  6.  Le  tribunal  saisi  examinera  d'oiBce,  en  tout  état  de  la 
procédure,  s'il  est  compétent  à  raison  de  la  nature  de  l'affaire  ^''K 


• ')  Voir,  SUT  ie  sens  précis  de  Texpres- 
uon  BêêchlfUi,  la  note  i,  page  95. 

(')  Ce  paragraphe  prévoit  pluneurs 
hypothèses  et  règle  la  compétence,  au 
point  de  voe  de  la  déclaration  de  jonction 
ou  de  disjonction  des  affiôres  connexes ,  se- 
lon que  les  tribunaux  saisis  ou  à  saisir  sont 
du  vaèrne  degré  ou  de  d^és  différents, 
sont  compris  dans  le  mâme  ressort  ou 
sont  situés  dans  des  ressorts  différents. 

S*il  s'agit  d^affaires  portées  ou  à  porter 
devant  plusieurs  tribunaux  d'échevins  du 
même  ressort,  la  décision  appartient  au 
tribunal  régional  de  ce  ressort;  il  en  est 
de  même ,  en  cas  de  concours  entre  un  tri- 
bunal d*écherins  et  le  tribunal  régional 
dont  il  dépend. 

Si  les  tribunauï  d^écherins  ressor- 
tissent i  dés  tribunaux  régionaux  diffé- 
rents, ou  si  le  concours  existe  entre  un 
tribunal  d'écbevins  et  un  tribunal  r^onal 
if  un  anire  ressort  ou  entre  plusieurs  tri- 


bunaux régionaux,  la  dérision  est  attri- 
buée au  tribunal  régional  supérieur, 
pourvu  que  les  juridictions  saisies  ou  à 
saisir  se  trouvent  dans  la  circonscription 
judiciaire  de  ce  tribunal;  dans  le  cas 
contraire,  le  pouvoir  de  statuer  est  ré- 
servé au  tribunal  de  TEmpire. 

(^)  Il  résulte  de  cette  disposition  que 
la  nécessité  de  pourvoir  Tincolpé  d'un 
défenseur  peut  s'imposer,  A  raison  de  la 
jonction,  dans  une  affaire  qui,  si  elle 
était  instruite  isolément,  ne  rendrait  pas 
la  défense  obligatoire  aux  termes  de  Tai^ 
licle  i/io. 

(*)  L'incompétence  raiûme  materiœ 
peut  être  proposée ,  en  toutétat  de  cause , 
par  les  parties.  Le  tribunal  est  même 
tenu,  en  cas  de  silence  de  leur  part,  de 
se  dessaisir  d'office  de  l'affaire,  s'il  re- 
connaît qu'elle  excède  les  limites  de  sa 
compétence.  Toutefois,  cette  règle  soufire 
une  exception  (voir  Tartirle  369). 
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SECTION  II. 

Dl  LA   COHPiTBNCB  TBBRITORIALB   DBS  JDRIDIGTIONS. 

(Gerirhlutand.) 

Art.  7.  La  compétence  est  attribuée  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  Tinfraction  a  été  commise  ^*^ 

Art.  8.  Est  également  compétent  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  l'inculpé  a  son  domicile  (  Wohrmtz)  ^^^  au  moment  où  Tac- 
cusation  est  intentée. 


(^)  Le  droit  commun  allemand  attri- 
buait indifféremment  la  compétence,  en 
matière  pénale,  au  tribunal  du  lieu  de 
rinfraction,  à  celui  du  domicile  ou  de  ia 
réaidence  de  Tinculpé,  et  A  celui  du  lieu 
ou  ce  dernier  était  saisi.  Ce  système  a 
été  suivi  par  le  Gode  d^instruction  cri- 
minelle français  (art  s3  et  63)  et  par 
ia  législation  prussienne  (loi  du  3  mai 
i859,  art.  a,  et  Gode  de  procédure 
pénale  du  a 5  juin  1867,  art  39).  Dans 
le  duché  de  Brunswick  et  dans  le  grand- 
duché  de  Bade ,  la  compétence  appartenait 
seulement  au  tribunal  du  lieu  de  Tin- 
fraction  et  à  celui  du  domicile  ou  de  la 
résidence  du  prévenu.  D'après  les  autres 
législations  allemandes,  le  tribunal  du 
lieu  de  Tinfraction  était  seul  compétent, 
en  principe;  le  tribunal  du  domicile  et 
celui  du  lieu  de  Tarrestation  ne  Pétaient 
qu'exceptionnellement,  par  exemple  lors- 
qu'il s'agissait  d'infractions  commises  à 
rétranger.  Ge  dernier  système  a  été  con- 
sacré par  le  Gode  d'instruction  criminelle 
autrichien  de  1873  (art.  5i  et  sniv.). 

(')  Le  Gode  de  procédure  pénale  ne 


définit  pas  le  domicile  (  Wohniitz);  cette 
définition  ne  se  trouve  pas  davantage  dans 
le  Gode  de  procédure  civile.  On  peut  donc 
se  demander  si  le  législateur  a  entendu  s'en 
référer,  en  matière  de  procédure,  aux  prin- 
cipes du  droit  civil  consacrés  par  la  légis- 
lation particulière  des  différents  États. 
L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse,  si 
Ton  se  reporte  A  l'exposé  des  motib  du 
Gode  de  procédure  civile,  sous  Tarlicle  1 3 
(en  ce  sens  :  Thilo ,  p.  1 3 ,  note  h;  O,  de 
Schwarzê,  p.  i3o,  note  1).  Aux  termes 
de  la  loi  du  1 3  mai  1 870  sur  la  suppres- 
sion de  la  double  taille,  les  citoyens  alle- 
mands sont  considérés  comme  ayant  un 
domicile  partout  où  ils  possèdent  une  h»- 
bitation,  pourvu  qu'il  résulte  des  drcon- 
stances  que  leur  intention  soit  de  la  con- 
server d'une  manière  durable;  mais  celte 
définition  est  spéciale  à  la  loi  qui  la  con- 
tient et  ne  saurait  être  invoquée  ici.  (  Voy. 
Puchêh,  note  &,  p.  Sg.) 

Lorsqu'un  inculpé  possède  plusieurs 
domiciles  en  Allemagne,  la  compétence 
appartient  concurremment  aux  tribunaux 
du  lieu  de  chacun  de  ces  domiciles. 
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Si  Finculpé  n'esl  pas  domicilié  dans  TEmpire  d'Allemagne»  la 
compétence  appartient  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
sa  résidence  habituelle  ^^^  ;  dans  le  cas  où  on  ne  lui  en  connaîtrait 
pas,  au  tribunal  de  son  dernier  domicile. 


Art.  9.  Lorsque  le  fait  punissable  aura  été  conmiis  à  l'étran- 
ger ^^^  et  que  la  compétence  ne  pourra  être  déterminée  confor- 
mément à  l'article  8 ,  elle  sera  attribuée  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  l'arrestation  de  l'inculpé  aura  eu  lieu  ^^\  Si  l'inculpé  n  a  pas 
été  mis  en  état  d'arrestation,  le  tribund  de  l'Empire  (Reichêgencht) 
désignera  la  juridiction  qui  devra  être  saisie. 

Il  en  sera  de  même  ^^^  lorsque  le  fait  criminel  aura  été  commis 


^^)  L^eipressioa  réiidence  habitueUe  a 
été  œpi^  dans  rarticle  i  o  de  la  loi  du 
6  juin  1 870  sur  le  domicile  de  secours. 
(Voy.  AjinwUre  de  Ugislalion  étrangère, 
1"  année,  p.  193.)  Il  s'agit,  bien  en- 
tendu, d^une  résidence  volontaire.  Ainsi 
Ton  ne  saurait  considérer  Tinculpé  en  état 
de  détention  comme  ayant  sa  résidence 
habitueUe  dans  la  pnson  où  il  est  détenu. 

'*^  LMnfrattion  commise  hors  du  ter- 
ritoire de  TEmpire  peut  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux  allemands,  dans  les 
cas  prévus  par  le  Code  pénal,  art.  A  a  7, 
37,  loâ  et  998  (voy.  Annuaire  de  légU- 
iation  étrangère  y  i"  année,  p.  85,  86, 
93 ,  110  et  1 58  ) ,  par  la  loi  du  1 1  juin 
1870  concernant  les  droits  d^auteur  sur 
les  écrits,  etc.,  art  sa  et  9 5  (voy.  An- 
mutin  de  légieladon  étrangère,  i**  an- 
née, p.  91 3),  par  la  loi  du  9  janvier 
1876  concernant  les  droits  d'auteur  sur 
les  œuvres  des  arts  figuratifs,  art  16 
(voy.  Annuaire  de  légielation  étrangère,  6' 
année,  p.  100),  par  la  loi  du  10  janvier 
1H76  concernant  la  protection  accoi-déc 


aux  photographies  contre  la  contrefaçon, 
art  9  (voy.  Annuaire  de  légiilatûm étran- 
gère, 6*  année,  p.  119),  par  la  loi  du 
1 1  janvier  1 876  concernant  le  droit  d'au- 
teur sur  les  dessins  et  modèles  indus- 
triels, art  ih  (voy.  Annuaire  delégiita- 
tion  étrangère,  6*  année ,  p.  1 3o) ,  par  la 
loi  du  97  décembre  1873  sur  les  gens 
de  mer,  art.  81  à  100  (voy.  Annuaire  de 
légiêlatûm  étrangère,  9*  année,  p*  197)* 
parle  Gode  pénal  militaire  du  90  juin 
1879,  art  7,  160,  161  (voy.  Annuaire 
de  Ugiilation  étrangère,  9*  année,  p.  i5â 
et  187). 

(3)  La  seule  présence  de  Tinculpé  dans 
un  district  ne  suffit  pas  pour  faire  attri- 
buer la  compétence  au  tribunal  de  cette 
circonscription  ;  il  faut,  en  outre,  qu'il  ait 
été  mis  en  état  d'arrestation,  dans  ce 
district. 

(*)  Le  second  paragraphe  de  l'article  9 
se  réfère  i  l'ensemble  du  premier;  il  en 
résulte  que,  dans  l'hypothèse  d'une  in- 
fraction commise  sur  le  territoire  alle- 
mand, lorsqu'il  est  imposRi!)le  de  détcr- 
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sur  le  territoire  allemand  ^  sans  qu*il  soit  possible  de  déterminer 
la  juridiction  compétente  à  raison  du  lieu  où  le  fait  délictueux  a 
été  commis,  ou  à  raison  du  domicile  ^^\ 

Abt.  10.  Lorsque  le  fait  criminel  aura  été  commis  sur  un 
navire  allemand,  à  l'étranger  ou  en  pleine  mer^^^  la  compétence 
appartiendra  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  port 
d'attache  du  navire  [HeimoAshafen)  ^^^  ou  le  premier  port  allemand 
atteiut  par  le  navire  après  l'accomplissement  du  fait. 

Art.  1 1 .  Les  Allemands  qui  jouissent  du  privilège  d'exterrito- 
rialité, ainsi  que  les  employés  de  l'Empire  ou  d'un  État  de  la 
Confédération  résidant  à  l'étranger  ^^^ ,  conservent,  au  point  de  vue 
de  la  fixation  de  la  compétence  judiciaire,  le  domicile  qu'ils  avaient 
dans  leur  pays  d'origine.  A  défaut  d'un  pareil  domicile,  ils  sont 
censés  être  domiciliés  dans  la  capitale  de  leur  pays  d'origine  ^^).  Si 


miner  )a  juridiction  compétente  à  raison 
du  lieu  du  délit  on  à  raison  du  domicile 
de  l^inculpé,  la  compétence  appartient, 
on  piincipe,  au  tribunal  du  fontm  dqtre- 
henêwiài,  et  ne  peut  être  fixée  par  le 
tribunal  de  TEmpire,  qu'autant  que  l'in- 
culpé n'a  pas  été  mis  en  état  df  arresta- 
tion. 

(*)  U convient  d'ajouter  :  ou  de  taré- 
tidenee  halntuêlk  (cf.  art.  8). 

(')  Le  teite  primitif  portait  seulement  : 
en  pleine  mer,  La  commission  du  Reichstag 
a  ajouté  :  à  l'étranger,  dans  le  but  de 
mettre  fin  i  la  controverse  qui  s'était  éle- 
vée sur  le  point  de  savoir  si  la  juridiction 
de  l'État  s'étendait  sur  les  navires  alle- 
mands stationnant  dans  les  ports  étrangers 
ou  naviguant  dans  les  eaux  étrangères: 
la  question  a  été  ainsi  tranchée  dans  le 
sens  de  l'affirmative. 

'^  Le  port  d'attache  d'un  navire  c;»t 


le  port  allemand  qui  sert  de  point  de 
départ  au  navire  pour  exercer  l'industrie 
maritime.  Le  port  d'attache  est  au  navire 
ce  que  le  domicile  est  à  la  personne.  Co 
port  doit  élre  mentionné  dans  l'inacrip- 
tion  du  navire  sur  le  registre  de  naviga- 
tion. (Voy.  Code  de  conmerct  aUemtmd, 
art.  435  n"  3,  et  Uà  fédérale  du  a 5  oc- 
tobre i86']  eur  la  nationalité  de$  natiret 
de  commerce,  etc.,  art.  5  et  6.) 

(*^  On  peut  citer  comme  employés  al- 
lemands résidant  à  l'étranger,  les  repré- 
sentants de  l'Union  douanière  fixés  dans 
le  grand-duché  de  Luxembouig* 

(*)  Les  employés  qui  n'ont  pas  de  pays 
d'origine  sont  censés  être  domiciliés  dans 
la  capitale  de  l'Empire,  c'estrÀ-dire  à  Ber' 
lin.  — Voir  l'article  ai  S  i*' de  la  bi  du 
3i  mars  1878  sur  les  droits  et  devoirs 
des  fonctionnaires  de  l'Empire  (Annuaife 
de légielati'm  étrangère,  3*  année, p.  96)1 
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cette  capitale  est  divisée  en  plusieurs  eirconscripiions  judiciaires, 
la  circonscription  qui  devra  être  considérée  comme  étant  la  circon^ 
scription  de  leur  domicile  sera  déterminée  par  un  règlement  gé- 
néral de  rAdministration  judiciaire. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  consuls  élus  [WM- 
konsuln)^'l 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  plusieurs  tribunaux  seraient  à  la  fois 
compétents,  aux  termes  des  articles  7  à  1 1 ,  celui  d'entre  eux  qui 
aura,  le  premier,  commencé  l'instruction,  demeurera  saisi  de 
Taffaire. 

Néanmoins  le  tribunal  supérieur  commun  pourra  confier  l'in^ 
structionet  le  jugement  de  l'affaire  à  un  autre  des  tribunaux  com- 
pétents ^^^ 


Abt.  13.  Les  affaires  pénales  connexes  qui,  prises  séparément, 


^')  Les  consuls  allemands  se  divi- 
sent en  deux  classes:  les  Benficmêuln 
{contuln  mûn)  et  les  WakQcmvtuln  {con- 
wiê$  eieete).  Les  premiers  sont  des  fonc- 
tiomiaires  que  le  Gouvernement  im- 
périal envoie  directement  d* Allemagne 
pour  le  repnisenler  dans  une  localité  dé- 
lennioée;  ils  doivent  être  dloyens  alle- 
mands et  remplir  certaines  conditions  de 
capacité  constatées  par  un  examen.  (Voir 
la  loi  du  8  novembre  1 867  sur  Torganisa- 
tîoo  des  consulats  fédéraux,  art  7.)  Les 
seconds  sont  de  simples  agenb  pris  parmi 
les  commerçants  ou  parmi  d^autres  per- 
sonnes ayant  les  aptitudes  nécessaires 
et  rendant  déjà  au  lieu  oà  ie  Gouverne- 
ment désire  les  commissionner.  Les  con- 
suls ans  doivent,  de  préférence,  être 
ch»ms  parmi  les  citoyens  allemand:»; 
mais,  à  défaut  d'Allemands,  des  étran- 


gers peuvent  être  investis  de  ces  fonction^). 
(Voy.  loi  du  8  novembre  1867  sorTor- 
ganisation  des  consulats  fédéraux,  art.  9  ; 
— également  Kâmg*i  Handbuch  de*  Deut- 
icKen  Koniularwe»en ,  a*  édition ,  Berlin , 
1878,  p.  16.) 

^*^  Le  renvoi  à  un  autre  tribunal  peut 
être  ordonné  d'office  ou  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  Cette  mesure 
ayant  pour  but  unique  de  faciliter  et  de 
bâter  rinstruction  et  le  jugement  de  l'af- 
faire, doit  être  considérée  comme  une 
simple  mesure  d'ordre  et  ne  constitue  pas 
une  décision  judiciaire  proprement  dite; 
il  s'ensuit  que  l'inculpé  n'a  pas  qualité 
pour  en  réclamer  l'adoption,  pas  plus 
qu'il  n^a  le  droit  d'attaquer,  au  moyen 
du  pourvoi  mentionné  à  l'article  31x6^ 
le  décret  qui  la  prescrit  (voy.  Thituy 
p.  17,  note  h)i 
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sont  de  ia  compétence  de  tribunaux  différents,  aux  termes  des  ar- 
ticles 7  à  1 1  ^^\  peuvent  être  retenues,  comme  affaires  jointes,  par 
chacun  des  tribunaux  qui  sont  compétents  à  Tégard  de  Tune  d'elles. 
Lorsque  plusieurs  affaires  pénales  connexes  ont  été  engagées 
devant  des  tribunaux  différents,  ces  affaires  peuvent  être  jointes 
en  totalité  ou  en  partie  et  portées  devant  l'un  d*eux,  à  la  suite 
d'un  accord  intervenu  entre  ces  tribunaux,  sur  les  conclusions 
conformes  du  ministère  public  ^^\  Lorsque  les  tribunaux  n'ont  pu 
se  mettre  d'accord  et  que  le  ministère  public  ou  l'accusé  en  fait 
la  demande,  la  juridiction  supérieure  commune  décide  s'il  y  a 
lieu  à  jonction  et  devant  quel  tribunal  les  affaires  devront  être 


La  disjonction  d'affaires  jointes  peut  s'opérer  de  la  même  ma- 
nière. 

Art.  1  à.  S'il  s'élève  un  conflit  entre  plusieurs  tribunaux  au  sujet 
de  la  compétence,  la  juridiction  supérieure  commune  désignera 
le  tribunal  auquel  devront  être  confiés  l'instruction  et  le  jugement  ^^\ 


Art.  15.  Lorsque  le  tribunal  compétent,  en  principe,  pour 
connaître  d'une  affaire,  se  trouve,  dans  un  cas  particulier,  empêché 
en  droit  ou  en  fait  ^^^  de  remplir  sa  mission  judiciaire,  ou  lorsque 


(')  Il  s'agil  uniquement  ici  de  ia 
compéteDce  rattonê  penonœ.  Les  con- 
8<k{uence8  de  la  connexitë,  au  point 
de  me  de  la  compétence  ratione  ma- 
tmœ,  sont  prévues  par  Tartide  U ,  tu- 
fra, 

<')  La  jonction  des  af&ires  peut  être 
prononcée  en  tout  état  de  cause.  (  Voy.  0. 
de  Schttarze,  p.  189,  noie  i5;  Lôwe, 
p.  196  note  9.) 

^')  L^article  1 A  prévoit  le  casd^uii  con* 
(lit  positif  de  compétence  entre  plusieurs 


tribunaux.  Le  conflit  négatif  est  visé  par 
Tartide  19. 

Le  tribunal  désigné  par  la  juridiction 
supérieure  ne  peut  plus  se  dédarer  in- 
compétent raiione  penoruB.  (Voy.  A.  £. 
John,  p.  96a,  note  h  ,  sous  Tart.  ih.) 

^^)  On  peut  citer,  à  titre  d^exemple ,  le 
cas  ou  un  tribunal  cesserait,  par  suite  de 
récusations  successives,  dMfre  composé 
du  nombre  de  juges  exigé  par  la  loi.  — 
Voir  Texposé  des  motifs,  sous  rartido  9 
du  projet  (Hahii,  p.  79). 
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l'ouverture  des  débats  devant  ce  tribunal  présente  des  dangers 
pour  la  sûreté  publique  ^^),  la  juridiction  du  degré  immédiatement 
supérieur  doit  renvoyer  Tinstruction  et  le  jugement  à  un  autre 
tribunal  du  même  degré,  mais  d'un  distrièt  différent  ^'-^^. 


Abt.  16.  L'inculpé  doit,  à  peine  de  déchéance,  proposer  l'excep- 
tion d'incompétence  ^^^  avant  la  clôture  de  l'instruction. préalable  ^*^ 
(Varunlersuchung)^^^;  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'instruction 
de  cette  nature,  il  doit  la  proposer,  au  coui^  des  débats,  avant  la 
lecture  de  la  décision  qui  prescrit  l'ouverture  de  la  procédure 
principale  ^^^ 

Art.  17.  La  décision  qui  détermine  la  compétence  au  point  de 
vue  de  l'instruction  préalable,  la  détermine,  par  là  même ^  au 
point  de  vue  de  la  procédure  principale. 


')  Dans  le  cas,  par  exemple,  où  des 
nieoaces  auraient  été  dirigées  contre 
les  juges,  jurés,  etc.  {Lôwe,  p.  198, 
note  3.) 

^^  Le  renvoi  est  prononcé,  en  règle 
générale,  sur  la  demande  du  ministère 
public,  de  Taccusateur  privé  {Prwatklàr 
^cr),  de  Fincatpé  ou  do  tribunal  empê- 
ché. Il  peut  exceptionnellement  être  or- 
donné d^'office  ou  à  la  requête  d^on  tiers  , 
d^on  témoin ,  par  exemple. 

(^)  Uarticle  1 6  ne  vise  que  Texception 
d*ineompétence  ratiane  penonœ.  Uincom- 
pétence  raiione  materiœ  peut  être  propo- 
posée  on  tout  état  de  la  procédure  (cf. 
art.  6 ,  êupra). 

^*^  Lorsque  le  tribunal  écarte  Texcep- 
tion  d'incompétence  proposée  par  Tin- 
culpé,  celui-ci  n^est  pas  admis  à  se  pour- 
voir devant  la  juridiction  supérieure 
contre  le  décret  de  rejet  (voy.  en  eGTet 


TarL  867 );  il  ne  peut  que  se  pourvoir 
en  révision  contre  le  jugement  ûnal,  en 
se  fondant  sur  l'article  377,  A*. 

(^)  Les  débats  sont  précédés  d'une  in- 
struction préalable,  dans  les  cas  prévus 
par  Tartide  1 76. 

^*^  Ija  lecture  de  la  décision  qui  pres- 
crit Touverture  de  la  procédure  princi- 
pale a  lieu  après  Tappel  des  témoins  et 
des  experts  et  Tinlerrogatoire  de  Taccusé. 
(Voy.  art.  a/ia.) 

Lorsque  la  procédure  principale  est 
ouverte  contre  un  accusé  défaillant  (dans 
les  cas  exceptionneb  prévus  parles  articles 
a  3 1  et  a  3a  ),  cet  accusé ,  s'il  vient  à  se  pré.- 
senter  postérieurement  à  la  lecture  de  Ja 
décision  qui  ouvre  les  débats,  n'est  plus 
admis  à  faire  valoir  l'exception  d'incom- 
pétence :  cette  faculté,  en  eOet,  lui  est  for 
mellement  retirée  par  l'article  1 6.  Il  ne  lui 
reste  d'autre  ressource  que  de  demander 
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Abt.  18.  Après  l'ouverture  de  la  procédure  principale,  le  tri- 
bunal ne  peut  plus  se  déclarer  incompétent  que  sur  la  demande 
de  Taccusë  (AngeUagler)  ^^\ 

Art.  19^*^^  Lorsque  plusieurs  tribunaux,  parmi  lesquels  le  tri- 
bunal compétent,  se  sont  déclarés  incompétents  par  des  décisions 
qui  ne  peuvent  plus  être  attaquées,  c'est  à  la  juridiction  supérieure 
à  laquelle  ils  ressortissent  qu'il  appartient  de  désigner  le  tribunal 
qui  devra  connaître  de  l'affaire  ^^\ 

Art.  20.  Les  actes  isolés  d'instruction  faits  par  un  tribunal  in- 
compétent ne  sont  pas,  par  le  fait  seul  de  cette  incompétence» 
frappés  de  nullité  ^^). 

Art.  21.  Un  tribunal ,  bien  qu'incompétent,  devra  se  charger  ^^^ 
des  actes  d'instruction  qui  doivent  être  faits  dans  l'étendue  de  son 
ressort,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  péril  en  la  demeure. 


la  reslitutioa  en  entier  contre  la  dé- 
chéance quMl  a  encourue  en  vertu  de  cet 
artiGle(arL936). 

<*)  L'ouverture  de  la  procédure  prin- 
cipale eflt  prescrite  par  le  tribunal ,  après 
la  clôture  de  l'instruction  préalable  ou  de 
la  procédure  préparatoire.  (Voy.  art.  aoi 
et  ao5.)  A  partir  de  ce  moment,  le  mi- 
nistère public  cesse  de  pouvoir  soulever 
l'exception  d'incompétence,  et  le  tribu- 
nal lui-même  ne  peut  plus  se  déclarer 
d'office  incompétent.  L'accusé  seul  con- 
serve le  droit  d'opposer  le  dédinatoire, 
jusqu'à  la  lecture  de  la  décision  en  vertu 
de  laquelle  la  procédure  principale  a  été 
ouverte.  (Cf.  art.  a&a  et  art.  i6.) 

W  Cf.  art.  1 4. 

(^)  Lorsque  la  juridiction  supérieure 
estime  que  ces  tribunaux  se  sont  tous,  à 
bon  droit,  déclarés  incompétents ,  elle  doit 


se  borner  i  confirmer  leurs  dérisions, 
sans  renvoyer  Taffaire  au  tribunal  dont 
la  compétence  lui  parait  fondée;  c'est 
au  ministère  public  qu'il  appartient  de 
saisir  ce  tribunal,  suivant  les  formes 
ordinaires. 

(*)  Le  Code  oppose  les  actes  isolés  d'in- 
struction à  l'instruction  prise  dans  son 
ensemble,  laquelle  serait  radicalement 
nulle,  si  elle  était  dirigée  par  un  tribunal 
incompétent 

Cf.  Code  d'inilructi<m  crimineUê  aulri 
chien  (art.  66). 

^^^  Même  d'office  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  réquisition  du  jiige  compé- 
tent ou  d'une  demande  du  mim*stère  pu- 
blic. (Voy.  TKih,  p.  â5,  note  i;  Làwe, 
p.  so6,  note  â,  sous  l'article  ai;  Pu- 
chêlt,  p.  66,  note  5.) 
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SECTION  in. 

DK  L'EXCLUSION  ET  DB  LA  RECUSATION  DBS  MAGISTRATS. 
{Auêêchlùiêmng  und  AbMinung  der  GerichUpertonen  ('>.) 

Art.  :22.  Tout  juge  est,  de  plein  droit,  incapable  de  prendre 
part  aux  opérations  judiciaires  ^^^  : 

1^  S'il  a  été  personnellement  lésé  par  le  fait  punissable; 
a"*  S'il  e^t  ou  a  été  uni,  par  mariage,  à  l'inculpé  ou  à  la  victime, 
ou  s'il  est  ou  a  été  tuteur  de  l'un  ou  de  l'autre  ^^^  ; 

3"*  S'il  existe  des  liens  de  parenté,  d'alliance  ou  d'adoption ^^^ 


^ >^  Sous  le  titre  de  magistrats  {Gmchu- 
penonm)^  le  Gode  comprend  les  juges, 
hs  écherins,  les  greffiers  et  les  jurés.  Les 
airtides  a  a  et  a 3  énumèrent  les  cas  dans 
lesquels  la  loi  impose  à  ces  diverses 
pCTBOones  Tobligation  de  s'abstenir  de 
prendre  part  aux  opérations  judiciaires. 
Les  articles  •&  à  3o  sont  spécialement 
consacrés  à  la  récusation. 

Les  experts  peuvent  être  récusés  pour 
les  mêmes  motifs  que  les  magistrats,  aux 
termes  de  Tarticle  7A,  mfrà;  il  en  est 
de  même  des  interprètes.  (Yoy.  Code  d^or- 
gamêotUm  JMdûiaire ,  art.  igS.)  H  con- 
vient d'ajouter  que  l'article  i56  dn  Gode 
d'organisation  judiciaire  interdit  i  tout 
IinisBier  d'instrumenter  en  matière  crimi- 
nelle :  1"  s'il  est  lui-même  lésé  par  l'acte 
punissable;  a"  s'il  est  ou  s'il  a  été  uni 
par  mariage  à  la  personne  inculpée  ou 
léaée;  3"*  s'il  est,  en  ligne  directe,  parent 
ou  allié  de  la  personne  inculpée  ou  lésée, 
ou  uni  à  l'une  ou  a  l'autre  par  les  liens 
de  l'adoption,  ou  s'il  est,  en  ligne  colla- 


térale, son  parent  jusqu'au  troisième 
degré  ou  son  allié  jusqu'au  deuxième, 
encore  que  le  mariage  qui  a  produit  l'al- 
liance soit  dissous. 

n  importe  de  noter  que  les  dispositions 
des  articles  aa  a  33  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  organes  du  ministère  public. 

(*)  La  sanction  de  cette  prohibition 
se  trouve  dans  l'artide  377,  a**. 

(')  Par  tuteur,  il  faut  entendre  non 
seulement  le  tuteur  proprement  dit,  mais 
encore  le  cotuteur  et  le  subrogé-tuteur. 

L'exercice  des  fqfnctions  de  curateur 
ne  constitue  pas  une  cause  d'exdusîon; 
mais  il  peut  être  invoqué  comme  motif 
de  récusation. 

W  L'adoption  proprement  dite  con- 
stitue un  motif  d^exclusion  pour  le  juge; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  rela- 
tions de  tuteur  officieux  {P/legevater)  ou 
adoptif  (Wahlvater)  à  enfant.  Le  Gode 
autrichien  diflR^re  sur  ce  point  du  Gode 
allemand.  (Voy.  Code  d'instruction  crimi- 
nelle autrichien,  art.  67.) 
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eA  ligne  directe,  entre  lui  et  Tinculpé  ou  la  personne  lésée;  s'il 
est  parent  d'une  de  ces  personnes,  en  ligne  collatérale,  jusqu'au 
troisième  degré,  ou  allié  dans  la  même  ligne  jusqu'au  second  degré, 
encore  que  le  mariage  qui  a  engendré  l'alliance  soit  dissous; 

U^  S'il  a  exercé  précédemment,  dans  l'affaire  ^^^  les  fonctions 
d'organe  du  ministère  public,  d'ofiScier  de  police,  d'avocat  de  la 
personne  lésée  ou  de  défenseur; 

b"*  S'il  a  été  entendu  dans  l'affaire  en  qualité  de  témoin  ou 
d'expert. 


Art.  23.  Tout  juge  qui  a  concouru  à  un  jugement  attaqué  au 
moyen  d'une  voie  de  recours  quelconque  ^^^  est,  de  plein  droit, 
incapable  de  concourir  à  la  décision  qui  doit  être  rendue  en 
instance  supérieure  ^^K 

Il  est  interdit  au  juge  d'instruction  ^^^  de  prendre  part  au  juge- 


(*)  Auti*emeDt  dit,  daiis  l^insUnce  pen- 
dante. Peu  importe  que  le  juge,  juré  ou 
échevin  ait  été  mêlé  précédemment  à  une 
autre  affaire  relative  aux  mêmes  faits  que 
ceux  sur  lesquels  il  est  appelé  à  pronon- 
cer. (Voy.  Exposé  des  motifs,  sous  Par- 
ticie  16  du  projet  [Hahn,  p.  90].)  Tout 
au  plus  celte  dernière  circonstance  pour- 
rait-elle servir  de  fondement  à  une  récu- 
sation. 

(')  Les  voies  de  recours  admises  par 
le  Gode  de  procédure  pénale  sont  :  1°  le 
pourvoi  devant  la  juridiction  supérieure 
(art.  366  à  353);  aM*appel(art.  356  à 
373)  ;  3* la  demande  en  revision  (art.  376 
â  398].  La  demande  en  reprise  d^une 
procédure  terminée  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  (art.  399 
et  suiy.)  n^est  pas  considérée  comme 
uue  voie  de  recours. 

(^^  Si  le  jugement  est  cassé ,  en  instance 


supérieure,  et  que  Tafiaire  toit  renvoyée 
au  tribunal  de  première  instance,  rien 
ne  s^oppose  à  oe  que  les  joges  qui  ont 
siégé  précédemment  concourent  au  non- 
veau  jugement.  11  en  est  autrement  en 
Autriche,  aux  termes  de  Tarticle  68  du 
Gode  d'instruction  criminelle  de  1873. 

(^)  Par  ces  mois  :  juge  d'tMtruction, 
il  faut  entendre  non  seulement  le  juge 
du  tribunal  régional  commis  A  Tin- 
struction  (conformément  à  Fartide  60  du 
Gode  d'organisation  judiciaire),  mais  en- 
core le  juge  de  bailliage  chai*gé  d'in- 
struire l'affaire,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle i83  du  Gode  de  procédure  pénale. 

L'interdiction  de  coopérer  au  juge- 
ment ne  s'applique  qu'au  magistrat  qui 
a  dirigé  ou  qui  dirige  l'instruction,  et 
non  pas  à  celui  qui  n'a  fait  que  procéder 
à  des  actes  isolés  d'instruction. 
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ment  des  affaires  dont  il  a  conduit  rinstruction  préalable,  ainsi 
que  de  coopérer,  dans  ces  affaires,  aux  décisions  que  la  chambre 
criminelle  aurait  à  rendre,  en  dehors  des  débats. 

Ne  pourront  prendre  part  aux  opérations  de  la  procédure  prin- 
cipale engagée  devant  la  chambre  criminelle  ^^\  plus  de  deux  des 
magistrats  qui  auront  concouru  à  la  décision  qui  a  prescrit  Touver- 
ture  de  cette  procédure  ^^^  ;  il  est  spécialement  interdit  d'admettre 
aces  opérations  le  juge  qui  aura  fait  le  rapport  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  ^^^ 


Abt.  24.  Tout  juge  pourra  être  récusé  non  seulement  dans  les 
cas  où  la  loi  le  déclare  incapable  de  prendre  part  aux  opérations 
judiciaires,  mais  encore  s'il  existe  contre  lui  une  cause  de  suspicion 
légitime. 

La  récusation  pour  cause  de  suspicion  légitime  sera  admise  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  un  motif  grave  de  mettre  en  doute  l'impartia- 
lité du  magistrat  ^*^ 

Le  droit  de  récusation  appartiendra  au  ministère  public,  à  l'ac- 
cusateur privé  (Privatklàger)  ^^^  et  à  l'inculpé.  La  liste  nominative 


(1)  Du  tribunal  régional. 

W  La  commission  du  Reichstag  avait 
d'abord  étendu  cette  prohibition  à  toutes 
les  juridicUons;  mais,  sur  les  observa- 
tions présentées  au  nom  du  Conseil 
fédéral,  on  la  restreignit  aux  seuls  liibu- 
naox  régionaux.  L'article  93,  S  3,  ne  s'ap- 
plique donc  ni  au  tribunal  de  TEmpire , 
ni  aux  cours  d'aasisea.  Ainsi,  les  magis- 
Irais  qui  ont  fait  partie  de  la  diambre 
criminelle  qui  a  prononcé  le  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises,  peuvent  valablement 
être  appelés  à  composer  cette  cour. 

^^'  Les  conclusions  dont  il  est  question 
id  sont  celles  que  prend  le  ministère 


public,  après  la  clôture  de  l'instruction, 
et  qui  tendent  soit  à  l'ouverture  do  la 
procédure  principale,  soit  à  la  cessation 
des  poursuites,  soit  enfin  à  Farrét  provi- 
soire de  la  procédure.  (  Voy.  art.  1 96.  ) 

(*)  Le  Gode  ne  spécifie  pas  les  cas 
dans  lesquels  le  juge  se  trouve  en  état 
de  suspicion  légitime;  il  abandonne  aux 
tribunaux  eux-mêmes  le  soin  d'apprécier 
la  valeur  des  motifs  sur  lesquels  repose  lu 
demande  en  récusation. 

W  La  personne  lésée  ne  peut  exer- 
cer le  droit  de  récusation  qu'aulant 
qu'elle  agit  en  qualité  d'ac4:usatcur  priv*'* 
(art.  4i4).  L'accusateur  par  intervention 
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des  msg\sXra[s{Gmchtsperwnen)^^^  appelés  à  concourir  au  juge- 
ment sera  communiquée  aux  personnes  qui  jouissent  du  droit  de 
récusation f  si  elles  le  requièrent. 

Art.  25.  La  récusation  d'un  juge,  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime ^'^^  n'est  admise,  au  cours  des  débats  de  première  instance <» 
que  jusqu'à  la  lecture  de  la  décision  qui  prononce  l'ouverture  de 
la  procédure  principale  ^^^  et  au  cours  des  débats,  en  appel  ou 
on  instance  de  revision ,  que  jusqu'au  commencement  du  rapport  ^^K 

Art.  26.  La  demande  en  récusation  sera  présentée  au  tribunal 
dont  fait  partie  le  juge  récusé.  Elle  pourra  être  formée  au  moyen 
d'une  déclaration  faite  devant  le  greffier  qui  en  dressera  procès- 
verbal. 

La  personne  qui  récuse  doit  prouver  qu'il  existe  réellement  un 
motif  de  récusation;  le  serment  n'est  pas  admis  comme  mode  de 
preuve  ^^\  Le  tribunal  peut  s'en  rapporter  è  l'affirmation  du  magis- 
trat récusé,  au  sujet  de  l'exislence  du  motif  de  récusation. 

Le  magistrat  récusé  s'expliquera  officiellement  sur  les  motifs 
de  la  récusation. 

Art.  27.  Il  sera  statué  sur  la  demande  en  récusation  par  le  tri- 
bunal auquel  appartient  le  magistrat  récusé;  dans  le  cas  où,  par 
suite  de  l'abstention  du  magistrat  récusé  ^^\  le  tribunal  ne  serait 

jouit,  â  cet  égard,  des  mêmes  droits  que  ^^^  La  loi  n'admet  que  la  preuve  par 

raccusateurprincipal,saufencequicon-  titre  ou  par  témoins.  (ThiSo,  p.   3o, 

cerne   la    récusation  des   jurés.   (Voy.  note  i,  sous  Tarticle  96.) 

art  637  S  a.)  (*)  Le  magistrat  récusé  doit  s'abstem'r 

(*)  Voir  la  note  1,  page  19.  de  prendre  part  à  la  délibération  relative 

(')  La  récusation  fondée  sur  un  motif  à  Texamen  de  la  demande  en  récusation, 

légal  d'exclusion  (art.  3 a  et  93)  os I  ad-  (Thilo,  p.  3f,  note  1,  sous  Tarticle  37: 

mise  en  tout  état  de  cause.  0.   de   Sehwarze,  p.   i55,    sous   Tar- 

(^)  Cf.  art.  9^9  S  9.  ticle  97;  LôtPê,  p.  316,  note  s,  sous 

(*)  Cf.  art.  365  et  891 .  Partide  97.) 
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plu8  en  nombre  pour  délibérer  valablement»  la  mission  de  sta- 
tuer, à  cet  égard,  sera  confiée  au  tribunal  immédiatement  supé- 


rieur 


(i) 


En  cas  de  récusation  d*un  juge  d'instruction  ou  d^un  juge  de 
bailliage,  la  décision  sera  rendue  par  le  tribunal  régional.  Une 
décision  judiciaire  ne  sera  point  nécessaire,  lorsque  le  magistrat 
récusé  reconnaîtra  le  bien-fondé  de  la  demande  en  récusation  ^^\ 


Art.  28.  La  décision  qui  admettra  la  récusation  ne  sera  sus- 
ceptible d'aucun  recours.  La  décision  qui  rejettera  la  demande  en 
récusation  pourra  être  attaquée,  au  moyen  d'un  pourvoi  immédiat 
[soforiige  Beschwerde)  ^^^  devant  la  juridiction  supérieure. 

La  décision  qui  déclarera  mal  fondée  la  demande  en  récusation 
formée  contre  un  juge  appelé  à  prendre  part  au  jugement  de 
l'affaire  ne  pourra  être  attaquée  isolément;  elle  ne  pourra  l'être 
qu'avec  le  jugement  lui-même  ^^K 

Abt.  29.  Le  juge  récusé  ne  pourra,  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
statué  sur  la  demande  en  récusation,  procéder  qu'aux  actes  qui 
ne  souffrent  pas  de  retard  ^^). 


(')  Le  magistrat  rëcinë  eei  remplace 
proTÎaoireinent  par  on  autre  membre  du 
mène  tribunal.  C^est  seulement  lorsque, 
pour  une  raison  quelconque,  le  personnel 
du  tribunal  est  insuffisant  pour  pourvoir 
à  œ  remplacement  provisoire,  que  la 
demande  en  n^cusation  doit  élre  portée 
devant  la  juridiction  supérieure. 

En  ce  qui  concerne  le  tribunal  des  ëcbe- 
vins,  il  faut  remarquer  que  ce  tribunal 
cesse  de  pouvoir  délibérer  valablement 
lorsque  son  président,  qui  n^est  autre  que 
le  jij|^  de  bailliage,  vient  à  être  récusé. 

^*>  La  dernière  pbrase  de  Tarticle  37 
ne  vise  que  le  juge  d^instniction  et  le  juge 


de  bailliage.  Le  tribunal  est  toujours  ap- 
pelé à  statuer  lorsqu*il  s^agit  d*on  magi»- 
trat  faisant  partie  d^une  de  ses  cbambres 
ou  d*une  de  ses  sections. 

(^)  Voir,  au  sujet  de  la  différence  qui 
existe  entre  le  pourvoi  immédiat  et  le 
pourvoi  ordinaire,  Tartide  353.. 

(*)  Ce  paragrapbe  ne  fait  qu'appliquer 
à  un  cas  particulier  le  principe  générai 
posé  par  Tarticle  Sh'j. 

(*)  A  partir  du  moment  où  la  récusa- 
tion est  admise,  le  magistrat  récusé  ne 
peut  faire  aucun  acte  judiciaire,  même 
en  cas  d^urgence. 
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Art.  30.  Le  tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  une  de- 
mande en  récusation ,  doit  statuer  d'office  et  encore  qu'une  demande 
^e  ce  genre  ne  lui  ait  point  été  soumiso,  lorsqu'un  juge  signale 
des  faits  susceptibles  de  justiGer  sa  propre  récusation  ou  lorsque 
d'autres  circonstances  font  supposer  qu'un  juge  se  trouve  être, 
de  plein  droit,  incapable  de  prendre  part  aux  opérations  judi- 


ciaires. 


Art.  31.  Les  dispositions  de  la  présente  section  sont  également 
applicables  aux  échevins  et  aux  greffiers  ^^\ 

Le  pouvoir  de  statuer  sur  l'exclusion  et  la  récusation  des  éche- 
vins est  conGé  au  juge  de  bailliage.  S'il  s'agit  d'un  greffier,  il  est 
statué  par  le  tribunal  ^^^  ou  par  le  juge  ^^^  auquel  le  greffier  est 
attaché. 


Art.  32.  Les  dispositions  de  l'article  a  a  sont  applicables  aux 
jurés  ^*^ 


t^)  Les  diverses  circoiutances  du  procès 
criminel  devant  élre  consignées  dans  un 
procès-verbal  dressé  par  le  grcfiier,  et  ce 
procès-verhal  faisant  foi  absolue  (art.  378 
et  37/1),  il  était  indispensable  d*enlever 
la  confection  de  cet  acte  aux  personnes 
qu  on  aurait  pu  soupçonner  d^étre  dispo- 
sées à  le  rédiger,  soit  à  Tavantage,  soit 
au  pi'éjudice  de  Tinculpé. 

^'^  Â  regard  des  greffiers  attachés  aux 
tribunaux  d'écbevins,  la  décision  pro- 
nonçant l'exclusion  ou  admettant  la  ré- 
cusation ne  peut  être  prise  qu'avec  le 
concours  des  échevins,  qui  ont  voix  déli- 
bérative  an  même  litre  que  le  juge  de 
bailliage.  (Voy.  Codf  d^orgamtahon  judi- 
ciaire ,  art.  3o.  ) 


(^)  Le  juge  dont  il  est  question  ici  est 
ou  le  juge  d'instruction,  ou  le  juge  de 
bailliage,  dans  les  cas  où  ce  juge  est  ap- 
pelé a  agir  sans  adjonction  d'échevins, 
ou  en6n  le  juge  commis  par  le  tribunal 
pour  accomplir  certains  actes  de  la  pro- 
cédure. 

(*>  Les  jurés  ne  sont  assimilés  aux 
juges  et  échevins  qu'au  point  de  vue  des 
motifs  d'exclusion.  Ils  sont  éliminés  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 279. 

Les  jurés  peuvent  aussi  élre  récusés, 
mais  seulement  de  la  manière  et  suivant 
les  formes  déterminées  par  les  arti- 
cles a8fi  et  suivants. 
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SECTION  IV. 

DBS    DÉGISIONS    JUDICIAIRES    ET    DE    LEUR    NOTIFICATION. 
(  Gerichtliche  Entscheidtmgen  und  deren  Bekanntmackung.  ) 

Art.  33.  Les  décisions  du  tribunal  ^^^  qui  interviendront  au 
cours  des  débats  seront  rendues  après  que  les  parties  intéressées 
auront  été  entendues;  celles  qui  interviendront  en  dehors  des 
débats  seront  rendues  après  une  déclaration  écrite  ou  verbale  du 
ministère  public  ^^^ 


(^^  Le  mol  dénmn  {Ent$cheidung)^ 
dans  80D  aoception  la  plus  large,  s'entend 
non  secdement  des  jugements  proprement 
dits,  mais  encore  de  toutes  les  résolutions 
oonoemaDt  les  opérations  de  la  procédure , 
qui  sont  prises  et  formulées  par  raulorité 
jndidaîre.  Le  législateur  allemand  corn- 
{«■end ,  d^ordinaire ,  sous  le  terme  géné- 
rique de  décision,  les  jugements,  les 
décrets  et  les  ordonnances. 

Le  jugement  {Urthed)  est  la  décision 
qui  clôt  les  débats  en  première  instance . 
en  réglant  le  sort  de  raccusé,ou  celle  qui 
intervient,  en  instance  d^appel  ou  de  révi- 
sion, et  qui  prononce,  à  la  suite  de  nou- 
veaui  débats,  sur  le  recours  formé  contre 
no  jugement  de  première  instance. 

Les  décisions  par  lesquelles  le  juge 
prescrit  une  mesure  d'instruction,  règle 
la  marcbe  de  la  procédure,  ou  prononce 
la  non-recevabilité  d'un  recours,  portent 
le  nom  de  décrets  ou  celui  d'ordonnances. 
En  général,  le  décret  (Begchlugê)  émane 
d'un  collège  déjuges,  l'ordonnance  (  Ver- 
Jngumg)  d'un  juge  unique,  agissant  per- 
sonnellement et  isolément.  Toutefois, 
cette  distiuction  n*a  rien  d'absolu. 

Dans  l'article  33,  l'expression  déd- 
non»  est  employée  dans  un  sens  restreint. 


Le  législateur  (cela  résulte  des  discussions 
qui  ont  eu  lieu  au  sein  de  la  commis- 
sion du  Reichstag)  n'a  eu  en  vue  que  les 
décisions  émanant  d'un  trilmnal,  c'est-à- 
dire:  i"  les  jugements  proprement  dits 
(  Vrtheile)  ;  a"  les  décisions ,  autres  que  des 
jugements,  émanées  de  tribunaux  com- 
poses de  plusieurs  juges ,  et  celles  des  tri- 
bunaux de  bailliage  statuant  comme  juri- 
dictions de  jugement.  L'article  33  ne  vise 
ni  les  décisions  du  juge  d'instruction,  ni 
celles  qui  peuvent  être  rendues  par  le  juge 
commis  ou  requis,  ou  par  le  juge  de  bail- 
liage, au  cours  de  la  procédure  prépara- 
toire. Il  faut  en  conclure  que  ces  der- 
nières décisions  peuvent  être  rendues, 
sans  que  le  juge  soit  tenu  d'entendre,  au 
préalable ,  l'inculpé ,  la  partie  lésée  et  le 
ministère  public.  (Voy.  Dalcke,  p.  3i, 
note  9 ,  sous  l'art.  33 ;  Lôwe,  p.  aa 9  ;  0. 
de  Schroane,  p.  167  et  168;  Thilo, 
p.  35 ,  note  9 ,  sous  l'art.  33  ;  Pucheh , 
p.  91,  note  3,  sous  l'art.  33.) 

(')  Les  règles  concernant  la  délibéra- 
tion et  le  vote  sont  consignées  dans  les 
articles  igS  à  900  du  Gode  d'organisa- 
tion judiciaire. 

Le  Gode  de  procédure  pénale  ne  con- 
tient aucune  disposition  concernant  la 
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Art.  34.  Les  d<^clsions  susceptibles  d'être  attaquées  par  un  re- 
cours quelconque  ou  qui  rejettent  une  demande  doivent  être 
motivées. 


Abt.  35.  Les  décisions  ^^^  rendues  en  présence  de  la  partie  in- 
téressée lui  seront  notifiées  par  le  fait  même  de  leur  proclamation 
^^Yerkûndung)^'^K  On  délivrera  à  la  partie  intéressée,  si  elle  le  re- 
quiert, une  expédition  de  ces  décisions. 

Les  autres  décisions  seront  notifiées  au  moyen  d'une  significa- 
tion [Zustellung). 

Lorsque  la  partie  intéressée  sera  en  état  de  détention ,  on  sera 
tenu  de  lui  donner  lecture»  si  elle  le  requiert,  de  la  pièce  si- 
gnifiée. 

Art.  36.  Les  décisions  à  signifier  ou  h  exécuter  seront  remises 
au  ministère  public,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'elles  soient  signifiées  ou  exécutées  ^^).  Cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  décisions  qui  concernent  exclusivement  le  ser- 
vice intérieur  des  tribunaux  ou  la  police  des  audiences  ^^\ 

Le  juge  d'instruction  et  le  juge  de  bailliage  pourront  prendre 


forme  des  dédsions  judiciaires  et  leur 
mode  de  rédaction.  On  s^en  réfère,  sur 
ce  point,  aux  usages  ou  aux  règlements 
particuliers  en  vigueur  dans  les  dîifë- 
rente  ÉtaU. 

(>^  Cette  expression  est  prise  ici  dans 
le  sens  le  plus  étendu;  elle  ensbrasse, 
par  conséquent ,  les  j  ngemente ,  les  décrète 
et  les  ordonnances.  —  Voy.  Jugement  du 
Tribunal  de  TEmpire  du  6  avril  i88o 
{Enîêchêidtmgen  de$  Rgiehêgericku  m 
Slrafiaeken,i.  V\  p.  365). 

(')  La  preuve  de  cette  notification  ré- 
sulte du  procès-verbal  d^audience ,  qui 
doit  mentionner  la  présence  de  la  partie 


intéressée  lors  de  la  proclamation  de  la 
décision. 

(')  La  mission  de  signifier  et  d^exëca- 
ter  les  décisions  rendues  en  matière  pé- 
nale, est  confiée  au  ministère  puUic;  le 
Code  de  procédure  pénale  a  reproduit, 
sur  ce  point,  les  dispositions  du  droit 
français  et  celles  qui  étaient  en  vigueur 
dans  plusieurs  Étate  allemands,  tels  que 
le  Brunswick,  la  Prusse  (Code  de  procé- 
dure pénale  de  1867)  et  le  grandduclié 
d'Oldenbourg.  (Voir,  pourTexécution  des 
jugemente  empoHant  condamnation,  les 
articles  A81  et  suivante.) 

<*)  LVvécution  des  peines  qui  peuvent 
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directement  les  mesures  nécessaires  pour  faire  opérer  toutes  signi- 
Gcations  et  pour  faire  exécuter  leurs  décrets  [Besehlûsse)  et  ordon- 
nances [Verjugungen). 

Art.  37.  Les  règles  du  Gode  de  procédure  civile  relatives  à  la 
signification  seront  applicables  aux  formes  de  la  signification  en 
matière  pénale  ^^\ 

Art.  38.  Les  parties  intéressées  dans  une  instance  criminelle 
et  qui  ont  le  droit  de  citer  directement  des  témoins  et  des  experts  ^^^ 
feront  assigner  ces  personnes  par  Tentremise  d'un  huissier  (Ge- 
richtavoQzieher)  ^^\ 

Art.  39.  L'Administration  judiciaire  supérieure  pourra ,  dans 
chaque  État  de  la  Confédération,  prendre  des  dispositions  régle- 
mentaires pour  permettre  l'emploi  de  formes  plus  simples  à  l'effet 
de  justifier  de  la  signification  des  actes  qui  se  rapportent,  soit  aux 
préliminaires  de  l'action  publique,  soit  à  l'instruction  préalable, 
soit  enfin  à  l'exécution  de  la  peine. 


être  prononcées,  séance  tenante,  par  les 
tribunaux,  contre  les  personnes  présentes 
à  I^andience  qai  n'obéissent  pas  aai  in- 
jonctions qui  ienr  sont  fûtes,  ou  qui  trou- 
blent Tordre,  est  poorsuiTie  par  le  prési- 
dent (  Codt  d*i)rganitation  jmiiciaim,  art. 
tSi.) 

t'^  Voir  le  Code  de  proMure  civile  du 
So  jmwier  tSjj  (livre  I",  section  3*, 
titre  II  [Deê  tignijicatione]^  art  iSa, 
f53,  i56,  i58, i65  â  171, 178, 174, 
176  à  180, 189  à  190). —  Aux  termes 
de  Farticle  1 67  du  Code  de  procédure  ci- 
Tile,  les  significations  qui  doivent  être 
faites  à  la  partie,  sont  délivrées,  lorsqu'il 
s'agit  de  personnes  n'ayant  pas  la  capa- 
cité d'osier  en  justice,  à  lenrs  représen- 


tants légaux.  Cette  règle  n'est  pas  appli- 
cable aux  matières  criminelles  ;  il  a  été 
entendu,  au  sein  de  la  commission  dn 
Reicbstag,  que  tout  inculpé  âgé  de  plus 
de  dooie  ans  pourrait  être  cité  personnel- 
lement, comme  s'il  était  majeur. 

(')  Les  parties  intéressées  ayant  le 
droit  de  citation  directe  sont  :  l'accusé 
(art.  9 1 9  ),  le  ministère  public  (art.  991), 
l'accusateur  privé  (art  ha6)  et  l'accusa- 
teur par  intervention  (art  ^87). 

(^)  L'huissier  choisi  par  les  parties 
n'est  pas  obligé  d'instrumenter  person- 
nellement; il  peut  se  borner  à  confier  à 
la  poste  k  citation  qu'il  est  chargé  de 
remettre.  ((]f.  Code  de  prot^dure  civile, 
art.  176.) 
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Abt.  AO.  Lorsqu'une  signification  ne  pourra  être  faite,  en 
Allemagne  ^^),  de  la  manière  prescrite ,  à  un  inculpé  qui  n'aura 
point  encore  reçu  d'assignation  à  comparattre  aux  débats,  et  lors- 
que, d'autre  part,  la  signification,  faite  conformément  aux  règles 
en  vigueur  pour  les  significations  à  effectuer  à  l'étranger  ^*^^,  pa- 
raîtra impraticable,  ou  lorsqu'il  sera  présumable  qu'une  telle  signi- 
fication demeurerait  sans  résultat,  la  signification  sera  considérée 
comme  valablement  faite,  lorsque  la  pièce  à  signifier  aura  été  insé- 
rée dans  une  feuille  allemande  ou  étrangère  et  lorsqu'il  se  sera 
écoulé  deux  semaines  depuis  la  publication  de  cette  feuille.  Le 
choix  de  la  feuille  dans  laquelle  l'insertion  devra  avoir  lieu  appar- 
tiendra au  fonctionnaire  chargé  de  faire  la  signification  ^^^ 

Lorsque  l'accusé  aura  reçu  précédemment  une  assignation  à  com- 
paraître aux  débats ,  toute  signification  nouvelle ,  qui  ne  pourra  lui 
être  faite  en  Allemagne  et  conformément  aux  prescriptions  de  la 


('>  La  «gnificalion  ne  peul  être  faite 
en  Allemagne,  lorsque  Tinculpé  n*a  pas 
de  domicile  connu  dans  ce  pays  on  lors- 
qu'on n'a  pu  Ty  rencontrer. 

^')  Les  significations  à  effectuer  à 
Fétranger  se  font  par  voie  de  requête 
adressée,  soit  à  l'autorité  compétente  de 
l'État  étranger,  soit  au  consul  ou  ambas- 
sadeur de  TEmpire  résidant  dans  ledit 
Etat  (  Code  de  procédure  cimle ,  art.  1 8  a .  ) 
Les  significations  destinées  à  des  Alle- 
mands jouissant  du  privilège  d'eilerrito- 
rialilé  et  appartenant  à  une  mission  de 
l'Empire,  se  font  par  voie  de  requête 
adressée  au  Chancelier  de  l'Empire  ;  si  la 
personne  à  qui  la  signification  est  desti- 
née fait  partie  d'une  mission  accréditée 
par  un  des  Etats  allemands,  la  requête 
est  adressée  au  Mi  nistère  des  affaires  étran- 
gères de  cet  État.  {Code  de  procédure  civile, 
art.  1 85.)  Les  significations  à  faire  à  une 


personne  attachée  à  un  corps  d*armée  se 
trouvant  à  l'étranger  peuvent  s'effectuer 
par  voie  de  requête  adressée  à  l'autorité 
militaire  supérieure  de  laquelle  dépend 
la  personne  à  qui  la  signification  doit  être 
faite.  (  Code  de  procédure  civile ,  art.  1 8  6 .  ) 
La  requête,  dans  tous  les  cas,  émane  du 
président  du  tribunal  saisi.  {Code  de 
procédure  civile,  art.  i85.) 

(^)  La  citation  des  absents,  dans  le  cas 
où  le  Gode  autorise  le  jugement  par  dé- 
faut (art.  319),  a  lieu  conformément 
aux  articles  3ao  et  suivants.  En  dehors 
de  celte  hypothèse,  il  est  parfois  néces- 
saire de  faire  certaines  significations  k  des 
absents,  bien  que  la  loi  ne  permette  pas 
d'agir  contre  eui  (voir,  A  titre  d'eiemple, 
l'article  1 99 ,  S  a)  ;  c'est  alors  que  Ton  a 
recours  au  mode  de  procéder  indiqué 
dans  le  S  i**^  de  l'article  ho. 
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loi,  sera  considérée  comme  valablement  faite ,  lorsque  l'acte  à  signi* 
fier  sera  demeuré  aiBché,  pendant  deux  semaines  ^^\  au  tableau  du 
tribunal  de  première  instance  ^^^\  S'il  s'agit  de  la  signification  d'un 
jugement  ou  d'un  décret,  le  dispositif  seul  en  demeurera  affiché. 

Art.  Al.  La  signification  au  ministère  public  sera  réputée  faite , 
lorsque  l'original  de  la  pièce  à  signifier  lui  aura  été  présenté  ^^K 
Si  la  signification  doit  servir  de  point  de  départ  à  un  délai,  le  mi- 
nistère public  certifiera,  sur  l'original,  le  jour  où  la  pièce  lui  aura 
été  présentée  ^*\ 


SECTION  V. 

DES    DÉLAIS    ET    DE    LA    RESTITUTION    EN    ENTIER   ^^ 
(Frûten  und  Wiederem$etzung  m  dm  vorigen  Statid.) 

Art.  &2.  Lorsqu'il  s'agira  de  calculer  un  délai  fixé  à  un  nombre 
de  jours  déterminé,  on  ne  comptera  pas  le  jour  dans  lequel  se 
trouve  compris  l'instant  précis  à  partir  duquel  le  délai  doit  com- 
mencer k  courir,  ou  dans  lequel  se  produit  l'événement  qui  fait 
courir  le  délai  ^^K 


^'^  Voir  Tarticle  43,  poar  le  calcul  de 
ce  délai. 

')  La  pièce  à  signiGer  doit  toujours 
être  affichée  au  tableau  du  tribunal  de 
première  instance,  même  lorsqu^il  s^agit 
d'une  signification  à  faire  en  instance  su- 
périeure. 

^  Lorsque  le  ministère  public  auprès 
d'un  tribunal  est  représenté  par  plusieurs 
fonctionnaires,  il  n^est  pas  nécessaire  que 
Tacte  soit  soumis  au  chef  du  parquet.  Il 
peut  être  valablement  communiqué  à  Tun 
des  substituts  du  procureur  d'ÉtaL  (  Voy. 
Code  t^orgamMoUon  judiciaire ,  art.  i/i5.) 

'^^  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  i  ce 


que  la  signification  au  ministère  pubhc 
soit  faite  suivant  les  formes  ordinaires. 

(^)  Il  s'agit  uniquement,  dans  celte 
section,  des  cas  où  le  tribunal  peut  re- 
lever une  partie  en  cause  de  la  déchéance 
qu'elle  a  encourue  pour  n'avoir  pas  ac- 
compli un  acte  de  la  procédure  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi.  Le  Gode  de  pro~ 
cédure  pénale  prévoit  plusieurs  autres 
cas  de  restitution  en  entier.  (Voir  les 
art.  aSZi,  USi.) 

t*)  La  règle  posée  par  l'article  h  a ,  pour 
le  calcul  des  délais,  s'applique  aussi  bien 
aux  délais  impartis  par  les  tribunaux, 
qu'aux  délais  fixés  directement  par  la  loi. 
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Abt.  A3.  Tout  délai  qui  sera  déterminé  par  semaines  ou  par 
mois  eipirera  avec  le  jour  de  la  dernière  semaine  ou  du  dernier 
mois  correspondant  9  par  sa  dénomination  ou  par  le  nombre  de 
jours  écoulés,  au  jour  auquel  le  délai  aura  commencé  à  courir; 
si  le  jour  correspondant  manque  au  dernier  mois,  le  délai  expi- 
rera avec  le  dernier  jour  de  ce  mois  ^^K 

Lorsque  le  dernier  jour  du  délai  sera  un  dimanche  ou  un  jour  de 
fête  légale  ^^\le  délai  n'expirera  qu  avec  le  jour  ouvrable  suivant  ^^'. 

Abt.  à  II.  La  restitution  en  entier  contre  les  effets  de  l'expira- 
tion d'un  délai  pourra  être  demandée  ^^\  lorsque  le  requérant, 
par  suite  de  force  majeure  ou  d'événements  imprévus  et  inévita- 
bles, se  sera  trouvé  dans  l'impossibilité  d'agir  pendant  la  durée 
du  délai*  On  considérera  comme  une  circonstance  imprévue  et 
inévitable  le  fait  par  le  requérant  d'avoir  ignoré  une  signification  h 


(')  Ainsi,  à  supposer  qu'un  délai  de 
trois  mois  commence  k  courir  le  3i  août, 
ce  délai  expirera  le  3o  novembre ,  au  soir. 

^•î  On  entend  par  jours  de  fête  légale, 
par  opposition  à  jourt  ouvrablet,  les 
jours  durant  lesquels,  en  vertu  d'un  rè- 
glement officiel ,  les  affaires  doivent  cesser. 
Les  jours  de  fête  spéciaux  à  certaines 
confessions  religieuses  ou  à  certains 
groupes  politiques  ne  sont  pas  considérés 
comme  jours  de  fête  légale. 

Chaque  État  de  T Empire  possède  des 
fêtes  légales  qui  lui  sont  propres  :  on  les 
trouvera  mentionnées  dans  les  diverses 
lois  relatives  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  générale  sur  le  change.  (Voy.  Dat 
Handelsrecht ,  von  H.  Thôl  ;  L^^i psig  ,1878; 
t.  II,  page  189,  note  A.)  Les  jours  de 
fête  légale  communs  à  tonte  TÂllemagne 
sont  :  le  jour  de  Tan,  le  vendredi  saint, 
le  lundi  de  Pâques,  TAscension ,  le  Inndi 


de  la  Pentecôte  et  le  premier  et  le  second 
jour  de  Noël. 

(')  Cet  article  déroge  aux  dispositions 
de  la  loi  prussienne,  qui  n*adme(tait  au- 
cune prolongation  de  délai,  lorsque  le 
jour  de  l'échéance  tombait  un  dimanche 
ou  un  jour  férié. 

(«)  Par  toute  partie  intéressée.  —  Le 
Gode  autrichien  de  1873  (art  36k) 
n'admet  la  restitution  en  entier  qu'en 
faveur  de  l'inculpé  ;  le  Gode  allemand , 
beaucoup  plus  large,  étend  son  bénéfice^ 
au  ministère  public,  à  l'accusateur  privé 
et  à  l'accusateur  par  intervention. 

Tandis  que  le  Gode  antrichien  n'au- 
torise la  restitution  en  entier  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'un  pourvoi  à  former  contre 
un  jugement,  le  Gode  allemand  permet 
aux  tribunaux  de  l'accorder,  qudle  que 
soit  la  nature  de  la  déchéance  encourue 
par  la  partie  requérante^ 
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lui  faite,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  aucune  faute  à  lui  im- 
puter. 

Art.  â5.  La  demande  en  restitution  en  entier  devra  être  formée 
dans  la  semaine  qui  suivra  l'époque  où  l'empêchement  aura 
cessé  ^^^;  elle  sera  présentée  au  tribunal  devant  lequel  les  actes 
de  procédure  auraient  d&  être  faits,  si  l'on  eût  agi  dans  le  délai 
prescrit;  le  requérant  indiquera  les  motifs  de  son  abstention  et 
fera  la  preuve  de  leur  existence. 

Le  requérant  devra  accomplir  l'acte  de  procédure  omis,  en 
même  temps  qu'il  introduira  sa  demande. 

Art.  46.  La  demande  en  restitution  sera  jugée  par  le  tribunal 
qui  eût  été  appelé  k  statuer  au  fond,  si  l'acte  de  procédure  dont 
s'agit  eût  été  accompli  en  temps  utile  ^'^^\ 

La  décision  qui  admettra  la  demande  en  restitution  ne  pourra 
être  attaquée. 

La  décision  par  laquelle  la  demande  en  restitution  sera  rejetée 
pourra  être  attaquée  au  moyen  d'un  pourvoi  immédiat  devant  la 
juridiction  supérieure  (sofortige  Beschwerde)  ^^\ 

Art.  a 7.  La  demande  en  restitution  en  entier  ne  suspendra  pas 
l'exécution  des  décisions  judiciaires. 


''  Aucune  fonne  spéciale  n^est  eiigée 
pour  la  validité  de  ia  demande;  celle-ci 
peut  être  déposée  par  écril  ou  formulée 
au  moyen  d^une  dédaraliôn  consignée 
dans  un  procé»-verba]. 

'')  Conformément  à  Tartide  33,  il  est 
statué  sur  la  demande  en  restitution, 
le  mimsière  poblic  entendu. 

<>^  Cf.  art  353.  —  Tartide  h6  doit 
être  combiné  avec  Tarticle  3/r6.  (Voir 
M^.)  Il   en  résulte   qu'en  réalité  le 


pourvoi  n'est  admissible  qu'autant  que 
la  décision  qui  rejette  la  demande  en 
restitution  en  entier,  est  susceptible,  en 
thèse  générale,  d'être  attaquée  au  moyeu 
de  cette  voie  de  recours,  aux  termes 
de  ce  dernier  article.  En  conséquence 
le  décret  par  lequel  un  tribunal  régio- 
nal supérieur,  ou  le  tribunal  de  l'Em- 
pire, repousse  une  demande  en  restitu- 
tion en  entier,  est  inattaquable.  (Voy. 
art  3&6S3.) 
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Toutefois  le  tribunal  pourra  ordonner^^^.qu'il  soit  sursis  à  ladite 
exécution. 

SECTION  VL 

DBS   TillOINS. 
(Zeugen,) 

Art.  â8.  L'assignation  sera  donnée  aux  témoins  avec  mention 
des  conséquences  légales  .de  leur  non-comparution  ^"'^K 

La  citation ,  comme  témoin ,  d'un  militaire  de  l'armée  de  terre  ou 
de  mer  en  activité  de  service,  ^^^  s'opérera  par  voie  de  réquisition 
adressée  à  l'autorité  militaire  ^^K 


Art.  49.  Le  chancelier  de  l'Empire,  les  ministres  des  divers 
États  de  la  Confédération,  les  membres  du  Sénat  des  villes  libres. 


(')  Sur  la  demande  qui  lui  en  sera 
faite  ou  d^oflice. 

^^)  Il  est  admis  que  Tassignation  doit, 
en  règle  gënérale,  ôlre  donnée  par  écrit, 
c*est-à-dire  au  moyen  de  la  remise  d'un 
acte  contenant  citation  pour  une  date  dé- 
terminée; toutefois,  le  Code  étant  muet 
sur  ce  point ,  il  faut  en  conclure  que  la 
citation  peut  aussi  avoir  lieu  verbalement  ; 
par  exemple ,  des  témoins  assignés  pour 
une  audience  peuvent  être  avertis  de 
>ivc  voix,  parle  juge,  d'avoir  à  se  pré- 
senter â  nouveau  à  une  audience  ulté- 
rieure. 

Les  conséquences  de  la  non-compa- 
rution sont  indiquées  dans  Tarticle  5o. 

(^'  Les  dispositions  du  S  a  s'appliquent 
uniquement  aux  militaires.  Les  per- 
sonnes attachées  ù  Tarmée,  à  un  litre 
quelconque,  mais  non  classées  dans  la 
catégorie  des  militaires,  sont  citées  dans 
les  formes  ordinaires. 


Les  médecins  militaires  et  les  membres 
du  corps  des  ingénieurs-machinistes  sont 
assimilés  aux  militaires,  et,  à  ce  titre, 
ils  ne  peuvent  être  cités  que  de  la  ma- 
nière prescrite  par  le  second  para- 
graphe de  Tartide  68. 

(*)  L'autorité  militaire  dont  il  est 
question  ici  est  l'aatorité  chai^gée  du 
commandement  et  non  la  justice  mili- 
taire. 

Un  conflit  peut  s'élever  entre  les  tri- 
bunaux et  l'autorité  militaire,  lorsque 
celle-ci  refuse ,  pour  des  motifs  tirés  des 
exigences  du  service,  d'antoriser  un 
membre  de  l'armée,  cité  comme  témoin, 
à  quitter  momentanément  son  poste ,  au 
jour  fixé;  dans  ce  cas,  un  recours  peut 
élre  adressé  à  l'autorité  militaire  hiérar- 
cliiquement  supérieure;  à  défaut  d'en- 
tente entre  celle-ci  et  l'autorité  judi- 
ciaire, il  est  procédé  conformément  à 
l'article  a  a  a. 
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r 

les  chefs  des  administrations  supérieurei*  de  TËinpire  ^^^  et  les  chefs  '. 
des  ministères  (  VorBtâ$îde  der  Mmuterien)  ^^\  seront  entendus  au  lieu 
où  ils  exercent  leurs  fonctions»  ou ,  s'ils  n'y  résident  pas»  au  lieu  de 
leur  résidence. 

Les  membres  du  Conseil  fédéral»  pendant  leur  séjour  au  siège 
de  ce  Conseil,  seront  entendus  audit  siège;  les  membres  des  corps 
législatifs  allemands  seront»  pendant  la  durée  des  sessions  et  de 
leur  séjour  au  lieu  de  réunion  de  l'assemblée  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent »  entendus  là  oii  cette  assemblée  tient  ses  séances  ^^\ 

Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  règles  précédentes  : 

A  l'égard  du  chancelier  de  l'Empire»  qu'avec  l'autorisation  de 
l'Empereur; 

A  l'égard  des  ministres  et  des  membres  du  Conseil  fédéral , 
qu'avec  l'autorisation  du  souverain  dont  ils  relèvent; 

A  l'égard  des  membres  du  Sénat  des  villes  libres»  qu'avec  l'au* 
torisation  de  ce  corps  ; 


^*'  Aux  termes  de  rordonnance  du 
93  novembre  187/i,  annexe,  liste  I, 
(Anc&iffS0fzMcn,i87/t,n*a7,p.  i35), 
les  administrations  supérieures  de  TEm- 
pire  sont  :  1*  la  chancdierie  de  l*£mpire  ; 
9*  le  bureau  des  aflbires  étrangères; 
3*  le  ministère  de  la  guerre  prussien; 
&*  le  ministère  de  la  guerre  saxon; 
5*  le  ministère  de  la  guerre  wurtonber- 
geois;  6*  Tamirauté  impériale;  7**  le 
bureau  des  chemins  de  fer  de  TEmpire. 

Il  faut  ajouter  à  cette  liste  :  la  direc- 
tion de  la  banque  de  TEmpire  (ordon- 
nance du  19  décembre  1876,  art.  a; 
Bgieh9get9tihUu,  1876,  n*'  3/i,  p.  378) 
et  la  direclimi  générale  des  postes  (  ordon- 
nance du  a  a  décembre  1876;  Rmeh»- 
gmuMati,  1875,  n*  34,  p.  379).  Indé- 


pendamment des  chefs  de  ces  diverses 
administrations,  le  président  du  bureau 
de  la  justice  fédérale  et  le  présideni 
de  la  section  de  la  chancellerie  de 
TEmpire  pour  TAisace- Lorraine  sont 
encore  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  fa^- 
ticle  69. 

(*)  Cette  expression  a  été  employée ,  de 
préférence  à  cdie  de  mtmifrsf,  parce 
que,  dans  quelques  États  de  la  Confé- 
dération, les  fonctionnaires  placés  à  la 
tète  de  certains  départements  ministériels 
ne  portent  pas  ce  dernier  titre. 

(^)  Lorsque  la  déposition  des  personnes 
désignées  dans  les  SS  1  et  a  est  re^e  en 
dehors  de  raudience,  avis  doit  en  être 
donné  aux  parties  intéressées ,  conformé- 
ment à  Tarticle  3:1 3. 
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A  l*égard  des  autres  fonctionnaires  précédemment  indiqués , 
quavec  l'autorisation  de  leur  supérieur  immédiat; 

A  regard  des  membres  des  assemblées  législatives,  qu'avec  l'au- 
torisation de  ces  assemblées. 


Art.  50.  Tout  témoin  régulièrement  cité  qui  négligera  de  com- 
paraître ^^^  sera  condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa  non-com- 
parution^^) et,  en  outre,  k  une  amende  qui  n'excédera  pas  trois 
cents  marcs  ^^';  dans  le  cas  où  l'amende  serait  irrécouvrable,  la 
peine  des  arrêts  {Haft)  d'un  jour  h  six  semaines  lui  sera  substituée. 
Le  juge  pourra  également  faire  amener  le  témoin  de  vive  force  ^^K 
En  cas  de  non-comparution  réitérée,  une  nouvelle  condamnation 
aux  peines  susindiquées  pourra  être  prononcée  contre  le  témoin  ^^\ 


^^)  Le  projet  do  gouvernement  ajou- 
tait ffou  qui  s^éloignera  aans  autorisa  tiou.  » 
Ces  mots  ont  été  rayes  par  le  Reichstag, 
afin  de  mettre,  sur  ce  point,  le  Code  de 
procédure  pénale  en  harmonie  avec  le 
Code  de  procédure  civile,  qui,  dans  son 
article  365,  édicté  des  pénalités  contre  h 
témoin  non -comparant,  mais  ne  pro- 
nonce aucune  peine  contre  le  témoin  qui 
s'éloigne  après  avoir  comparu.  Cepen- 
dant, la  disposition  supprimée  aurait 
trouvé  sa  justification  dans  Tarticle  367 
du  Code  de  procédure  pénale,  qui  inter- 
dit aux  témoins  de  s^absenter  sans  une 
autorisation  du  [n^ident. 

Les  témoins  qui  sont  en  droit  de  re- 
fuser de  déposer  (art  5i  à  5&)  sont 
tenus  néanmoins  de  se  présenter  devant 
le  tribunal  pour  faire  valoir  leurs  motifs 
d'abstention;  ils  encourent,  en  cas  de 
non-oomparulion,  les  peines  portées  par 
TaKide  5o. 

'*)  Dans  ces  frais  se  trouvent  compHi^ 
ceux  que  peut  entraîner  Texécution  de  lu 


peine  prononcée  contre  le  témoin  déiail- 
iant 

(')  Esi-il  nécessaire  qu^il  y  ait  un  cer- 
tain intervalle  entre  la  citation  et  le  jour 
de  Paudience,  pour  que  le  témoin  soit 
tenu  obligatoirement  de  comparaître?  La 
loi  est  muette  sur  ce  point;  aussi  doitK>n 
en  conclure  qu'il  appartient  au  tribunal 
d'apprécier,  en  fait,  si  le  témoin  a  été 
averti  suffisamment  tôt  pour  pouvoir  se 
rendre  à  la  dtatioo. 

(*)  La  mise  à  exécution  da  mandat 
d'amener  ne  préjudicie  nullement  a  l'exé- 
cution des  peines  qui  ont  pu  être  pro- 
noncées contre  le  témoin  défaillant. 

Le  droit  de  faire  amener  de  vive  force 
le  témoin  emporte  celui  de  le  maintenir 
momentanément  en  état  d'arrestation  « 
loraque  son  audition  ne  peut  avoir  lieu 
suivle-cbamp.  (làtve,  p.  s 66,  note  ii 
BOUS  l'art.  5o.) 

^^)  La  condamnation  du  témom  dé- 
faillant est  prononcée  d'office  par  le  tri<« 
bunal,  le  ministère  public  entendu. 
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Il  n'y  aura  pas  lieu  de  condamner  le  léuioin  à  une  peine  et  aux 
lirais,  s'il  existe  des  motifs  suffisants  pour  excuser  sa  non-compa- 
rution; si,  postérieurement  à  sa  condamnation,  le  témoin  fait 
valoir  des  motifs  suffisants  d'excuse,  toutes  les  mesures  prises 
contre  lui  seront  rapportées. 

Le  droit  de  condamner  les  témoins  défaillants  appartiendra  non 
seulement  aux  tribunaux,  mais  encore  au  juge  d'instruction,  au 
juge  de  bailliage,  pendant  la  durée  de  la  procédure  préparatoire^^), 
ainsi  qu'au  juge  commis  ou  requis  ^K 

Les  peines  susénoncées  seront  prononcées  contre  les  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service,  sur  réqui- 
sition,  par  la  justice  militaire,  qui  veillera  à  l'exécution  de  la 
peine;  le  mandat  d'amener  décerné  contre  les  personnes  de  cette 
catégorie  sera  exécuté,  sur  réquisition,  par  l'autorité  militaire. 

Abt.  51.  Peuvent  refuser  de  témoigner  ^'^  :         \ 
1*  La  personne  fiancée  à  l'inculpé  ^*h  j 

Le  témoin  peut,  conformémeDl  à  Par-  mises,  d'une  manière  absolue,  à  refuser 

licie  346,  S  3,  se  pourvoir  contre  le  dé-  leur  témoignage  (art.   5i );  cdles  qui 

cret  qui  le  frappe,  mais  ce  pourvoi  ne  peuvent  refuser  de  déposer,  mais  pour 

suspend  pas  Teaiécution  de  la  décision.  lesquelles  cette  faculté  est  limitée  à  cer- 

(Art.  3&9.)  tains  faits,  dont  le  secret  professionnel 

^*)  Le  joge  de  bailliage  peut,  dans  leur  interditla  révélation  (art.  5a);  celles 

certaim  cas,  procéder  à  Taudition  des  enfin  dont  le  juge  ne  peut,  sons  aucun 

témoins,  an  cours  de  k  procédure  pré-  prétexte,  recevoir  la  déposition  sans  une 

paratoire.  (Voy.  art.  i6d  et  i66.)  autorisation  spéciale  (art  53). 

M  Lorsqu'il  est  néeenaire  de  confier  ^^''  Les  fiançailles,  pour  avoir  le  carac- 

terlfeines  mesures  d'instruction  à  un  juge  1ère  d'un  engagement  positif  et  pour  pro^ 

spécialement  désigné  à  cet  effet,  le  tri-  duire  des  effets  l^nx,  doivent  être  ce* 

banal  oomm^e  un  de  ses  membres,  si  iébrées  suivant  certaines  formes  solen- 

les  tupéntûooB  doivent  avoir  Keu  dans  nelles  réglées  par  la  loi,  soit  devant  la 

l'étendue  de  son  ressort;  dans  le  cas  con-  famille  assemblée,  soit  devant  le  mimstre 

traire  «  fl  rsfiiMrt  un  des  juges  du  tri-  du  culte,  soit  devant  le  juge,  soit  enfin 

banal  dansleresBOrt  duquel  elles  doivent  devant  un  notaire.  (Voir,  sur  les  con- 

étre  eflectuées.  séquences  des  fiançailles  :  E.  Lehr;  EU- 

'^^   La  loi  distingue  :  les  personnes  ad-  mênii  de  droit  cwil  germanique,  v^  369.) 
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*y  Son  conjoint,  alors  même  que  le  mariage  est  dissous  ^'^ 

3'*  Les  personnes  unies  à  Tinculpé  en  ligne  directe,  par  pa- 
renté, alliance  ou  adoption;  celles  qui  lui  sont  unies,  en  ligne 
collatérale,  par  parenté,  jusqu'au  troisième  degré,  par  alliance, 
jusqu'au  deuxième  ^^^\  encore  que  le  mariage  qui  a  engendré  l'al- 
liance soit  dissous. 

Avant  d'être  interrogées,  les  personnes  ci-dessus  désignées 
seront  averties,  chaque  fois,  du  droit  qu'elles  possèdent  de  refuser 
leur  témoignage.  Elles  pourront,  même  au  cours  de  leur  inter- 
rogatoire ,  revenir  sur  la  renonciation  qu'elles  auraient  faite  rela- 
tivement à  l'usage  de  ce  droit  ^^K 

Art.  52.  Sont  également  autorisés  à  refuser  de  témoigner  : 


La  loi  da  6  février  1875  sur  il  eon- 
stalation  de  TÉtat  des  personnes  et  U 
célébration  du  mariage  ne  contient  au- 
cune disposition  relative  aux  formes  des 
fiançailles;  elle  se  borne  à  décider,  dans 
son  article  76,  que  leur  contentieux  sera 
désormais  attribué  aux  tribunaux  civils. 
(Voir  la  traduction  que  M.  Gonse  a  donnée 
de  cette  loi ,  dans  VÀtmuaire  de  légUlatian 
étrangère,  5"  année,  page  s 3 8.)  Il  en 
résulte  qu'on  doit  8*en  rapporter  à  la 
législation  locale ,  pour  savoir  si  deux  per- 
sonnes sont  régulièrement  fiancées.  (  Voir 
H,  Demburg^s  Lehrbuch  des  Preuitiêchen 
PrivatrechlB  und  dtr  PrivatreehUnormên 
dm  Reichs;  Halle,  1880,  t  III,  p.  aâ; 
—  U,  Lang*ê  Uandbuch  dm  im  Kânignich 
Wûrttemberg  geltênden  /Wsotieti-,  Fatm- 
lien- und  VormutèdêchafttrechU  ;  Tùbin- 
1^,  1881,  p.  Î177;  —  P.  Roth'i  Bay- 
l'iêchêê  Cmlrecht;  Tùbingen  ,1871,1.!, 
p.  278.) 


(>  Peu  importe  que  le  mariage  soit 
dissous  par  la  mort  natures  de  Tun  des 
époux  00  par  le  divorce. 

^*)  Conformément  aux  principes  du 
droit  civil,  TexpreBsion  (rjosqu^au  troi- 
sième degré,})  (rjusqu^au  deuxième, n 
doit  s'entendre  josques  et  y  compris  œ 
degré. 

^')  Lorsque  plusieurs  personnes  sont 
impliquées  dans  la  même  aflhire  et  qu'un 
des  témoins  se  trouve,  à  Tégard  de  Tune 
d'elles,  dans  un  des  eu  prévus  par  Par- 
ticle  5o ,  ce  témoin  peut  refuser  son  témoi- 
gnage contre  les  autres  inculpés,  s'il  lui 
est  impossible  de  déposer  sans  atteindre 
celui  à  r^rd  duquel  il  est  dispensé  de 
l'obligation  de  témoigner  (voy.  Tkilo, 
p.  55 ,  note  7  sous  Fart  5 1  ).  Le  Gode 
autricbien  de  1873  s'est  formeUement 
expliqué  sur  ce  point,  dans  son  ar- 
ticle 1 59 ,  S.  9. 
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i""  Les  ecclésiastiques  ^^\  k  T^ard  de  ce  qai  leur  a  été  confié  à 
l'occasion  de  Teiercice  de  leur  ministère  spirituel  ^^^  ; 

9*'  Les  défenseurs  de  l'inculpé  y  à  l'égard  de  ce  qui  leur  a  été 
confié  en  cette  qualité  ^^^  ; 

S""  Les  avocats-avoués  (Rechtsanwâlte)  et  les  médecins  (^\  à 
l'égard  ce  qui  leur  a  été  confié  dans  l'exercice  de  leur  profession. 

Les  personnes  désignées  aux  n"^  s  et  3  ne  peuvent  refuser  de 
témoigner,  dans  les  cas  où  elles  sont  relevées  de  l'obligation  de 
garder  le  secret  ^^\ 

Abt.  53.  Les  fonctionnaires  publics,  alors  même  qu'ils  ne  sont 
plus  en  fonction,  ne  peuvent  être  entendus,  comme  témoins,  sur 
des  faits  à  l'égard  desquels  ils  sont  tenus  au  secret,  sans  l'autori- 
sation de  leurs  supérieurs  actuels  ou  de  ceux  auxquels  ils  étaient 
subordonnés,  en  dernier  lieu.  Pour  le  chancelier  de  l'Empire, 
fautorisation  est  octroyée  par  l'Empereur;  pour  les  ministres,  par 
le  souverain  dont  ils  dépendent;  pour  les  membres  du  sénat  des 
villes  libres  hanséatiques,  par  le  sénat  lui-même. 

L'autorisation  ne  peut  être  refusée  qu'autant  que  la  déposition 
du  témoin  est  susceptible  de  porter  préjudice  aux  intérêts  de  l'Em- 
pire ou  aux  intérêts  d'un  des  Etats  de  la  Confédération  ^^^ 


(*)  Ce  titre  ne  s'applique  qa'aox  mi- 
nistres des  différents  cdtes  reconnus 
ptr  rÉtat 

^')  Le  Gode  attemand  difl^re,  sur  ce 
point,  du  Gode  autrichien;  ce  dernier  ne 
seborne  pas  À  accorder  aux  ecclésiastiques 
Ik  faculté  de  refuser  leur  témoignaf^  :  il 
interdit  absoiaoaent  de  recevoir  leur  dé- 
position sur  les  faits  qui  leur  ont  été  révé- 
•  lés  dans  la  confession  ou  sous  le  sceau  du 
secret  profesaionDel.  (  Voy.  Codé  ^mêtnu:- 
tion  erimmdU  autrichien,  art.  i5i,  i\) 

^  La  loi  vise  non  seulement  k  défen- 
seur de  Tincolpé  dans  finstance  pen- 


dante, mais  encore  les  défenseurs  qui  ont 
pu  être  appelés  à  soutenir  ses  intéréU 
dans  d^autres  aflfoires. 

(*)  Le  bénéfice  de  Tarticle  59  ne  s'é- 
tend ni  aux  notaires,  ni  aux  pharmadenN, 
ni  aux  sages-femmes. 

^*)  Les  défenseurs,  avocats-avoués  et 
médecins,  ne  peuvent  être  .relevés  de 
Tobligation  de  garder  le  secret  que  par 
les  personnes  mêmes  qui  se  sont  confiées 
a  eux. 

<'^)  Les  hauts  fonctionnaires  dont  Tau- 
torisation  est  nécessaire  sont  seuls  jug«>s 
de  l'opportunité  de  cette  autorisation. 
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Art.  5&.  Tout  témoin  peut  refuser  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  posées,  lorsque  sa  réponse  est  susceptible  de  Texposer 
personnellement  ou  d'exposer  une  des  personnes  désignées  en 
l'article  5i  (i"",  a"*  et  S")  à  des  poursuites  criminelles  ^^\ 

Abt.  55.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5i,  59  et  5/i, 
le  témoin  devra,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  justifier 
des  faits  sur  lesquels  il  se  fende  pour  refuser  de  témoigner.  L'affîr- 
mation  du  témoin,  faite  sous  serment,  suffira  à  cet  effet. 

Art.  56.  Seront  entendues  sans  prestation  de  serment  : 

1*  Les  personnes  qui,  au  moment  de  leur  audition,  n'auront 
pas  encore  accompli  leur  seizième  année  ^^\  et  celles  qui,  par  suite 
de  défaut  de  maturité  ou  de  faiblesse  d'intelligence ,  n'auront  pas 
une  idée  suffisante  de  la  nature  et  de  l'importance  du  serment; 

â""  Les  personnes  qui  sont  déclarées  par  les  lois  pénales  inha- 
biles à  témoigner  sous  serment  ^^^; 

3""  Les  personnes  soupçonnées  d'avoir  pris  part  aux  faits  qui 


^^)  Le  Gode  autrichien  se  montre,  sur 
ce  point,  beaucoup  plus  lai^e  que  le 
Code  dlemand  ;  il  permet  an  témoin  de 
refuser  son  témoignage,  s^ii  doit  résulter 
de  sa  déposition  un  préjudice  matériel 
ou  moral,  direct  et  important,  soit  è  sa 
fortune  ou  à  sa  personne ,  soit  è  la  per- 
sonne ou  à  la  fortune  d^un  des  siens. 
(Voy.  Codé  d'inêtruetion  criminelU  autri- 
chm,  art*  i53.) 

La  crainte  de  poursuites  disdpliuaires 
ne  suffirait  pas  pour  dispenser  un  témoin 
de  Tobligation  de  témoigner. 

(*)  L'âge  auquel  on  était  admis  à 
prêter  serment  variait  d^un  Etat  é  Tautre 
de  la  Confédération.   Ce    Age  avait  été 


ûié  à  quatorze  ans,  en  Prusse,  à  qoinxe 
ans,  en  Bavière,  à  seiie  ans,  dans  les 
États  de  Wurtemberg,  de  Hesse, d'Olden- 
bourg, de  Bade,  de  Lùbeck  et  de  Ham- 
bourg, à  dix-huit  ans,  dans  le  royaume 
de  Saxe  et  dans  les  dudiés  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha  et  de  Bnmswidc. 

('^  La  personne  condamnée  pour  par- 
jure est  frappée  par  Taitide  1 6 1  du  Gode 
pénal  allemand  (voy.  iliiiMiiitrs  de  légU- 
lotion  étrangère,  i"  année,  p.  laA) 
de  f  incapacité  perpétuelle  de  prêter  ser- 
ment comme  témoin  ou  comme  expert: 
nuiis  cette  incapacité  n'existe  que  si  ello 
a  été  formdlement  énoncée  dans  le  juge- 
ment de  condamnation. 
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font  1  objet  de  TinAtruction,  en  qualité  de  complices,  même  par 
attûtance  subséquente,  ou  de  recteurs  ^^\  ou  qui  auront  étë^  con- 
damnées comme  telles  ^^\ 


Abt.  57.  Lorsqu'un  témoin  se  trouve,  à  l'égard  de  Tinculpé, 
dans  une  situation  qui;  aux  termes  de  larticle  5i,  l'autoriserait 
à  refuser  son  témoignage,  il  appartient  au  juge  d'apprécier  si  ce 
témoin  doit  ou  non  conCrmer  sa  déposition  par  un  serment. 

Le  témoin  dispensé  de  témoigner  par  l'article  5i  peut,  mémo 
après  avoir  déposé,  refuser  de  prêter  serment (');  il  doit  être 
averti  du  droit  qu'il  possède  à  cet  égard  ^^^ 

Abt.  58.  Chaque  témoin  déposera  séparément  et  hors  de  la  pré- 
sence des  témoins  qui  devront  être  entendus  postérieurement. 

Les  témoins  ne  pourront  être  confrontés  entre  eux  et  avec  l'in- 
culpé, pendant  la  durée  de  la  procédure  préparatoire,  qu'autant 
que  cette  confrontation  ne  pourra ,  sans  inconvénient  pour  l'instruc- 
tion de  l'affaire,  être  différée  jusqu'après  l'ouverture  des  débats  ^^K 


(^}  Voir,  sur  b  complicité  et  le  recel, 
iesartidefl  47  à  5o  et  257  i  aSa  du 
Code  pëoai  aUemand. — Le  complice  par 
arâtaDce  soiMéqQente  est  cdui  qui ,  après 
la  pêrpëtralioii  d'an  crime  ou  d^un  dâit, 
prête  Kiemmeot  aedstance  à  Tauteur  ou 
aa  eompKce,  paur  le  aoustraire  à  radion 
de  la  juilice  ou  lui  aanrer  le  pro6t  qu'il 
retire  du  fait  erîmiiiel  ou  délictueux. 

^^  La  violation  de  Tartide  56  ouvre 
la  voie  du  pourvoi  en  reviaion  contre  le 
jqgemeot  qui  intervient  poetérieurement, 
lorsque  le  témoin  dédaré  incapable  par 
la  kî  a  été  admis  â  prêter  serment,  au 
ooQrsiles  débats.  Si  le  témoin  a  prêté 
serment,  au  cours  de  la  procédure  pré- 
paratoire, le  juge  peut   prévenir  les 


conséquences  de  cet  acte,  en  Tinter* 
rogeant  de  nouveau ,  au  cours  des  débals, 
sans  Tassermenter  et  sans  s'en  référer 
au  serment  précédemment  prêté.  (Voy. 
Thilo,  p.  69 ,  note  8  sous  fariicle  56.) 

(')  Le  Gode  suppose  que  le  témoin 
n'a  pas  prêté  serment  avant  sa  dépo- 
sition. (Voy.  art.  60.) 

(*^  L'article  57  ne  vise  que  les  per- 
sonnes di^)ensées  par  l'artide  5 1  de  l'obli- 
gation de  témoigner.  Les  personnes  men- 
tionnées en  Tarlide  58  sont  tenues  de 
prêter  serment,  lorsqu'elles  consentent 
à  déposer. 

(*'  La  confrontation  des  témoins  avec 
l'inculpé,  dans  le  but  unique  de  s'assurer 
de  l'identité  de  ce  dernier,  constitue-t-elle 
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Ait.  59.  Avant  It  prestation  du  serment,  le  pgt  fera  com- 
prendre au  témoin,  d*uae  manière  appropriée  aux  circonstances, 
rimportance  de  l'acte  qu  il  est  appelé  à  accomplir  ^^\ 

Art.  60.  Chaque  témoin  prêtera  serment  séparément  et  avant  de 
déposer.  La  prestation  du  serment  pourra  néanmoins  être  renvoyée 
après  la  déposition,  en  raison  de  circonstances  particulières,  no- 
iaiiCBt  s'il  existe  des  doutes  sur  son  admissibilité. 

Art.  61.  Le  serment  exigé  du  témoin,  avant  sa  déposition, 
portera  que  le  ténoin  jure  de  dire  consciencieusement  la  vérité 
pure,  de  ne  rien  dissimuler  et  de  ne  rien  ajouter. 

Le  serment  que  le  témoin  pourra  être  appelé  k  prêter,  après  sa 
déposition ,  portera  qu'il  jure  d'avoir  dit  consciencieusement  la  vé- 
rité pure,  sans  rien  dissimuler  ni  rien  ajouter. 

Art.  62.  Le  serment  commencera  par  ces  mots  : 

«Je  jure  devant  Dieu,  le  tout-puissant  et  omniscient,'» 
et  se  terminera  par  ceux-ci  : 

ce  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide^^l» 


ttiM  cooiroatâtioa  véritable  dans  le  sens 
du  S  9  de  farlicle  58?  La  question  a  été 
poeée,  an  aân  de  la  coramianon  du 
Reichstag,  et  réfiolue  négativement;  il  en 
résulte  qu'une  confrontation  de  ee  genre 
peut  toujours  avoir  lien,  à  quelque  mo- 
ment que  ce  soît,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'invoquer  l'urgence. 

<')  L'oRiisaion  de  cette  formalité  n^en- 
lève  pas  au  serment  sa  vdenr  légale. 
(Voy.  Lâwê,  p.  96^,  note  3  sons  l'art. 
59;  0.  it  Sihwarzê,  p.  199,  note  3 
sous  l'art.  69.) 


(*)  An  cours  de  la  discussion,  au  sein 
du  Reichstag,  la  propoaitioo  fut  (âite 
d'autoriser  les  témoins  à  snbstîtaer  1 
cette  formule  religieuse,  las  aeab  mats 
(fje  le  jure,)}  dans  le  caa  où  ladite  for- 
mule serait  contraire  à  leurs  eanvictions  ; 
mais  la  propoaitîon  fut  rejelée. 

Las  personnes  à  qui  leur  doctrine 
religieuse  défend  de  prêter  aarmaat,  ne 
peuvent  être  dispensées  de  ToUigalion 
d'employer  la  formule  sacramantdte, 
qu'autant  qu'elles  appaitienneot  à  une 
secte  jouissant  du  bénéfice  de  l'artide  64. 
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Art.  63.  Le  témoio  prêtera  serment  en  répétant  ou  en  lisant 
à  haute  voix  la  formule  sacramentelle  dans  sa  teneur  règlement- 

taire. 

•    La  personne  qui  prête  serment  devra ,  pendant  sa  prestation, 
lever  la  main  droite  ^^\ 

Les  personnes  atteintes  de  mutisme,  qui  savent  écrire,  prêteront 
'serment  en  écrivant  et  signant  la  formule  sacramentelle  dans  sa 
teneur  réglementaire. 

Les  personnes  atteintes  de  mutisme  qui  ne  savent  pas  écrire 
prêteront  serment  par  signes,  avec  l'aide  d'un  interprète. 

Abt.  64  ^^\  Sera  considéré  comme  équivalant  à  la  prestation  de 
serment,  de  la  part  d'un  membre  d'une  société  religieuse  à  la- 
quelle la  loi  permet  d'employer,  à  la  place  du  serment,  certaines 
formules  d'affirmation  particulières  ^^\  le  fait  d'employer,  pour 
confirmer  sa  déclaration,  les  formules  d'affirmation  autorisées  pour 
fiette  société  ^^K 


^)  Cette  formalitë  eil  imposée  aux 
lémoÎDs  des  deux  sexes.  Ainsi  se  trouve 
supprimé  Tosage  qui  consistait,  pour 
lei  femmes,  à  prêter  sennent  en  posant 
Il  main  droite  sur  k  poitrine. 

^  Cet  article  reproduit  textuellement 
rsrtide  i55,  i%  du  Gode  pénal  aile- 
mujd.'  (Yoyes  Amnum  de  ygi$latûm 
étrangère,  i"  année,  p.  isa.) 

^  L'autorisation  d'employer  une  sim- 
ple fermde  d^aifirmation ,  aux  Heu  et 
piaee  do  serment,  peut  être  accordée  par 
les  lois  de  TEmpire  ou  par  les  lois 
particulières  des  différents  États  de  la 
Conlédéraiion.  Jusqu'ici,  la  législation 
fédérale  n'a  concédé  ce  privilège  è  au- 
cune secte  religiense.  Parmi  celles  qui 


sont  appelées  à  jouir  du  bénéfice  de  Tar- 
ticie  6&,  en  vertu  de  lois  locales,  on 
peut  dter  :  en  Prusse,  les  mennonites, 
qui  ont  été  dispensés  des  formes  ordi- 
naires du  serment,  par  l'ordonnance 
du  11  mars  1897;  dans  le  royaume  de 
Wurtemberg,  les  meononites  et  les  sépa- 
ratistes, qui  sont  autorisés  à  substituer 
an  sennent  une  affirmation  solennelle. 

^*)  Lorsqu'un  sujet  allemand  résidant 
en  pays  étranger  devra  être  entendu 
comme  témoin  par  la  justice  de  ce  pays, 
sur  la  réquisition  d'un  tribunal  alle- 
mand, on  se  conformera,  pour  la  pres- 
tation du  serment,  aux  usages  et  aux 
r^iements  en  vigueur  dans  l'État  où 
l'audition  du  témoin  doit  avoir  lieu. 


hi 


CODE  DE  PROCÉDURE  PÉNALE. 


Abt.  65.  Les  témoins  prêteront  serment  au  cours  des  débats  ^^  , 
sauf  dans  les  cas  prévus  par  l'article  n  99. 

Le  serment  pourra  être  exigé  des  témoins  auparavant  et  iors 
de  l'instruction  préalable  (FbrttiitfrnicAtct^)^^),  lorsqu'il  sera  à  pré- 
sumer qu'ils  ne  pourront  comparaître»  au  moment  des  débats,  ou 
que  leur  comparution  ne  pourra  avoir  lieu  sans  de  grandes  diffi* 
cultes,  à  raison  de  leur  éloignement,  ou  enfin  lorsque  la  presta* 
tion  de  serment  paraîtra  nécessaire  pour  obtenir  une  déposition 
conforme  à  la  vérité  ^^\ 

La  prestation  de  serment  ne  sera  admise,  au  cours  de  la  procé- 
dure préparatoire  ^^^  que  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  ^^^  ou  que  si 
cette  formalité  paraît  nécessaire  pour  obtenir  une  déposition  con- 
forme à  la  vérité  relativement  à  un  fait  dont  dépend  l'introduction 
de  l'accusation  publique. 


<*'  En  principe,  ie  serment  ne  doit 
être  prêté  qn'ane  seule  fois  et  lors  des 
dëbats  publics.  C^est  par  exception  que 
la  prestation  de  serment  est  autorisée  au 
cours  de  instruction  préalable. 

Cette  règle,  consacrée  par  ie  Code 
autrichien  de  1878  (art.  169) ,  existait 
déjà  dans  la  plupart  des  législations  die- 
mandes  antérieures,  sauf  toutefois  en 
Prusse  (voir  Tordonnance  du  3  janvier 

18/19,  '^  ^^  ^^  ^^«  ^  ^^  ^^^  ^^  P^~ 
cédure  pénale  de  1 867,  art.  1 60  et  1 5&  ) . 
en  Bavière  (voir  le  Code  pénal  de  1 8 1 3 , 
partie  9*,  art.  109 ,  et  la  loi  de  procédure 
criminelle  du  1  o  novembre  1 8  &  8 ,  art.  h&) 
et  dans  la  Hesse  (voir  Gode  d'instruction 
criminelle,  art  1&6),  où  la  multiplidté 
des  serments  était  admise,  comme  elle 
Test  actuellement  en  France. 

^'^  Voir,  sur  cette  phase  de  la  pro- 
cédure, les  articles  176  et  suivants. 

(^)  Le  témoin  entendu  sous  serment , 


dans  rinstnictkm,  n*est  pas  dispensé 
pour  cela  de  déposer  de  nouveau,  au 
cours  des  débats;  c'est  seulement  dans 
les  cas  prévus  par  Tartide  aSo,  qu'il  est 
permis  au  juge  de  suppléer  è  son  inter- 
rogatoire par  la  lecture  des  dépositions 
qu'il  a  pu  faire  précédemment. 

(')  La  procédure  préparatoire  est  en- 
tièrement distincte  de  Tinstmctiott  pro- 
prement dite;  elle  consiste  dans  une 
sorte  d'enquête  qui  est  dirigée  par  le 
ministère  public  et  qui  précède  la  mise 
en  mouvement  de  l'action  publique.  (  Voy . 
art.  i5G  à  175.) 

C'est  au  juge  de  bailliage  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  s'il  existe  des  motîfii 
de  nature  à  autoriser  la  prestation  de 
serment  du  ténurân,  an  coun  de  c«Ue 
procédure.  (Voy.  art.  160.) 

'^'  Par  exemple,  si  ie  téosoin  est  en 
danger  de  mort. 
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Toutes  les  fois  que  la  prestation  de  serment  aura  lieu  au  eours 
delà  procédure  préliminaire ^^^  le  motif  qui  Taura  fait  admettre 
deyra  être  consigné  au  procès-verbal. 

Art.  66.  Si  le  témoin,  après  avoir  été  entendu  une  première 
fois  sous  serment,  doit  être  entendu  de  nouveau,  au  cours  de  la 
même  procédure  préliminaire  ^^^  ou  de  la  même  procédure  prin- 
cipale ^^^  le  juge  pourra, ^^)  au  lieu  de  lui  faire  prêter  un  nouveau 
serment,  se  borner  à  rappeler  le  serment  antérieurement  prêté  et 
placer  sous  la  foi  de  ce  serment  la  véracité  de  la  nouvelle  déposi- 
tion. 

Art.  67.  Le  témoin,  avant  de  faire  sa  déposition,  sera  inter- 


^'^  CTest-à-dire  au  coura  de  la  procé- 
dure préparatoire  (art.  i56  et  suiv.)  ou 
de  rinsliuction  préalable  (art.  176  et 
SUIT.).  — Voy.  note  3,  p.  91. 

^  Voir  la  note  précédente. 

^^^  Quel  est  le  sens  exact  de  celle  ez- 
presdon?  Sur  ce  point,  les  commenta- 
(eon  netont  pas  d'accord.  Lôwe  (p.  337) 
et  Podidt  (p.  i55)  pensent  que  la 
prooédure  d*appel  constitoant  une  nou* 
vdleinslanoe,  s*il  y  a  lieu  d'interroger, 
an  cours  de  cette  procédure,  on  témoin 
précédemment  entendu  sous  la  foi  du 
•ennent,  on  ne  peut  se  dispenser  de 
fasKraienler  â  nouveau.  Ils  donnent  une 
MlQlion  identique  pour  le  cas  où  Taf- 
fain  senit  soumise  à  de  nouveaux  dé- 
Itsts,  soit  à  raison  de  Tinfirmation  d'un 
prmier  jugement,  sur  un  pourvoi  en 
révision,  soit  à  raison  du  renvoi  à  un 
autre  tribunal  pour  cause  d'incompé> 
teoee  (art.  369),  soit  enfin,  à  raison 
de  la  reprise  d'une  procédure  termi- 
na par  un  jugement  passé  en  force 
de  cboee  jugée  (art.  399  cl  suiv).  L'in- 


terprétation de  ces  deux  auteurs  parait 
être  en  contradiction  avec  le  texte  même 
du  Gode.  En  effet,  de  ce  que  de  nouveaux 
débats  ont  lieu,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y 
ail  ouverture  d'une  nouvelle  procédure 
pnndpale.  La  procédure  principale  com- 
mence A  partir  du  moment  où  intervient 
le  décret  spécifié  dans  l'article  ao5  ;  tant 
que  l'affaire  se  poursuit  en  vertu  de  ce 
décret  et  sur  ses  bases,  on  peut  dire  que 
la  procédure  principale  reste  la  même. 
En  admettant  donc  qu'un  premier  juge- 
ment ait  été  infirmé  et  qu'il  soit  procédé 
à  de  nouveaux  débats,  pourvu  que  ceux- 
ci  aient  lieu  conformément  au  décret  qui 
à  ouvert  la  procédure  principale,  le  juge 
peut  certainement  user  de  la  facullé  qui 
lui  est  concédée  par  l'article  66.  C'est, 
du  reste,  ce  qu'a  décidé  un  jugement 
du  tribunal  de  l'Empire  du  17  sep- 
tembre 1880.  (Voyez  Enttcheidtmfren 
den  ReichtgêtickU  in  Stmfiaehên,  t.  II, 
p.  a3/i.) 

(*'  La  toi  ne  lui  en  fait  pas  une  obli- 
gation. 
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rogé  sur  ses  nom,  prénoms,  &ge,  religion ^^^  qualités  ou  profes- 
sion et  domicile.  Au  besoin,  des  questions  lui  seront  posées  relati- 
vement aux  circonstances  qui  peuvent  éclairer  le  juge  sur  le  degré 
de  confiance  qu'on  doit  accorder  à  sa  déposition ,  et  notamment 
sur  ses  relations  avec  l'inculpé  ou  avec  la  partie  lésée. 

Art.  68.  Le  témoin  sera  invité  à  exposer  de  suite  ce  qu'il  sait 
touchant  les  faits  sur  lesquels  il  est  appelé  à  déposer ^^).  On  devra, 
avant  de  l'entendre,  lui  indiquer  l'objet  de  l'instruction  et  lui  faire 
connaître  l'inculpé,  s'il  y  en  a  un^^^ 

On  pourra,  en  outre,  si  cela  est  nécessaire,  poser  au  témoin  des 
questions  pour  éclairer  et  compléter  sa  déposition  et  pour  per- 
mettre au  juge  d'apprécier  les  circonstances  sur  lesquelles  repose 
sa  connaissance  des  faits. 

Art.  69  ^*^  Le  témoin  qui,  sans  motif  légal,  refusera  de  témoi- 


<')  La  proposition  faite,  au  sein  delà 
GommiBsion  du  Reichatag,  de  supprimer 
la  question  relative  au  culte  professé 
par  le  témoin ,  n*a  pas  été  adoptée. 

(*)  Les  témoins  font  leur  déposition 
de  vive  voix.  Toutefois  les  personnes  at- 
teintes de  surdité  ou  de  mutisme  sont 
admises  à  s^exprimer  par  écrit  (  Voy.  Code 
d'organiêation  judiciaire ,  aKide  1 8  8 .  ) 
Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  le 
juge  permette  au  témoin  de  s'aider  de 
notes  écrites.  Dans  certaines  circon- 
stances, l'emploi  de  notes  est  pour  ainsi 
dire  indispensable,  par  exemple,  lorsque 
la  déposition  porte  sur  l'état  d'une  comp- 
tabilité, sur  le  contenu  de  registres  com- 
merciaux, etc. 

^^^  Dès  que  Tinstruction  préalable  est 
commencée  ou  que  les  débats  publics 


sont  ouverts,  on  se  trouve  nécessairement 
en  présence  d'un  inculpé;  mais  il  n'en  est 
pas  toujours  ainsi ,  au  cours  de  la  procé- 
dure dite pr^^Miratoirs  (art.  i56  etsuiv.), 
cette  procédure  ayant  précisément  pour 
objet,  dans  la  plupart  des  cas,  de  mettre 
le  ministère  public  à  même  de  décourrir 
la  personne  sur  laquelle  peuvent  se  por- 
ter les  soupçons. 

(*)  L'article  69  visele  cas  où  le  témoin 
comparait,  mais  refuse  de  témoigner  011 
de  prêter  serment.  Le  défont  de  eompa- 
rution  est  prévu  et  puni  par  Tarticle  5o. 

Le  Gode  allonand  se  montre  infini- 
ment plus  rigoureux  que  le  Gode  d*in- 
structioii  criminelle  français.  Tandis  qu«* 
ce  dernier  se  borne,  dans  son  artide  80 , 
à  punir  d'une  amende  de  cent  francs  au 
maximum  le  témoin  qui  n^ige  de  corn- 
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gner  ou  de  prêter  serment ,  sera  condamné  aux  frais  occasionnés 
par  son  refus  et  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  trois  cents  marcs; 
dans  le  cas  oh  l'amende  serait  irrécouvrable,  la  peine  sera  con- 
vertie en  celle  des  arrêts  {Hafi)  d'un  jour  à  six  semaines. 

On  pourra  également,  pour  contraindre  un  témoin  à  déposer, 
lui  appliquer  la  peine  des  arrêts,  pour  un  temps  qui  n'excédera 
pas  la  durée  de  l'instance  pendante ,  ou  un  maximum  de  six  mois ,  si 
l'instance  doit  se  prolonger  au  delà;  la  durée  des  arrêts,  s'il  s'agit 
d'une  simple  contravention,  ne  pourra  excéder  six  semaines (^). 

Le  droit  d'ordonner  ces  mesures  appartiendra  non  seulement 
aux  tribunaux,  mais  encore  au  juge  d'instruction ,  au  juge  de 
bailliage,  pendant  la  durée  de  la  procédure  préparatoire ^^^  ainsi 
qu'au  juge  commis  ou  requis  ^^\ 

Lorsque  ces-  mesures  auront  été  épuisées,  au  cours  d'une  in- 
stance, le  juge  ne  pourra  en  ordonner  le  renouvellement  dans  la 


panitre  oa  <pii  refîue  de  satisfaire  è  la 
âtation ,  c*esft4-dire  de  prêter  serment  et 
de  déposer  (voy.  Ortolan,  EUmtnU  de 
droit  pémU,  &*  ëdit.,  L  U,  p.  SSa), 
et  aatorise  sim^dement  le  juge  à  décerner 
un  mandat  d'amener  contre  lui,  s'il  fait 
débnt,  le  Gode  aflemand  organise  tout 
un  système  de  répression  et  de  contrainte. 

Le  témoin  régulièrement  dlé  qui 
ne  comparait  pas  peut  être  puni  d*une 
ameade  de  3oo  marcs  au  maximum, 
éventuellement,  des  arrêts  pendant  six 
semaines  au  j^us.  Cette  peine  peut  être 
prononcée  de  nouveau,  en  cas  de  non- 
comparution  réitérée;  enfin  le  témoin 
peut  être  amené  de  vive  force  devant  le 
trilmnaL 

Quant  au  témoin  qui  refuse  de  prêter 
serment  on  de  déposer,  il  encourt  une 
peine  de  3oo  marcs  d'amende  au  maxi- 


mum, peine  qui  peut  être  convertie  en 
six  semaines  d'arrêts  au  plus.  H  peut,  en 
outre,  être  contraint  par  corps  an  moyen 
d'un  emprisonnement  qui  peut  aller 
jusqu'à  six  mois. 

Cf.  Code  d'vutructûm  crminsUe  au- 
irichien  (art.  iSg  et  160). 

(>)  Tandis  que  la  peine  prononcée 
contre  le  témoin  récalcitrant,  en  vertu 
du  S  1",  est  exécutoire,  nonobsUinl  sa 
soumission  ultérieure ,  l'arrestalion  auto- 
risée par  le  S  a ,  comme  moyen  de  con- 
trainte, cesse  d'être  maintenue,  lorsque 
le  témoin  consent  à  satisfaire  aux  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  la  loi 
ou  lorsque  sa  déposition  cesse  de  paraître 
utile  pour  l'instruction  de  l'affaire. 

W  Voir  page  35 ^  note  1 .  —  Cf.  égale- 
ment art.  160. 

^^>  Voir  page  35,  note  a. 
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même  procédure,  non  plus  qu'au  cours  d'une  autre  procédure 
relative  à  la  même  affaire. 

Les  peines  susénoncées  seront  prononcées  contre  les  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  »  sur  réqui- 
sition, par  la  justice  militaire,  qui  veillera  à  l'exécution  de  la 
peine. 

Art.  70.  Tout  témoin  cité  par  le  juge  ou  par  le  ministère  pu- 
blic aura  droit,  conformément  au  tarif  légàl^^\  à  une  indemnité 
représentant  la  perte  de  temps  qu'il  est  obligé  de  subir;  cette  in- 
demnité sera  acquittée  par  le  trésor  public  ('-'.  Le  témoin  forcé  de 
faire  un  voyage  pour  comparaître,  aura  droit  au  remboursemen 
des  frais  occasionnés  par  ce  voyage  et  des  dépenses  nécessitées  par 
son  séjour  au  lieu  où  il  aura  été  appelé  à  déposer. 

Abt.  71  ^^\  Les  souverains  des  Etats  de  la  Confédération  et  les 
membres  des  familles  souveraines,  ainsi  que  les  membres  de  la 
famille  princière  de  Hohenzollern  ^^\  seront  entendus  dans  leur 
demeure. 

Ils  prêteront  serment  en  signant  la  formule  sacramentelle  dans 
sa  teneur  réglementaire. 

Ils  ne  seront  pas  cités  aux  débats.  On  se  bornera  à  donner 
lecture,  au  cours  des  débaCs,  du  procès-verbal  de  leur  déposition. 

<*'  Voir  la  loi  organique  du  3o  juin  nitiés  par  cellei-ci,  sauf  dédrioncootraire 

1878  sur  le  tarif  des  droiU  des  témoins  du  tribunal.  (Voy.  art  919.) 

et  experts  (m/Va,  page  390).  ^^   Cf.  article  6  de  la  .loi  sur  ia  mise 

^'^  Les  témoins  cités  directement  par  en  vigueur  du  Gode  de  procédure  pénale 

les  parties  (accusé,  accusateur   privé,  (Mi/>ra,p.  U), 

accusateur  par  intervention)  sont  indem-  ^*)  Voir  page  A ,  note  1 . 
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SECTION  VII. 

DES    EXPERTS     ET     DU    COKSTAT. 
{Siichvenîàndige  und  Augemehein,) 

Art.  72.  Les  dispositions  de  la  section  VI  concernant  les  té- 
moins sont  applicables  aux  experts,  sauf  les  dérogations  contenues 
dans  les  articles  suivants  ^^K 

Abt.  73.  Le  choix  des  experts  à  appeler  appartiendra  au  juge, 
ainsi  qde  la  fixation  de  leur  nombre. 

S'il  existe  des  experts  commissionnés  officiellement  pour  donner 
leur  avÎB  sur  des  matières  spéciales,  le  juge  ne  pourra  appeler 
d*iatres  personnes  qu'à  raison  de  circonstances  particulières  ^'^^ 

Art.  7  a.  Les  motifs  de  récusation  sont  les  mêmes  pour  les 
experts  que  pour  les  juges  ^^\  Néanmoins  un  expert  ne  pourra  être 
récasé  pour  ce  motif  qu'il  aura  été  entendu  comme  témoin. 

Le  droit  de  récusation  appartiendra  au  ministère  public,  à  Tac- 
cQsateur  privé  ^^^  et  à  l'inculpé.  Les  noms  des  experts  désignés  par 


('>  PliMÎeiin  articles  de  la  section  VI 
floot  sans  application  possible  aux  ex- 
perIsicesoDi  les  artides  58 ,  70  (la  ques- 
tion de  rindemnité  à  allouer  aux  experle 
étant r^ée  par  Part.  U)  et?!.  D^autres 
utides  de  la  même  section  ne  leur  sont 
•pplicables  qu'en  partie;  tels  sont  :  Tar- 
lide  5o,  dont  ks  SS  1  et  4  sont  sans  rai- 
ion  d*étre,  eo  présence  de  Tartide  77, 
elTarUde  69,  dont  les  SS  1,  9  et  5  sont 
ronplaeés  par  le  même  artide  77. 

<^^  Lesdispositionsdu  $  9  de  Tartide  73 
ioot  loin  d'avoir  un  caractère  impératif, 
puûqne  le  juge  peut  toujours  invoquer 
des  drconslances  particulières  ^  pour  fixer 
ion  choix  eu  dehors  des  eiperfs  commis- 


sionnés offidellement;  ce  paragraphe  ne 
lie  d'ailleurs,  en  aucune  façon,  le  minis- 
tère public  et  rinculpé,  qui  demeurent 
libres  de  choisir,  comme  bon  leur  semble, 
les  experts  dont  ils  proposent  l'audition. 

('^  Cf.  artide  9^.— A  la  différence  de 
ce  qui  existe  pour  les  juges ,  les  experts 
ne  sont  jamais  empêchés,  de  plein  droit , 
de  remplir  leur  mission.  Toutefois  les 
motifs  d'exdosion  énumérés  dans  l'ar- 
tide  99,  4  l'exception  de  ceux  indiqués 
au  5*,  peuvent  être  invoqués  contre  eux 
comme  moyens  de  récusation. 

'^'  Le  droit  de  récusation  appartient 
également  à  l'accuseteiir  par  intervention» 
(Voy.  art  487*) 
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ie  juge  devront  être  portés  k  la  connaissance  des  personnes  qui 
ont  le  droit  de  les  récuser,  à  moins  que  des  circonstances  spéciales 
ne  s'y  opposent. 

La  personne  qui  récuse  devra  prouver  qu'il  existe  un  motif  réel 
de  récusation;  le  serment  ne  sera  pas  admis  comme  mode  de  preuve. 

Art.  75.  Toute  personne  désignée  comme  expert  est  tenue 
d'accepter  la  mission  qui  lui  est  confiée,  si  elle  a  été  commis- 
sionnée  officiellement  pour  donner  des  avis  de  la  nature  de  celui 
qu'on  réclame  d'elle,  ou  si  elle  exerce  publiquement  la  science, 
l'art  ou  le  métier  ^^\  dont  la  connaissance  est  jugée  nécessaire  pour 
l'expertise,  ou  enfin  si  elle  extrce  cette  science,  cet  art  ou  ce  mé- 
tier, en  vertu  d'une  commission  ou  d'une  autorisation  officielle. 

Sont  également  tenues  de  donner  leur  avis  les  personnes  qui  se 
sont  déclarées  en  justice  prêtes  à  remplir  les  fonctions  d'expert. 

Art.  76.  Tout  motif  qui  permet  h  un  témoin  de  refuser  son 
témoignage  ^^\  autorise  pareillement  l'expert  à  refuser  de  douier 
son  avis.  L'expert  peut,  en  outre,  et  k  raison  d'autres  motifs,  être 
dispensé  de  donner  son  avis. 

Les  fonctionnaires  publics  ne  sont  jamais  entendus  comme  ex- 
perts, lorsque  l'autorité  dont  ils  dépendent  déclare  que  leur  au- 
dition pourrait  être  préjudiciable  aux  intérêts  du  service. 

Art.  77.  Tout  expert  tenu  de  donner  son  avis  ^^^  qui  négligera 

W  Le  mot  métier  est  pru  dans  son  cet  article,  duI  ne  penl  être  ooDtniol  de 

acception  la  plus  large  et  n*a  pas  la  ai-  remplir  les  fonctions  d'expert 

gnification  restreinte  qne  lui  donne  la  loi  Le  Code  autrichien  de  1 878  se  montre 

organique  de  Tindustrie  du  a  1  juin  1 869.  beaucoup  plus  exigeant  ;  il  rend  les  fonc* 

(-)  Cf.  art.  5 1  et  suiv.  tions  d'expert  obligatoires  et  frappe  d'une 

'^)  Seules,  les  personnes  désignées  en  amende  toute  personne,  cboisie  comme 

l'article  75  sont  obligées  de  prêter  le  expert  par  le  juge,  qui  lui  refuse  son 

^ecours  de  leur  art  au  juge  qui  les  en  concours.  (Yoy.   Code  ^itiëêruclûm  cri- 

requiert.  En  dehors  des  cas  prévus  par  wiMik  autrichien,  art.  119.) 
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de  comparaître  ou  qui  refusera  de  remplir  sa  mission,  sera  con- 
damné aux  frais  et  à  une  amende  d'un  à  trois  cents  marcs;  Si  l'ex- 
pert refuse  une  seconde  fois  de  comparaître  ou  de  donner  son 
avis,  il  pourra  être  de  nouveau  condamné  à  une  amende  dont  le 
maximum  sera  de  six  cents  marcs  ^^\ 

S'il  s'agit  de  militaires  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  en  acti- 
vité de  service,  la  peine  sera  prononcée  et  l'exécution  poursuivie 
par  la  justice  militaire  agissant  sur  réquisition. 


lions,  si 


Art., 78.  Le  juge  dirigera  les  experts  dans  leurs  opérati< 
cela  lui  parait  nécessaire. 

Art.  79.  Avant  de  faire  son  rapport,  l'expert  prêtera  senueiil 
de  donner  son  avis  avec  impartialité  et  en  toute  science  et  con- 
science ^\ 

Si  l'expert  est  déjà  assermenté  d'une  manière  générale  en  vue 
dé  faire-  des  rapports  du  genre  de  celui  qu'on  exige  de  lui,  il 
suffira  de  s'en  référer  au  serment  déjà  prêté. 

Abt.  80.  On  poyrra  procurer  à  l'expert,  sur  sa  demande  et  en 
vue  de  la  préparation  de  son  rapport,  des  renseignefnents  com- 
plémentaires, en  entendant  des  témoins  ou  en  interrogeant 
l'inculpé. 

On  pourra  également,  et  dans  la  même  intention,  l'autoriser  à 
prendre  connaissance  du  dossier,  à  assister  à  l'audition   des  té- 


'^^'  Il  n^est  pas  permis  aux  juges  d^user  à  Tégard  de  {^expert  pour  l'obliger  à  don- 

du  mandat  d'aroeoer  à  Tégard  de  Texpert  ner  son  avis. 

DOD  comparant,  ainsi  qu'il  peut  le  faire  à  J^  L'expert  doit  nécessairement , être 

r^rd  du  témoin  défaillant.  (Voy.  art  5o,  *     assemienté.  Il  en  résulte  que  les  per- 

S  i*'.)  De  même,  la  contrainte  par  corps,  sonnes  incapables    de   prêter  serment 

qui  est  admise  à  Tégard  des  témoins  (yoy.  art.  '56,  supra)  ne  peuvent  être 

(voy.  art.  69  S  3  ),  ne  peut  être  employée  chargées  d'une  expertise. 

h 
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moins  pu  à  Tinterrogatoire  de  Tinculpé  et  à  leur  adresser  direc- 
tement des  questions  ^^K 


Art.  81.  Lorsqu'il  s'agira  de  préparer  un  rapport  sur  Tétat 
mental  d'une  personne  mise  en  ëtat  d'accusation  ^^\  le  tribunal  ^^^ 
pourra,  sur  la  proposition  de  l'expert  et  après  avoir  entendu  le 
défenseur  ^^^ ,  décider  que  le  prévenu  sera  placé  dans  un  établis- 
sement public  d'aliénés  ^^\  pour  j  être  examiné. 

Si  la  personne  mise  en  état  d'accusation  n'a  pas  de  défenseur, 
on  en  désignera  un  d'office  pour  l'assister  ^^^  La  personne  mise  en 
état  d'accusation  pourra  se  pourvoir  immédiatement  contre  le  décret 
[Beschluss)  du  tribunal  ^'^K  Ce  pourvoi  aura  un  effet  suspensif. 


^')  Les  dispositioQB  de  Tarlide  80  ne 
créent  pas  une  obligation  pour  le  juge, 
qui  reste  maitre  d'admettre  ou  de  rejeter 
la  requête  de  Pexpert.  • 

^)  On  entend  par  personne  mise  en 
état  d'accusation,  l'inculpé  contre  lequel 
l'accusation  publique  a  été  intentée  (voy. 
art.  i55),  mais  à  l'égard  duquel  le  tri- 
bunal n'a  pas^  encore  prescrit  l'ouverture 
lie  la  procédure  principale  (voy.  art.  196 
et  suiv.).  Il  résulte  des  termes  de  l'ar- 
ticle 81  que  le  tribunal  ne  peut  ordonner 
le  dépôt  de  l'inculpé  dans  un  établisse- 
ment  d'aliénés,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis 
en  accusation. 

W  Lorsque  l'aflaire  est  du  ressort  du 
tribunal  régional,  c'est  à  la  chambre  cri- 
minelle de  ce  tribunal  qu'il  appartient, 
même  au  cours  de  l'instruction  préalable , 
de  décider  s'il  y  a  lieu  de  recourir  aux  me- 
sures indiquées  4ans  l'article  8 1  ;  le  juge 
d'instruction  n'a  atacune  compétence  à  cet 
égard.  Si  l'affaire  est  du  ressort  du  tri- 
bunal des  ochevins ,  la  décision  appar- 
tient ou  tribunal  lui-même  «  après  l'ou-^ 


verture  des  débats,  et,  auparavant,  au 
juge  de  bailliage ,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'artide  3o  du  Gode  d'oiga- 
nisation  judiciaire. 

^*)  Il  faut  ajouter  tt  et  le  ministère 
public.»  (Cf.  art  33.)  ' 

(^)  Il  est  interdit  de  placer  Tincùlpé 
dans  un  établissement  privé. 

D'ailleurs  la  séquestration  prévue  par 
l'article  8 1  n'a  rien  de  commun  avec  la 
détention  préventive;  elle  peut  être  or^ 
donnée,  que  l'inculpé  soit  ou  non  détenu 
préventivement. 

^•^  Le  soin  de  désigner  d'oflice  le  dé- 
fenseur est  confié  au  président  du  tribu- 
nal; s'il  s'agit  d'une  affaire  du  ressort  du 
tribunal  des  échevins,  c'est  an  juge  de 
bailliage  statuant  sans  le  concours  de  ses 
assesseurs,  qu'il  appartient  de  Aire  cette 
désignation.  (Cf.  art.  ihh,) 

La  présence  d'un  défenseur  est  obli- 
gatoire. C'est  un  cas  â  ajouter  à  œoi  qui 
sont  énumérés  dans  l'artide  1^0. 

('J  Cf.  art.  353. 
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La  durée  da  séjour  dans  la  maison  d'aliénés  ne  pourra  dépasser 
six  semaines. 

Abt.  82.  Pendant  la  durée"  de  la  procédure  préliminaire  ^^K  il 
appartiendra  au  juge  de  décider  si  les  experts  feront  leurs  rapports 
verbalement  ou  par  écrit. 

Abt.  83.  Le  juge  pourra  ordonner  qu'il  soit  fait  un  nouveau 
rapport  par  le  même  expert  ou  par  un  expert  différent,  si  le  pre- 
mier rapport  lui  paraît  insufflant. 

Si  l'expert  est  récusé,  après  le  dépôt  de  son  rapport,  et  que  la 
récusation  soit  admise ,  le  juge  pourra  commettre  un  autre  expert 
pour  faire  un  nouveau  rapport. 

Dans  les  cas  graves,  on  pourra  prendre  l'avis  d'autorités  officiel- 
lement  commisslonnées  pour   des    matières   spéciales  {Fachbe- 

l  (2). 


Art.  sa.  L'expert  aura  droit  à  une  indemnité  réglée  cunfor-  f 

mément  au  tarif  ^^^  et  représentant  la  perte  de  temps  qu'il  aura  ' 

subie  ;  il  aura  droit  également  au  remboursement  des  frais  occa-  ; 

-sionnés  par  l'expeirtise ,  et,  en  outre,  à  une  rémunération  propor-  j 

donnée  à  son  travail  ^^\  ^ 

Art.  85.  S'il  est  néces^ire,  pour  prouver  des  faits  passés  ou 
un  état  de  choses  ayant  cessé  d'exister  et  qu'on  ne  pouvait  appré- 
cier sans  des  connaissances  spéciales,  d'entendre  des  personnes 

^^'  C^esi-à-dire  pendant  ia  procédure  (  Voir,  loatefois,  les  arti^es  a5o  eV955.  ) 
préparatoire  (art.  i56  à  176)  ou  pen-  <*)  Cf.  art.  a55,  S  9. 

dant  rinstraction  préalable  (art  176  ^*^  Voir  la  loidti  3o  jtiin  1878  sur  le 

et  suiv.).  — Une  fois  les  débats  ouverts,  tarif  des  droits  des  témoins  et  experts* 

les  expert!  sont  tenus,  comme  les  té-  (Tf^a,  pageago.) 
moins,  de  donner  leur  avis  de  vive  voix.  ^*)  Cf.  art.  70  et  si  g. 
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ayant  les  connaissances  requises,  on  appliquera  les  dispositions 
relatives  k  la  preuve  testimoniale  ^^K 

Art.  86.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un 
constat  judiciaire  ^'^K  le  procès-verbal  de  l'opération  relatera  Tétat 
de  choses  existant  et  signalera  l'absence  des  indices  et  des  traces 
dont  on  aurait  pu  présumer  l'existence,  à  raison  de  la  nature  par- 
ticulière du  cas  ^^\ 


^'>  Cet  article  met  fin  a  une  contro- 
verse qui  divisait  ies  jurisconsultes  alle- 
mands et  qui  suscitait,  dans  la  pratique, 
de  nombreuses  difficultés.  Devait-on  assi- 
miler a  des  experts  les  témoins  appelés 
à  déposer  sur  des  faits  ou  sur  un  état  de 
choses  qui  ne  pouvait  être  apprécié  qu*à 
Taide  de  connaissances  spéciales?  Le  Gode 
s*est  prononcé  pour  la  négative.  Les  pei^ 
sonnes  désignées  en  Tartide  85  ne  four- 
nissant pas  un  rapport  ou  un  avis,  mais 
faisant  une  véritable  déposition,  il  était 
naturel  de  les  assimiler  a  des  témoins. 
(  Voy.  Texposé  des  motifs  du  projet  de  Gode, 
sous  Tarticle  76;  Hahn,  page  1  a 9.) 

^*^  Le  constat  est  une  opération  qui  a 
pouir  but  de  rechercher  ies  vestiges  ma- 
tériels ainsi  que  les  éléments  physiques 
(lu  corps  du  délit  encore  subsistants  et 
d'en  constater  officiellement  Texistence. 

Rien  ne  s^oppose  à  ce  que  le  tribunal 
procède  lui-ménie  à  un  constat ,  au  cours 
des  débats;  mais  il  faut  reconnaître  que 
les  dispositions  du  Code  relatives  à  cette 
procédure  visent  principalement  le  cas  où 
cette  opération  est  dirigée  soit  par  le  juge 
de  bailliage,  dans  la  procédure  prépara- 
toire (cf.  art.  160,  i63,  i6'i,  167),  soit 
par  le  juge  d^instruction ,  pendant  Tin- 
struclion  préalable  (cf.  art.  191,1 98),  soit 
enfin  par  un  juge   commis  011  requis, 


au  cours  des  débats  (cf.  art.  933  et 
•s/i). 

Le  constat  est  pratiqué  par  le  juge  as- 
sisté d*un  greffier.  L^assistance  de  témoins 
instnimentaires,  qui  était  exigée  par 
quelques  législations  allemandes,  notam- 
ment par  le  Gode  d^instruction  crimi- 
nelle saxon  (art.  178),  et  par  le  Gode 
badois(art  78)  et  qui  est  requise  en- 
core aujourd'hui  par  le  Code  autrichien 
(art.  116),  n*a  pas  paru  nécessaire 
aux  rédacteurs  du  Code  allemand.  On  a 
fait  remarquer  avec  raison  que  le  procès- 
verbal  de  la  déposition  d*un  témoin  dressé 
par  le  juge  et  le  greffier  suffisant  pour 
faire  foi  de  cette  déposition,  il  eût  été 
singulier  d'exiger  plus  de  garanties, 
alors  qu'il  s'agissait  uniquement  de 
constater  un  état  de  choses  existant. 

Aux  termes  de  l'article  85,  le  juge 
seul  peut  procéder  au  constat  Les  Godes 
saxon,  wurtembei^geois  et  badois  permet- 
taient à  certains  fonctionnaires  pris  en 
dehors  de  l'ordre  judiciaire  de  procédei* 
eux-mêmes  à  cette  opération,  dans  les 
affaires  peu  graves;  mais  le  légidateur 
allemand  a  pensé  que  le  constat  avait  trop 
d'importance  pour  pouvoir  être  confié  a 
d'autres  qu'à  des  magistrats. 

^'^  Voir,  au  sujet  du  droit  qu'ont  les 
parties  intéressées  d'assister  aux  opéra- 
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Art.  87.  L'examen  judiciaire  d'un  cadavre  se  fera  avec  Tas-  f 


sistance  dun  médecin;  Tautopsie  sera  faite,  en  présence  du  juge, 
par  deux  médecins,  y  compris  un  médecin  attitré  près  des  tribu- 
naux^^). Il  est  interdit  de  confier  l'autopsie  au  médecin  qui  a  soigné 
ia  personne  décédée  pendant  sa  dernière  maladie.  Néanmoins  ce 
médecin  pourra  être  invité  à  assister  à  l'opération,  afin  de  donner 
des  renseignements  sur  le  cours  de  la  maladie. 

On  pourra  se  dispenser  de  convoquer  un  médecin  pour  l'examen 
du  cadavre,  si  le  juge  estime  que  sa  présence  est  sans  utilité. 

Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'examiner  un  cadavre  précé- 
demment inhumé  ou  d'en  pratiquer  l'autopsie,  il  sera  permis  de 
procéder  à  son  exhumation. 


f 


Art.  88.  Avant  de  procéder  à  l'autopsie  du  cadavre  et  à  moins 
de  circonstances  particulières  qui  s'y  opposent,  l'identité  de  la 
personne  décédée  devra  être  établie,  notamment  par  l'audition 
des  personnes  qui  auront  connu  le  défunt.  L'inculpé,  s'il  en  existe 
un,  devra  être  confronté  avec  le  cadavre,  afin  de  le  lui  faire  re- 
connaître. 


Art.  89.  L'autopsie  devra  toujours  comprendre  l'ouverture  de 
la  tête,  de  la  poitrine  et  de  la  cavité  abdominale,  lorsque  l'état  du 
cadavre  le  permettra  ^^K 


tioDs  du  constat,  les  articles  167,  191, 
aaS,  saA,  /Î09,  4a5  et  hS'j. 

^*)  tes  mëdediis  attitrés  près  des 
tribunaux  sont  des  médecins  spécia- 
lement attachés  aux  tribunaux  pour 
les  assister  dans  toutes  les  opérations 
qui  exigent  des  connaissances  médi- 
cales. 

^ordonnance  du  3  juin  1879,  con- 
cernant l'exécution  des  lois  judiciaires 
en  Alflac«- Lorraine  (art.   17),  décerne 


le  titre  de  médecin  attitré  prés  des  tri- 
bunaux aux  médecins  de  cercle  et  aux 
médecins  cantonaux.  £n  cas  de  néces- 
sité, d^autres  médecins  peuvent  être 
agréés,  pour  certainB  districts  {Bezirke)^ 
par  le  président  du  tribunal  régional  su- 
périeur et  par  le  premier  fonctionnaire 
du  ministère  public  près  ce  tribunal. 
f  Voy.  tn/ra,  page  3o3.) 

(*^  Le  Code  s'en   réfère,    pour  l«*s 
détails  de  Topéralion,   aux  règlemenlo 
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Art.  90.  En  cas  d'autopsie  do  cadavre  d'un  enfant  nouveau-né, 
l'examen  devra  porter  particulièrement  sur  le  point  de  savoir  si 
Tenfant  a  vécu  après  ou  pendant  l'accouchement,  s'il  est  né  à 
terme  ou  tout  au  moins  viable. 

Abt.  91.  En  cas  d'empoisonnement  présumé,  l'analyse  des 
substances  suspectes  pouvant  se  trouver  dans  le  cadavre  ou  ail- 
leurs ^^)  sera  faite  par  un  chimiste  ou  par  une  autorité  officielle- 
ment commise  pour  les  opérations  de  ce  genre. 

Le  juge  pourra  ordonner  que  cette  analyse  ait  lieu  avec  le  con- 
cours ou  sous  la  direction  d'un  médecin. 

Art.  92.  S'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  de  fausse  mon- 
naie ^^^^  les  monnaies  et  papiers  saisis  seront  présentés,  au  besoin  ^^), 
à  l'examen  de  l'autorité  ^^^  chargée  de  mettre  en  circulation  les 
monnaies  et  papiers  authentiques  de  même  nature.  Cette  autorité 
donnera  son  avis  sur  le  point  de  savoir  si  les  objets  saisis  sont 
faux  ou  falsifiés,  ainsi  que  sur  la  manière  doht  la  falsification  a 
vraisemblablement  été  opérée. 

S'il  s'agit  de  monnaies  ou  de  papiers  étrangers,  on  pourra,  au 


particuliers  édictés  dans  les  différents 
Étets. 

En  Prusse,  le  règlement  du  i5  no- 
vembre i858  continue  à  demeurer  en 
vigueur. 

('^  Par  exemple,  dans  les  aliments 
ou  bien  dans  les  boissons  que  la  victime 
a  eus  â  sa  disposition,  avant  son 
difts. 

^')  Voy.  Gode  pénal  allemand ,  art.  i  ft  6 
à  i5a  {Anrmaire  de  lêgùlatian  étrangère, 
t"  année,  page  lao). 

'*^  Cest4-dire  lorsque  la  simple  in- 
spection ne  su£Bra  pas  pour  faire  recon- 


naître si  les  objets  saisis  sont  faux  ou  al- 
térés. 

^*)  Cette  expression  est  inexacte;  ce 
n^est  pas  toujours,  en  effet,  Tautonté  pu- 
blique qui  met  en  circulation  les  mon- 
naies et  papiers;  des  communes,  des  cor- 
porations, des  sociétés  et  même  de  simples 
particuliers,  peuvent,  en  dehors  de  TEtat , 
avoir  le  droit  d^émettre,  en  Allemagne 
ou  à  Tétranger,  des  titres  représentant 
une  valeifr  pécuniaire  et  assimilés  au  pa- 
pier-monnaie. (  Voy.  Gode  pénal  allemand, 
art.  ]  &9  ;  Annuaire  de  le'ginlation  e'tran- 
gèrê,  t"  année,  p.  lai.) 
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lieu  d'un  avis  émané  de  Tautorité  étrangère,  se  borner  à  prendre 
lavis  d une  antorité  allemande. 

Abt.  93.  On  pourra,  en  vue  de  vériGer  Fauthenticité  ou  la 
fausseté  d'un  document  écrit,  ou  de  découvrir  son  auteur,  procéder, 
avec  l'aide  d'experts,  à  une  comparaison  d'écritures ^'). 


SECTION  VIII. 

DE  LA  SAISIE  '-)  IT  Dl  LA  PBRQUlSITlOIf. 
{Bêtchlagnahme  und  Durthtudiung.) 

Abt.  9à.  Les  objets  qui  peuvent  être  utiles  pour  l'information 
comme  moyens  de  preuve  ou  qui  sont  susceptibles  d'être  con- 
fisqués^'), seront  placés  sous  séquestre  ou  mis  en  sûreté  d'une  autre 
manière. 


(')  La  loi  ne  permet  pas  au  juge  d^exi- 
ger  <{ue  rincolpé  écrive  quelques  mots 
ou  quelques  lignes ,  afin  de  faciliter 
la  comparaison  des  écritures;  mais  rien 
ne  s*oppoae  à  ce  qu*on  engage  ce  dernier, 
conformément  à  Tartide  i36,  S  a ,  à  re- 
courir à  cette  épreuve,  dans  son  propre 
intérêt. 

^^  Les  articles  de  la  section  VIII  rela- 
tifs à  la  saisie  s'occupent  uniquement  de 
la  saisie  des  objets  particuliers  qui  peu- 
vent être  utiles  à  Tinslructiop.  Des  règles 
spéciales  sont  édictées  pour  la  saisie  ou  la 
mise  sons  séquestre  des  biens  de  rin- 
colpé. (Voy.  art.  SaB,  396,  Sda  i  336 
et  48o.  —  Cf.  également  Gode  pénal 
allemand,  art  gS  et  i/îo;  Annuaire  de 
UffiêhuionétnngM^,  i" année,  pages  107- 
et  119.) 

^'  Voyez,  au  itujpt  de  la  ronfiscalioo. 


le  Code  pénal  allemand,  art.  /ïo,  Ai, 
iSa,  396,  36o,  367,  369  n**  9  {An- 
nuaire de  légiêlation  étranghe,  1'*  année, 
p.  98  et  suiv.  et  6*  année,  p.  i54 
et  157).  —  Voy.  également  :  loi  du 
11  juin  1870  concernant  le  droit  d'an- 
tenr  sur  les  écrits,  etc: ,  art.  91,  99 ,  95 , 
&3  et  ZiË;  loi  du  9  janvier  1876,  con- 
cemantiedroitd'auleursur  les  œuvres  des 
arts  figuratifs,  art.  16;  loi  du  19  jan- 
vier 1876,  concernant  la  protection  ac- 
cordéeaux  photographies  contre  la  contre- 
façon, art.  9;  loi  du  11  janvier  1876, 
concernant  le  droit  d'auteur  sur  les  des- 
sins et  modèles  industriels,  art.  \l\.(hà 
traduction  de  ces  différentes  lois  se  trouve 
dans  la  collection  des  annuaires  publiés 
par  la  Société  de  législation  comparée; 
voir,  à  cet  égard,  les  indications  de  la 
note  9,  p.  i3,  twpra.) 
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Si  les  objets  sont  entre  les  mains  d'une  personne  qui  refuse  de 
les  remettre  volontairement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  desdits 
objets. 

Art.  95.  Quiconque  détiendra  un  objet  du  genre  de  ceux  dési- 
gnés-précédemment  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  \m  en  sera 
faite  ^^\  de  l'exhiber  et  de  le  remettre. 

En  cas  de  refus,  le  détenteur  pourra  être  contraint  au  moyen 
des  mesures  coercitives  spécifiées  en  l'article  69.  Ces  mesures 
coercitives  ne  pourront  être  employées  contre  les  personnes  qui 
sont  autorisées  par  la  loi  à  refuser  leur  témoignage  ^2). 

Art.  96.  On  ne  pourra  exiger  des  autorités  ou  fonctionnaires 
publics  l'exhibition  ou  la  remise  d'actes  ou  d'autres  pièces  ma- 
nuscrites conservés  dans  un  dépôt  public ,  lorsque  l'autorité  supé- 
rieure dont  ils  relèvent  déclarera  ^''*)  que  la  divulgation  du  contenu 
de  ces  actes  ou  pièces  manuscrites  pourrait  être  préjudiciable  aux 
intérêts  de  l'Empire  ou  à  ceux  d'un  des  Etats  de  la  Confédéra- 
tion (*^ 


Art.  97.  Les  communications  écrites  échangées  entre  l'inculpé 
et  les  personnes  que  les  articles  5i  et  5â  dispensent  de  l'obli- 
gation de  témoigner,  à  raison  de  leur  situation  à  son  égard,  ne 


^^)  La  réquisition,  pour  être  valable, 
doit  émaner  d'une  personne  autorisée 
par  la  loi  à  pratiquer  la  saisie  provisoire 
ou  définitive.  (  Voy.  art.  98.  ) 

W  Cf.  art.  5t  et  5a. 

^^)  Cette  déclaration  doit  être  faite  par 
Tautorité  placée  au  sommet  de  la  hiérar- 
chie, dans  chaque  service  administratif, 
et  non  par  Pautorité  immédiatement  su- 
périeure aux  autorités  ou  fonctionnaires 
requis. 


(*^  Lorsque  Taulorité  ou  le  fonction- 
naire requb  de  communiquer  des  actes 
ou  pièces  conservés  dans  un  dépôt  pu- 
blic, est  attaché  à  un  État  de  la  Confé- 
dération autre  que  celui  dont  dépend 
le  tribunal  requérant,  la  conununicatiou 
se  fait  suivant  les  formes  présentes  par 
les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans 
rÉtat  où  la  personne  requise  exerce  ses 
fonctions,  conformément  à  Tarjicle  169 
du  Code  d^oi^nûation  judiciaire. 
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peuvent  être  saisies,  lorsqu'elles  se  trouvent  entre  les  mains  de 
ces  personnes,  à  moins  que  celles-ci  ne  soient  soupçonnées  d'avoir 
participé  au  crime  comme  complices,  marne  par  assistance  sub- 
séquente ,  ou  comme  receleurs  ^^\ 

Art.  98.  Le  droit  d'ordonner  une  saisie  appartient  au  juge  (^); 
en  cas  de  péril  en  la  demeure,  au  ministère  public  et  aux  officiers 
de  police  et  de  sûreté  qui,  en  qualité  d'auxiliaires  du  ministère 
public  ^^\  ont  mission  d'exécuter  ses  ordres. 

Dans  le  cas  où  la  saisie  a  été  pratiquée  sans  une  ordonnance 
du  juge,  le  fonctionnaire  qui  l'a  prescrite  doit,  dans  un  délai  de 
trois  jours  ^*\  la  faire  confirmer  par  ce  dernier  ^^\  lorsque  cette 
saisie  a  eu  lieu  en  l'absence  de  la  partie  intéressée  ou  d'un  de  ses 
parents  adultes,  ou  lorsque  sa  validité  a  été  expressément  con- 
testée, soit  par  la  partie  intéressée,  soit,  en  cas  d'absence  de  celle-ci, 
par  un  de  ses  parents  adultes.  La  personne  sur  laquelle  la  saisie  a 
été  pratiquée  peut  toujours  recourir  à  une  décision  du  juge.  Tant 
que  l'action  publique  n'a  pas  été  mise  en  mouvement,  il  est  statué 
par  le  juge  de  bailliage  [Amtsrichter)  dans  le  ressort  duquel  la 
saisie  a  été  opérée. 

Lorsque  la  saisie  a  été  pratiquée  postérieurement  à  l'intro- 
duction de  l'accusation  publique,  par  le  ministère  public  ou  par 
un  officier  de  police  ou  de  sûreté,  il  doit  en  être  donné  avis  au 
juge  dans  un  délai  de  trois  jours,  et  les  objets  saisis  doivent  être 
mis  à  sa  disposition. 

(''   En  ce  qui  concenie  la  correspon-  ^^^  Cf.  Code  d'oi'ganùiation  judiciaire, 

dance  échangée  entre  Tincolpë  et  son  dé-  art.  1 53. 

Tenseur,  voir  Tartide  i48.  ^)  Ce  délai  court  à  partir  du  moment 

''  La  propriété  privée  est  placée  sons  où  la  saisie  a  été  pratiquée  et  non  à 

ia  sauvegarde  de  Tautorité   judiciaire.  partir  de  celui  où  elle  a  été  ordonnée. 

C*e0t  pourquoi  la  saisie,  qui  constitue  une  ^^^  La  décision  du  juge  confirmant 

atteinte  directe  au  droit  de  propriété,  ne  ou    annulant  la  saisie  peut  être  atta- 

peot  être  pratiquée  que  sur  Tordre  ou  quée  par  le  ministère  public  et  par  les 

qu*4iYec  TassentinMDt  dn  juge.  parties   intéressées,  conformément    aux 

articles  366  et  suivants. 


/" 
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Les  saisies  seront  opérées  dans  les  bâtiments  affectés  au  service 
militaire,  y  compris  les  navires  de  guerre,  au  moyen  d'une  réqui- 
sition adressée  à  l'autorité  militaire,  et,  si  la  demande  en  est  faite 
par  l'autorité  civile  (juge,  ministère  public),  avec  le  concours  de 
celle-ci.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  s'adresser  par  voie  de  réquH 
sitibn  à  l'autorité  militaire,  lorsque  la  saisie  devra  être  pratiquée 
dans  des  parties  de  bfttiments  militaires  occupées  exclusivement 
par  des  personnes  étrangères  à  l'armée. 


Art.  99.  Il  est-permis  de  saisir,  dans  les  bureaux  de  la  poste  ^'^ 
les  lettres  et  envois  adressés  à  l'inculpé  (^),  et,  dans  les  bureaux 
télégraphiques  ^^\  les  télégrammes  à  son  adresse  ^*^  ;  on  peut  éga- 


^^)  La  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  le  bureau  du  départ  et  celui  de 
Tarrivée;  la  saiaie  peut  donc  être  opérée 
indifféremment  dans  Tun  ou  dans  Tautre 
de  ces  bureaux. 

^')  L'article  5  de  la  ici  sur  les  postes 
du  98  octobre  1871  garantit  Tinviolabi- 
lilé  du  secret  des  lettres,  sauf  réserve  du 
droit  du  législateur  de  déroger  à  ce  prin- 
cipe, dans  les  cas  où  l'intérêt  général  et 
Tordre  public  Texigent.  En  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  pénates,  les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  est  permis,  par 
exception ,  de  violer  le  secret  de  la  cor- 
respondance privée,  sont  rigoureusement 
déterminées  par  les  articles  99  à  101 
du  Gode  de  procédure  pénale.  En  dehors 
des  cas  spécialement  prévus  par  ces  ar- 
ticles, tout  employé  des  postes  qui  ouvri- 
rait ou  supprimerait  une  lettre  ou  un  pa- 
quet confié  à  la  poste,  qui  permettrait  à 
un  tiers  de  commettre  un  acte  de  ce 
genre  ou  qui  lui  prêterait  sciemment 
assistance,  serait  passible  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  au  moins,  confor- 


mément aux  dispositions  de  Tarticle  .15 '1 
du  Gode  pénal  allemand. 

^^)  La  loi  ne  distingue  pas  entre 'le 
le  bureau  du  départ  et  celui  de  Tarrirée. 
(Voir  la  note  1,  ci-dessus.) 

(*^  Le  règlement  oi^anique  du  service 
télégraphique  du  91  juin  1879  porte, 
dans  son  article  3 ,  que  le  Gouvernement , 
dans  chaque  État  de  la  Confédération , 
devra  prendre  les  mesures  néoessaires 
pour  empêcher  que  les  dépêches  ne  soient 
communiquées  à  des  personnes  non 
autorisées  par  la  loi  à  en  prendre  con- 
naissance ,  et  pour  faire  respecter ,  autant 
que  possible,  le  secret  des  télégrammes. 
Les  articles  99  à  101  du  Code  de  procé- 
dure pénale  indiquent  précisément  quelles 
sont  les  personnes  qui ,  en  dehors  de  Tex- 
péditeur  et  du  destinataire,  sont^autori- 
sées  à  prendre  connaissance  des  dépêches 
et  même  à  les  intercepter;  ils  déter- 
minent également  les  conditions  et  les 
formes  dans  lesquelles  c^s  actes  peuvent 
avoir  lieu. 

L'article  355  du  Code  pénal  allemand 
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lement  saisir,  dans  les  lieux  susdits,  les  lettres,  envois  et  télé- 
grammes  qpi,  à  raison  de  circonstances  spéciales,  sont  présumés 
émaner  de  l'inculpé  ou  lui  être  destinés,  et  dont  on  soupçonne  que 
le  contenu  peut  avoir  de  l'importance  au  point  de  vue  de  l'in- 
struction ^^\ 

Art.  100.  La  saisie  (art.  99)  ne  pourra  être  opérée  que  par  le 
juge;  en  cas  de  péril  en  la  demeure,  elle  pourra  l'être  également 
par  le  ministère  public ,  lorsque  l'information  ne  portera  pas  uni- 
quement sur  une  contravention  (  Uebertretung)  ^?^  Toutefois  le 
ministère  public  devra  transmettre  immédiatement  au  juge  les 
objets  qui  lui  seront  remis  et  notanmient  les  lettres  et  envois  faits 
par  la  poste,  sans  les  avoir  décachetés  ^^\ 

La  saisie  ordonnée  par  le  ministère  public  perdra  son  effet,  alors 


punit  d'an  empriaonnement  de  trais  mois 
an  moins  tout  employé  du  télégraphe  qui , 
en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
ouvre  ou  supprime  des  dépêches,  en  ré- 
Tèle  ill^Iement  le  contenu  à  des  tiers , 
permet  à  un  tiers  de  commettre  un 
acte  de  ce  genre  ou  lui  prête  sdem- 
ment  assistance. 

^*)  La  saisie  des  lettres  et  télégrammes 
peut  avoir  lien ,  quelle  que  soit  la  natare 
de  rinfiradion  qui  fait  Tobjet  de  Tin- 
slniction.  La  Commission  du  Reichstag 
avait  admis  d^ahord  que  la  saisie  ne 
pourrait  être  ordonnée ,  en  matière  de 
contraventions;  mais  cette  restriction  a 
été  définitivennent  écartée,  du  moins  en 
.  ce  qui  concerne  la  saisie  pratiquée  par  le 
juge.  (Voy.  art.  100  S  t*'.) 

(')  Deux  conditions  sont  requises  pour  ■ 
que  le  ministère  public  puisse  pratiquer, 
sans  Pintervention  du  juge ,  la  saisie  des 
lettres  ou  télégrammes;  il  fant  qn^il  y  ait 


péril  en  la  demeure  et  que  Pinfraction 
poursuivie  soit  un  crime  ou  un  délit. 
S'il  s'agit  d'une  simple  contravention, 
le  juge  seul  est  compétent  Le  légis- 
lateur a  pensé  que  ce  genre  d'infractions 
avait  trop  peu  d'importance  pour  qu'il* 
y  eût  jamais  urgence  à  permettre  à  un 
fonctionnaire  non  judiciaire  de  violer  le 
secret  de  la  correspondance  privée. 

Nous  rappellerons  que  la  contravention 
est  l'infraction  que  la  loi  punit  des  arrêts 
ou  d'une  amende  de  cinquante  thalers 
(i5o"*)  au  maximum.  (Voy.  Code  pénal 
allemand,  ATÏ.  1,  S  3.) 

(^)  Il  est  interdit  au  ministère  public 
d'ouvrir  les  lettres  qu'il  a  saisies;  en  cas 
de  contravention  à  cette  défense,  le  fonc- 
tionnaire coupable  est  passible  des  peines 
portées  par  l'artide  399  du  Gode  pénal 
allemand.  (Voy.  Annuaire  de  Ugiilaiion 
étrangère f  1"  année,  p.  i58.) 
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même  qu'elle  n'aurait  pas  été  suivie  de  la  remise  des  objets ,  si  elle 
n'est  pas  confinn<^e  par  le  juge  dans  les  trois  jours  ^^K 

U  sera  statué  par  le  juge  compétent  (art.  98)  sur  les  saisies 
pratiquées  par  ordre  du  ministère  public,  ainsi  que  sur  l'ouver- 
ture des  lettres  et  autres  envois  faits  par  l'intermédiaire  de  la  poste. 

Art.  101.  Les  intéressés  seront  avertis  des  mesures  qui  auront 
été  prises  (art.  99  et  100),  dès  que  cet  avis  pourra  être  donné  sans 
compromettre  les  résultats  de  l'information. 

Les  envois  dont  l'ouverture  n'aura  pas  été  ordonnée  seront  remis 
immédiatement  aux  intéressés.  Il  en  sera  de  même  des  envois  qui 
auront  été  ouverts,  lorsqu'il  ne  paraîtra  pas  utile  de  les  con- 
server. 

Toutes  les  fois  que,  dans  une  lettre  retenue,  il  existera  des  pas- 
sages qu'il  ne  paraîtra  pas  utile  pour  l'information  de  garder 
secrets,  ces  passages  seront  communiqués,  en  copie,  au  destina- 
taire. 

Art.  102^^^  Lorsqu'une  personne  sera  soupçonnée  d'avoir  com- 
mis un  acte  punissable,  comme  auteur,  complice,  même  par  assis- 
tance subséquente,  ou  comme  receleur  ^^\  il  pourra  être  procédé  h 
des  perquisitions  dans  sa  maison  et  dans  les  locaux  qui  en  dé- 
pendent [andere  Rdume)^  ainsi  qu'à  la  visite  de  sa  personne  et  des 
effets  qui  lui  appartiennent;  ces  perquisitions  pourront  être  faites 
non  seulement  en  vue  d'opérer  l'arrestation  de  la  personne  soup- 
çonnée, mais  encore  lorsqu'on  présumera  qu'elles  peuvent  amener 
la  découverte  de  moyens  de  preuve. 

^^)  Le  délai   de  trois  jours  court  à  crés  à  la  saisie;  les  articles  ici  à  110 
compter  du  moment  où  la  réquisition  contiennent  les  règles  spéciales  à  la  pro- 
adressée par  le  ministère  public  au  bu-  cédure  en  matière  de  perquisitions, 
reau  de  la  poste  ou  du  télégraphe  est  ('^  Peu  importe  que  Tacte  punissable 
parvenue  à  destination.  soit  un  crime,  an  délit  ou  une  simple 

(')  Les  articles  96  à  101  sont  consa-  contravention. 
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Art.  103.  S'il  s'agit  de  toute  autre  personne,  les  perquisitions 
ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vue  d'opérer  l'arrestation  de  l'inculpé, 
de  suivre  les  traces  d'un  fait  punissable  ou  de  saisir  certains  objets 
déterminés;  dans  ces  divers  cas,  les  perquisitions  ne  seront  auto- 
risées que  s'il  existe  des  faits  susceptibles  de  faire  présumer  que 
la  personne  recherchée,  les  traces  à  suivre  ou  les  objets  à  saisir 
se  trouvent  dans  les  lieux  où  les  perquisitions  devront  être  opé- 
rées. 

Toutefois,  cette  restriction  ne  s'appliquera  pas  aux  lieux  dans 
lesquels  l'inculpé  aura  été  arrêté,  à  ceux  qu'il  aura  parcourus 
pendant  qu'on  était  à  sa  poursuite,  non  plus  qu'à  ceux  qui  servent 
d'habitation  ou  de  résidence  à  un  individu  placé  sous  la  surveil- 
lance de  la  police  ^^\ 


Abt.  1  Oà.  Aucune  perquisition  ne  pourra  avoir  lieu,  la  nuit  ^*^', 
dans  les  maisons  d'habitation,  les  locaux  affectés  aux  affaires  [Ge- 
fchàjuràume)  et  les  domaines  clos,  si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant 
délit  ou  lorsqu'il  y  aura  péril  en  la  demeure,  ou  enfin  lorsqu'il 
s'agira  d'arrêter  un  prisonnier  évadé  ^^\ 

La  restriction  précédente  ne  s'appliquera  pas  aux  maisons  ha- 
bitées par  des  personnes  placées  sous  la  surveillance  de  la  police, 
aux  lieux  ou  le  public  peut  circuler  pendant  la  nuit^^^,  à  ceux  qui 


'>  Yoy.  CodB  pénal  allemand,  art.  38 
et  89  {Annuaire  de  légiilatûm  étrangère^ 
1"  année,  page  93). 

^'^  Le  magistrat  ou  fonctionnaire  qui 
contreviendrait  à  cette  défense  aérait 
passible  des  peines  portées  par  Tar- 
tide  193  du  Code  pénal  allemand.  (Yoy. 
Annuaire  de  légiêlation  étrangère,  1"  an- 
née, page  il  5.) 

'■*'  On  doit  considérer  comme  étant  un 
prisonnier  évadé,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
en  d'emprisonnement  régulier,  Tindividu 


qui  s'échappe,  après  avoir  été  arrêté  dans 
les  circonstances  prévues  par  l'article  1  :)  7. 
(Yoy.  Lâwe,  note  6,  sous  l'article  10/i.) 
^^^  Le  législateur  a  eu  spécialement 
en  vue,  ici,  les  aubeiges  et  hôtels.  Ces 
établissements  étant  fréquentés  par  des 
personnes  qui,  fort  souvent,  ne  sont 
pas  connues  du  propriétaire,  les  perquisi- 
tions ne  peuvent  avoir  aucun  caractère 
blessant  pour  l'honneur  de  ce  dernier. 
Il  est  certain,  du  reste,  qne  les  locaux 
affectés  à  l'habitation  de  l'aubergiste  ou 
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seront  connus  de  la  police  comme  servant  de  lieu  de  refuge  ou 
de  rendez-vous  à  des  personnes  déjà  condamnées,  ou  comme  ser- 
vant de  lieu  de  dépôt  pour  des  objets  acquis  à  Taide  de  moyens 
coupables,  à  ceux  enfin  qui  seront  connus  de  la  police  comme 
maisons  de  jeu  clandestines  ou  comme  maisons  de  prostitution* 
La  nuit  s'étendra,  k  partir  du  i""  avril  jusqu'au  3o  septembre, 
de  neuf  heures  du  soir  à  quatre  heures  du  matin,  et,  depuis  le 
1*'  octobre  jusqu'au  3 1  mars,  de  neuf  heures  du  soir  à  six  heures 
du  matin  ^^\ 

Art.  105.  Le  droit  d'ordonner  les  perquisitions  appartiendra 
au  juge^^);  en  cas  de  péril  en  la  demeure,  au  ministère  public -'^ 
et  aux  officiers  de  police  et  de  sûreté  qui ,  en  qualité  d'auxiliaires 
du  ministère  public,  ont  mission  d'exécuter  ses  ordres ^*^ 

Lorsqu'une  perquisition  aura  lieu  dans  une  maison  d'habitation.  ' 
dans  des  locaux  affectés  aux  affaires  ou  dans  un  domaine  clos,  hors 
de  la  présence  du  juge  ou  du  procureur  d'État  [Staatsanwalt)^^K 
on  devra,  autant  que  faire  se  pourra,  convoquer  à  l'opération  un  ^ 

hôtelier  et  de  sa  famille  ne  tombent  pas  ^^)  Il  faut  entendre  par  U  non  seule- 

sous  le  coup  du  S  i  ;  ils  ne  peuvent  être  ment  les  membres  du  parquet  attacht'>s 

visités  que  dans  les  cas  détermines  par  aux  tribunaux  régionaux,  mais  encore  les 

)e  S  I  *'.  procureurs  de  bailliage  et  leurs  substitut^. 

'>'  L'interdiction  d'opérer,  la  nuit,  des  (Cf.  note  5,  ci-dessous.) 
perquisitions  dans  les  habitations,  locaux  ^*)  Ce  paragraphe  est  la  reproduction 

affectés  aux  affaires  et  domaines  clos,  ne  littérale  du  premier  paragraphe  de  Par^ 

concerne  pas  les  locaux  que  les  lois  doua-  ticle  98  relatif  à  la  saisie, 
nières  ou  fiscales  autorisent  les  employés  ^^^  Cette  expression  est  prise  dans  on 

des  douanes  ou  des  contributions  a  visi-  sens  étroit  et  vise  seulement  les  membres 

ter  en  tout  temps.  (Cf.  Un  iur  la  mue  du  ministère  public  attachés  aux  tribu- 

en  mgueur  du  Codé  de  procédure  pénale,  nanx  régionaux, 
art.  6.)  Si   donc  un  procureur  de  bailliage' 

^)  Le  juge  est  tenu,  lorsqu'il  procède  veut  pratiquer  une  perquisition,  il  est 

lui-même  à  la  perquisition,  de  se  faire  tenu  de  se  faire  assister,  autant  que  faire 

assister  d'un  greffier  (art.  186  et  166),  se  peut,  d'un  fonctionnaire  municipal  ou 

à  peine  de  nullité  des  actes  faits  par  lui.  de  deux  habitants  de  lacomidune. 
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fonctionnaire  municipal  od  deux  habitants  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  aura  lieu  la  perquisition  ^^\  *  * 

Les  restrictions  apportées  par  le  paragraphe  précédent  au  droit 
de  perquisition  ne  seront  pas  applicables  aux  habitations  et  locaux 
désignés  en  l'article  io&,S  â  ^^K 

Les  perquisitions  seront  opérées,  dans  les  bâtiments  affectés  au 
service  militaire  ^^^  sur  une  réquisition  adressée  à  Tautorité  mili- 
taire, et,  si  la  demande  en  est  faite  par  Tautorité  civile  (juge,  mi- 
nistère public),  avec  le  concours  de  celle-ci.  U  ne  sera  pas  néces- 
saire de  s'adresser  à  l'autorité  militaire ,  par  voie  de  réquisition , 
lorsque  la  perquisition  devra  porter  sur  des  locaux  qui ,  bien  que 
faisant  partie  de  bâtiments  militaires,  sont  occupés  exclusivement 
par  des  personnes  étrangères  à  l'armée. 

Art.  106.  Le  propriétaire  des  locaux  ou  objets  soumis  à  la 
perquisition  peut  assister  à  l'opération  ^^\  S'il  est  absent,  on  doit, 
autant  que  faire  se  peut,  convoquer  la  personne  qui  le  repré- 


^^)  Le  règlement  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer  allemands  du  h  janvier 
1875  range,  dans  ses  articles  5â  et  55, 
parmi  les  fonctionnaires  qui  peuvent  pé- 
nétrer, sans  aulorisalion  .préalable,  sur 
la  voie  et  ses  annexes ,  ainsi  que  dans  les 
parties  des  stations  non  ouvertes  au  pu- 
blic, les  représentants  du  ministère  pu- 
blic et  les  employés  de  la  police  agissant 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  Le  rè- 
glement ne  parle  pas  des  juges.  U  faut 
en  condure  que  ceux-ci  ont  à  se  munir 
d*ua  permis  des  autorités  préposées  a  la 
direction  des  chemins  de  fer,  toutes  les 
foisqu*ib  veulent  opérer  une  perquisition 
dansles  lieux  susdits ,  sauf,  bien  entendu , 
en  cas  de  péril  en  la  demenre.  (Voy. 
LSwMf  note  5  b,  sous  Part»  io5  «  p.  SaS.) 


(')  11  résulte -4^  ce  paragraphe  que 
les  agents  inférieurs  du  service  de  po- 
lice et  de  sâreté,  qu^ils  soient  ou 
non  auxiliaires  du  ministère  public, 
peuvent  procéder  seuls,  de  jour  ou  de 
nuit,  à  des  perquisitioiis  dans  les  lo- 
caux indiqués  dans  Tartide  1  o/i ,  ^  a  , 
lorsqu'il  s'agit  de  la  recherche  d'un 
fait  punissable. 

^')  Les  navires  de  guerre  sont  assi^ 
miles  aux  bâtiments  affecta  au  service 
militoire.  (Cf.  art.  98  $  L) 

^  Si  le  propriétaire  veut  mettre  ol>- 
stade  aux  recherches  ou  s'il  trouble  les 
opérations,  le  fonctionnaire  qui  dirige 
la  perquisition  peut  le  faire  mettre  en 
état  d'arrestation ,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  l'article  16a. 
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sente;  à  dëfaut,  uo  membre  adulte  de  sa  famille,  un  habitant  de 
la  maison  ou  un  voisin  ^^K 

Dans  les  cas  prëvus  par  Tarticle  io3,  S  i",  le  propriétaire, 
ou,  en  son  absence,  la  personne  convoquée  à  sa  place,  doit  être 
avisée  du  but  de  la  perquisition  ^^\  avant  qu^il  soit  procédé  à  cette 
opération.  Cette  disposition  n'est  point  applioable  au  propriétaire 
des  locaux  désignés  en  l'article  loA,  S  ?). 

Art.  107.  Lorsque  la  perquisition  sera  terminée,  on  délivrera 
à  la  personne  qui  aura  été  l'objet  de  cette  mesure ,  si  elle  en  fait  la 
demande ,  un  certificat  écrit  indiquant  les  motifs  de  la  perquisition 
(art.  109  et  io3),  et,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  los,  le  fait 
punissable  dont  la  répression  est  poursuivie.  On  lui  délivrera  éga- 
lement, sur  sa  demande,  un  inventaire  des  objets  saisis  ou  mih 
sous  séquestre  et,  dans  le  cas  oii  il  n'aurait  rien  été  découvert  de 
suspect,  une  attestation  en  faisant  foi^'^ 

Art.  108.  Si  les  perquisitions  amènent  la  découverte  d'obj^cU» 
n'ayant  aucun  rapport  avec  l'instruction  pendante,  mais  pouvant 
faire  soupçonner  qu'un  autre  fait  punissable  a  été  commis»  ces 
objets  seront  provisoirement  saisis  ^^\  Avis  en  sera  donné  au  minis- 
tère public. 


(')  Le  Gode  autrichien  de  1878,  dans 
sou  article  lûa,  prescrit  d'éviter,  dans 
les  perquisitions,  les  inspections  inutiles , 
de  ne  pas  déranger  ou  importuner  ia 
partie  intéressée  au  delà  de  ce  qui  est 
nécessaire,  etc. 

Le  législateur  allemand  a  pensé,  avec 
raison,  que  de  telles  indications  pou- 
vaient trouver  utilement  leur  place  dans 
dea  instructions  ministérielles,  mais  ne 
devaient  pas  Egarer  dans  une  loi. 

<*)  L^avis  peut  être  donné  au  moyen 
d^m  simple  avertissement  verbal. 


(^)  Le  certificat,  l'inventaire  et  Tattes- 
tation  sont  délivrés  gratuitement. 

<^  U  est  dérogé  par  cette  disposition 
au  S  1*'  de  Tarticie  98.  Aux  termes 
de  ce  dernier  article,  la  saisie,  sauf 
lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  ne 
peut  être  ordonnée  que  par  le  juge.  Or 
l'article  108  autorise  et  invite  même  le 
fonctionnaire ,  quel  qu'il  toit,  qui  procède 
à  la  perquisition ,  à  saisir  provisoirement , 
qu'il  y  ait  ou  non  péril  en  la  demeure , 
les  objets  qu^il  découvre  et  qui  lui  pa- 
raissent de  nature  i  pouvoir  mettre  la 
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Art.  109.  Les  objets  remis  à  la  justice  ou  saisis  seront  inven- 
toriés exactement  et,  afin  d'éviter  toute  confusion,  revêtus  d'un 
sceau  officiel  ^'^  ou  marqués  de  toute  autre  manière. 

Art.  110.  L'examen  des  papiers  trouvés  chez  ia  personne  qui 
est  l'objet  des  perquisitions  ne  pourra  être  opéré  que  par  le  juge. 

Les  autres  fonctionnaires  ne  pourront  visiter  les  papiers  décou- 
verts que  si  le  propriétaire  y  consent  ^^^\  En  cas  de  refus  de  la  part 
de  ce  dernier,  les  papiers  dont  l'examen  leur  paraîtra  nécessaire 
seront  placés  sous  enveloppe,  scellés  du  sceau  officiel,  en  présence 
de  leur  détenteur,  et  transmis  au  juge. 

Le  propriétaire  des  papiers  ou  celui  qui  le  représente  sera 
autorisé  à  apposer,  concurremment,  son  propre  sceau;  si  plus 
tard  l'ordre  est  donné  d'ouvrir  les  papiers  et  de  les  visiter,  le 
propriétaire  ou  son  représentant  sera  invité,  autant  que  faire  se 
pourra ,  à  assister  à  l'opération. 

Le  juge  communiquera  au  ministère  public  tous  les  papiers 
ayant  rapport  à  un  fait  punissable  ^^\ 

Art.  m.  Dès  que  l'instruction  sera  terminée  et  même  aupa- 
ravant, en  cas  de  nécessité,  les  objets  qui  ont  été  enlevés,  par  suite 


jastice  sur  les  traces  d^on  fait  délic- 
taeax,  encore  que  ces  objets  n'aient  au- 
cun rapport  aTec  Taffaire  qu^il  s^agit  d*in- 
struire. 

<')  Bien  que  Tarticle  109  n'autorise 
pas  explicitement  le  propriétaire  des  ob- 
jets saisis  à  apposer  son  propre  sceau  à 
côté  du  sceau  officiel,  comme  le  fait  i'ar- 
tide  110,  S  3 ,  les  commentateurs  s'ac- 
cordent il  lui  reconnaih^e  ce  droit.  (Voy. 
0.  de  Schwarze,  p.  a4i  ;  Lovoe,  note  3, 
soas  l'article  1 09 ,  p.  337  ;  Thilo ,  p.  1 08 , 
note    9,   sous  l'article    109;  Puchelt, 


note  6,  sous  l'article  109,  p.  93â.) 
(*>  Ce  consentement  doit  être  exprès. 
Le  projet  de  code  permettait  aux  fonc- 
tionnaires autres  que  le  juge  de  visiter 
les  papiers,  à  moins  que  le  propriétaire 
n'y  formât  opposition;  la  commission  du 
Reichstaga  rejeté  la  rédaction  proposée  et 
lui  en  a  substitué  une  qui  rend  nécessaire 
une  autorisation  formelie. 

(^)  Sans  qu'il  y  ait  à  examiner  si  le 
fait  punissable  a  ou  non  rapport  avec 
l'infraction  qui  fait  l'objet  de  l'instruc- 
tion. 


66        CODE  DE  PROCÉDURE  PÉNALE. 

du  fait  punissable ,  à  la  personne  lésée ,  lui  seront  restitués  d'office  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  jugement  à  cet  effet,  à  moins  que  des 
tiers  n  y  fassent  opposition. 

Les  personnes  intéressées  conserveront  la  faculté  de  faire  valoir 
leurs  droits  au  moyen  d'une  action  civile. 


SECTION  IX. 

DR  L'ARUSTÂTION  R  DB  LÀ  D^TIlfTIOlf  PRéviNTIVI  ^^). 
(  Verhé^ung  und  vorlàt^ig$  Fni$uikme.) 

I  Art.  112.  La  personne  mise  en  état  d'accusation  ^^)  ne  peut  être 
soumise  à  la  détention  préventive  que  lorsqu'il  existe  contre  elle 
des  présomptions  graves. et  lorsqu'elle  est,  en  même  temps,  soup- 
çonnée de  vouloir  prendre  la  fuite  ou  lorsqu'il  existe  des  faits 
d'où  l'on  peut  conclure  qu'elle  fera  disparaître  les  traces  de  l'acte 
coupable ,  qu'elle  déterminera  des  complices  à  faire  de  fausses  dé-    1 


(1)  Le  projet  de  code  donnait  i  Tincar- 
cération  proYiioire  de  Tinculpé  1»  nom 
de  mise  en  état  de  dépôt  (  Verwahrung) 
on  de  détention  préventive  (vaHêifye 
Feiînahme),  suivant  que  cette  incarcéra- 
tion avait  lien  avant  ou  après  Tintroduo- 
tion  de  l'action  publique.  Cette  distinction 
n'étant  fondée  sur  aucune  différence, 
quant  aux  formes  et  aux  couséquenoes 
de  cette  mesure  d'instruction ,  le  Reichs- 
tag  a  refusé  de  l'admettre  et  a  adopté  le 
titre  unique  de  détention  préventive  pour 
caractériser  l'incarcération  provisoire  de 
l'inculpé  à  un  moment  quelconque  de  la 
procédure  préliminaire. 

En  dehors  des  articles  i  la  à  i39,  le 
G)de  de  procédure  pénale  contient  des 
dispositions  relatives  A  Tarrestation  et  à 
la   détention   préventive   dans   les  ar- 


ticles 9o5,  999  et  935.  (Cf.  paiement. 
Codé  d'orgamêotion  judiciaire ,  art  1 85. ) 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  &ut 
citer  encore  4es  articles  1 35  et  aSo  qui , 
pour  certains  cas  spéciaux,  autorisent 
l'emploi  de  mesures  restrictives  de  la  li- 
berté individudle. 

^)  La  personne  mise  en  état  d'accusa- 
tion est  l'ioculpé  contre  lequel  l'action 
publique  a  été  intentée  par  le  minis* 
tère  public,  soit  au  moyen  de  conclu- 
sions tendant  à  l'ouverture  d'une  instruc- 
tion judiciaire,  soit  au  moyen  du  dépôt 
d'un  acte  d'accusation.  (Yoy.  art.  i55.) 

L'inculpé  peut  être  incarcéré  préven- 
tivement, avant  l'introduction  de  Taction 
publique,  mais  seulement  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  i95. 
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clarations  ou  des  témoins  à  faire  de  faux  témoignages  ou  à  se 
soustraire  à  l'obligation  de  témoigner.  Mention  de  ces  circonstances 
doit  être  faite  dans  les  actes  de  la  procédure. 

La  personne  mise  en  état  d'accusation  est  toujours  présumée 
avoir  l'intention  de  prendre  la  fuite  : 

i*"  Lorsque  l'infraction  qui  fait  l'objet  de  l'instruction  est  un 
crime  ^^^; 

2"  Lorsqu'elle-même  est  sans  domicile  [Hematlihs)^'^\  en  état 
de  vagabondage^')  ou  dans  l'impossibilité  de  justifier  de  son  iden- 
tité; 

3*  Lorsqu'elle  est  étrangère  ^^^  et  qu'il  existe  des  motifs  sérieux 
de  douter  qu'elle  se  présente  en  justice,  sur  une  simple  citation,  et 
qu'elle  consente,  à  se  soumettre  aux  conséquences  du  jugement  à 
intervenir^^). 


<')  Le  crime  est  riofracUon  que  les 
lois  pumasent  de  la  mort,  de  la  rëdu- 
non  {Zuchihau$)  ou  de  la  détention 
{Feêtungskaft)  pendant  plus  de  dnq  ans. 
(Voy.  Gode  peu.  allem.,  art.  i*';  An^ 
Munre  de  légidatûm  étrangère,  i**  an- 
née, p.  85.)    . 

<*)  VBeknathloê  est  Tindividu  qui, 
diaprés  son  propre  aveu,  n^a-ni  domicile, 
ni  résidence  déterminés,  ou  qui,  en  Tab- 
seoce  de  toute  déclaration  de  sa  part, 
est  soop^nné  de  n^en  point  avoir. 

^'^  Le  Gode  pénal  allemand  (art.  36 1, 
3**)  punit  des  arrêts  les  individus  en  état 
de  vagabondage. 

^  Est  considéré  comme  étranger, 
Tîndividu  originaire  d^un  pays  ne  faisant 
point  partie  de  TEmpire  d^ Allemagne. 
{Yi^.Codepénal,BTi.S.) 

(^>  Dans  r  esprit  des  rédacteurs  du 
Gode  de  procédure  pénale,  la  déten- 
tion préventive  doit  être  Texception.  Non 


seulement  Tinculpé  ne  peut  être  incarcéré 
préventivement  que  dans  certains  cas  bien 
déterminés  (art.  119),  mais  encore  le  juge 
est  tenu  d^examiner  s^il  existe  des  motifs 
suffisants  pour  justifier  le  recours  à  cette 
mesure  de  rigueur.  Quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  gravité  de  Tinfraction ,  la  loi  n'im- 
pose jamais  au  juge  Tobligation  de  décer- 
ner un  mandat  d'arrêt.  U  en  était  autre- 
ment sous  Tempire  du  Gode  prussien, 
du  Gode  bavarois  et  du  Gode  saxon  (voy. 
Code  jntunieH,  art.  a 08  et  suiv.;  Code 
bavaroiê,  art.  1 1 3 ;  Codeioxon,  art.  i5 1); 
ces  divers  codes  rendaient  obligatoire, 
dans  certains  cas,  Temprisonnement  pré- 
ventif de  rinculpé.  A  leur  exemple  le 
Gode  autriebien  de  1 873  (art.  1 80 ,  S  9  ) 
exige  que  Tinculpé  soit  mis  en  état  de 
détention  préventive,  lorsque  le  crime 
qui  lui  est  imputé  est  susceptible  d'en- 
traîner  une  condamnation  à  mort  ou  à 
dix  années  au  moins  de  réclusion. 
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Art.  113.  Si  Tinfraction  n'emporte  que  la  peine  des  arrêts  ou 
de  l'amende ,  Tinculpë  ne  pourra  être  détenu  préventivement  que  s'il 
est  soupçonné  de  vouloir  prendre  la  fuite,  et  seulement  s'il  appar- 
tient à  l'une  des  catégories  de  personnes  énumérées  en  l'article  1 1  a , 
a*  a  et  3 ,  ou  s'il  est  sous  la  surveillance  de  la  police  ^^\  ou  enfin 
s'il  s'agit  d'une  contravention  à  raison  de  laquelle  le  condamné 
peut  être  mis  à  la  disposition  de  la  haute  police  ^^). 


V\ 


Art.  \\à.  L'arrestation  sera  opérée  sur  un  mandat  d'arrêt 
[Hafthefehï)  écrit,  décerné  par  le  juge  ^'\ 


Au  sajetderempruoDoementdes  mem- 
bres des  assemblées  délibérantes  pendant 
la  durée  des  sessions,  voir  la  note  i ,  page  6 . 

La  durée  maiima  de  la  détention  pré- 
ventive n'est  pas  6xée  par  la  loi.  Plusieurs 
propositions  tendant  à  la  limitation  de 
cette  durée  ont  été  déposées,  au  sein  de 
la  commission  du  Reichstag ,  mais  toutes 
ont  été  successivement  écartées. 

(')  Le  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  police  n'est  pas  prononcé  directement 
par  le  tribunal;  celui-ci  se  borne,  lors- 
que cette  mesure  lui  parait  nécessaire,  À 
confier  aux  autorités  supérieures  du  ser- 
vice de  sûreté  le  soin  d'en  décider  l'em- 
ploi. (Voy.  Code  pénal  allemand,  art.  38  ; 
Annuaire  de  UgiêUuùm  étrangère,  t"  an- 
née, p.  93.)  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour 
que  Tarlicle  1 1 3  soit  applicable,  qu'un  tri- 
bunal ait  ordonné  la  mise  sous  la  surveil- 
lance de  la  police;  il  faut,  de  plus,  que 
cette  mesure  ait  été  effectivement  prescrite 
par  l'autorité  compétente. 

(')  Aux  termes  de  l'artide  36  s  du  Code 
pénal  allemand  (voy.  Atinuaire  de  légiêlo' 
tûm  étrangère,  1'*  année,  p.  175),  les 
individus  condamnés  aux  arrêts  pour  va- 
gabondage ou  pour  ne  s'être  pas  procuré 


une  occupation  et  nn  asile  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'autorité  {Code  pénaL 
art.  36 1,  3*  et  8**)  peuvent  être  mis  à 
la  disposition  de  la  haute  police  pour 
l'époque  qui  suivra  l'expiration  de  leur 
peine.  La  décision  du  tribunal  qui  in- 
tervient à  ce  sujet  confère  à  U  police  le 
droit  de  transférer  le  condamné,  â  Tex- 
piration  de  sa  peine,  dans  une  maison 
de  travail,  pour  deux  ans  au  plus,  ou  de 
remployer  à  des  travaui  d'utilité  publique. 
t^)  Pendant  la  durée  de  la  procédure 
préparatoire ,  le  mandat  d'arrêt  est  tou- 
jours décerné  par  le  juge  de  bailliage. 
(Voy. art.  1 15.)  Dans  les  affaires  qui  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  régionaux 
ou  de  la  cour  d'assises,  il  est  délivré, 
pendant  l'instruction  préalable,  par  le 
juge  d'instruction,  après  l'ouverture  de 
la  procédure  principale,  par  la  chambre 
criminelle  du  tribunal  régional  et,  en  cas 
d'urgence,  par  le  président  du  tribunal. 
(  Voy.  art.  isâ ,  S  3.)  Dans  les  affaires  du 
ressort  des  tribunaux  d'échevins,  le  man- 
dat est  décerné,  au  cours  des  débats,  par 
le  tribunal  lui-même  ou  par  le  juge  de 
bailliage.  (Cf.  art  3o  du  Gode  d'organisa- 
tion judiciaire.) 
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Le  mandat  d'arrêt  contiendra  le  signalement  exacte  de  l'inculpé 
et  indiquera  le  fait  punissable  qui  lui  est  impute,  ainsi  que  le  mo- 
tif de  son  arrestation. 

Le  mandat  d'arrêt  sera  notifié  à  Tinculpé  au  moment  de  son 
arrestation  et,  en  cas  d'impossibilité,  au  plus  tard  le  lendemain 
de  son  incarcération ,  conformément  à  l'article  35;  l'inculpé  sera, 
en  outre,  averti  du  droit  qu'il  possède  de  former  un  pourvoi  contre 
l'ordonnance  du  juge  ^^\ 


Art.  115.  La  personne  mise  en  état  d'arrestation  sera  inter- 
rogée par  un  juge  sur  l'objet  de  la  prévention  ^^\  au  plus  tard,  le 
jour  qui  suivra  celui  de  son  dépôt  à  la  prison  ^^\ 


L'arrestation  de  l*incu]pé  peut  avoir 
Keu  en  tout  temps;  ]e  Gode  ne  distingue 
pas  entre  le  jour  et  la  nuit,  comme  le 
faisaient  quelques  légidations  antérieures 
et  notamment  ie  Gode  bedois  (art  i86). 
Uexécntion  du  mandat  d*arrét  ne  souffre 
pas  d^autres  restrictions  que  ceUes  qui 
conoement  TinviolalHiitë  du  domicile  pen- 
dant la  nuiL  (Voy.  art.  io&.) 

^*-  Voir  les  articles  3&6  et  suivants,  et 
spëdalement  les  articles  3A7  et  35a. 

^*)  A  f  exemple  du  Code  français,  plu- 
sieurs codes  allemands  (Oldenbourg,  art. 
70;Br^nM,art  t35;  Tkurmge ,  tui.  iZi; 
Hn$e,  art. 89  ;  Hambourg,  arL  5/î  et  56 ; 
Lùbeek,  art.  3o;  Saxe,  art  i5i,  i5s, 
\ho',Badê,ûTLiSS;Wûrtemberg,ari,Sg) 
posaient  en  principe  que  la  personne  soup- 
çonnée d^avoir  commis  on  fait  délictueux 
devait  être  entendue ,  avant  dMtre  mise  en 
état  de  détention  préventive;  le  juge  était 
tenu  de  délivrer  d^abord  un  mandat  d^a- 
mener  ou  de  comparution,  qu^il  pouvait 
transformer  ensuite,  au  besoin,  en  un 
mandat  d^arrét  Le  nouveau  Code  n*a  pas 


consacré  ce  mode  de  procéder.  Dans  les  cas 
prévus  par  Tarticle  1 1  s ,  le  juge  peut  dé- 
cerner un  mandat  d*arrét,  dès  Torigine,  . 
sauf  à  le  rapporter,  après  Tinterrogatoire  / 
de  Tinculpé,  s^il  ne  rdève  contre  lui  au-  i 
cune  charge  sérieuse.  La  procédure  se  ^ 
trouve  ainsi  simplifiée,  sans  inconvénient 
grave  pour  le  prévenu ,  car  il  importe  peu , 
ainsi  qu'on  Ta  fait  observer  dans  Texposé 
des  motifs  (voy.  Hahn,  p.  i3i  et  i3s) 
et  au  cours  de  la  discussion ,  que  ce  der- 
nier soit  contraint,  dès  le  début,  par  un 
mandat  dVmener  ou  par  im   mandat 
d'arrêt,  la  seule  différence  entre  ces  deux 
mandats  consistant  uniquement  en  ce  que, 
dans  le  premier  cas,  il  faut  un  ordre  du 
juge  pour  maintenir  Tinculpé  en  état  de 
détention,  tandis  que,  dans  le  second,  ce 
même   ordre   est  nécessaire    pour  lui 
rendre  la  liberté. 

(')  L'interrogatoire  doit  toujours  avoir 
lieu  te  lendemain  du  jour  011  l'inculpé  a 
été  déposé  à  la  maison  d'arrêt,  alors 
même  que  celte  date  tombe  un  dimanche 
ou  un  jour  férié. 
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Abt.  116.  L'individu  mis  en  état  d'arrestation  sera,  autant 
que  possible,  isole  et  incarcéré  dans  un  local  séparé  de  celui  où 
sont  détenus  les  condamnés  ^^^ 

On  n'imposera  à  la  personne  détenue  que  les  restrictions  néces- 
saires pour  assurer  le  but  de  la  détention  et  pour  maintenir  Tordre 
dans  la  prison  ^^\ 

La  personne  détenue  pourra  se  procurer,  à  ses  frais»  les  commo- 
dités et  les  occupations  qui  sont  en  rapport  avec  sa  situation  et 
ses  ressources  personnelles,  en  tant  qu'elles  sont  compatibles  avec 
le  but  de  la  détention  et  qu'elles  ne  compromettent  ni  le  bon 
ordre  de  la  prison  ni  la  sécurité  publique  ^^\ 

Le  déténu  ne  pourra  être  mis  aux  fers,  dans  l'intérieur  de  la 
prison,  que  s'il  devient  particulièrement  dangereux,  notamment  si 
cette  mesure  parait  nécessaire  pour  garantir  la  sécurité  des  autres 
détenus,  ou  s'il  a  tenté  de  se  suicider  ou  de  s'évader  ou  fait  des 
préparatifs  de  suicide  ou  d'évasion  ^*^ 

Les  mesures  précédontes  pe  pourront  être  prises  qu'en  vertu 
d'un  ordre  'du  juge.  Les  ordres  donnés,  dans  les  cas  ui^ents,  par 
d'autres  fonctionnaires,  devront  être  soumis  à  l'approbation  du 
juge. 

Art.  117.  L'inculpé  doqt  l'arrestation  aura  été  ordonnée  uni- 
quement parce  qu'on  le  soupçonnait  de  vouloir  prendre  la  fuite, 

(*)  Cf.    Code  d'inttruction   criminelle  détenus  subiwaDt  une  condamnation.  Les 

autrichien,  art.  1^ h.  personnes  détenues  préventivement  ne 

(')  Cf.  ibid.,  art.  i83.  —  Les  disposi-  peuvent  donc,  sous  aucun  prétexte,  être 

tiens  de  Tarticte  1 6 ,  S  s,  du  Code  pénal  al-  astreintes ,  contre  leur  gré ,  à  un  travail 

lemand  (voy.  Ann,  de  légisL  étrangère ,  quelconque,  dans  Tintérieur de  la  maison 

1  "  année ,  p.  88  ) ,  en  vertu  desquelles  il  d^Br^ét 

est    permis    d^employer    les  personnes  (^)  Ct,  Code  d'inêtrwtion  crtmittelie  au- 

soumises  à  Temprisonnenient  à  des  tra-  triduen,  art.  i8.5. 
vaux  en  rapport  avec  leurs  facultés  et  ^*)  Cf.  ilfid, ,  art.  1 88. 

leur  condition ,  ne  sont  applicables  qu^aux' 
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pourra  être  dispensé  de  la  détention  préventive,  à  la  condition  de 
fournir  une  caution  ^^\ 


<*}  Le  Code  criminel  prussien  (art. 
i35)  el  le  Code  d'inslniclion  crimio^e 
mon  (art.  167)  permettaient  d'accorder 
i.rincuipé  sa  mise  en  liberté  provisoire 
lorsqu'il  prenait,  sous  serment,  rengage- 
ment'de  rester  i  la  disposition  du  juge, 
on  lorsqu'il  en  faisait  la  promesse  sui- 
vant certaines  formes  solennelles  {Han^ 
gd^mUt).  Le  législateur  allemand  a  jugé 
cette  garantie  insu£Bsante  et.  a**fubor- 
donné,  dans  tous  les  cas,^ia  mise  en  li- 
berté au  dépôt  d'un  cautionnement 

La  personne  lésée  ne  peut  jamais 
s'opposer  à  la  mise  en  liberté  provisoire 
de  riocolpé. 


(*)  A  la  différence  du  Code  autrichien 
qui  n'admet  (art.  193)  que  1^  valeurs 
dont  la  loi  prescrit  l'emploi  pour  le  place- 
ment des  fonds  des  mineurs  et  des  inca- 
pables, le  Code  allemand  permet  de 
constituer  *  le  cautionnement  en  valeurs 
quelconques;  il  su£Bt  qu'elles  soient 
agréées  par  le  juge. 

(^)  Le  Code  allemand  n'exige  pas  la 
constitution  d'une  hypothèque,  comme 
le  Code  autrichien  (voy.  Code  d'instruc- 
tion erimineUê  autrichien ,  art.  198);  il 
se  contente,  au  besoin,  d'un  gage  mobi- 
lier. 

W  Cf.  art  i%h. 


Art.  1 1 8.  Le  cautionnement  consistera ,  soit  dans  le  dép6t  d'une    \ 
somme  en  numéraire  ou  en  valeurs  (  Werikpapiere)  ^''^\  soit  dans  la 
remise  d'un  gage  ^^\  soit  enfin  dans  la  constitution  d'une  caution 
donnée  par  des  personnes  offrant  des  garanties  suffisantes. 

Le  taux  et  la  nature  du  cautionnement  à  fournir  seront  fixés 
par  le  juge,  suivant  sa  libre  appréciation. 

Art.  119.  L'inculpé  qui  demandera  sa  mise  en  liberté  provisoire 
sous  caution  devra,  s'il  ne  réside  pas  dans  l'empire  d'Allemagne, 
donner  procuration  à  une  personne  demeurant  dans  le  ressort  de 
la  juridiction  qui  doit  connaître  de  l'affaire  ^^\  à  l'effet  de  recevoir 
les  significations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  faire. 

Art.  120.  L'inculpé  sera  mis  en  état  d'arrestation,  nonob- 
stant la  constitution  <Pune  caution,  s'il  fait  des  préparatifs  pour 
prendre  la  fuite,  s'il  s'abstient,  sans  excuse  valable,  de  compa- 
raître, sur  une  citation  qui  lui  est  donnée,  ou  enfin  s'il  survient 


1 


\ 
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des  circonstances  nouvelles  qui  rendent  son  arrestation  néces* 
saire  ^^K 

Art.  121.  Le  cautionnement  qui  nest  pas  encore  acquis  au 
trésor  cessera  d'être  engagé,  lorsque  finculpé  sera  arrêté,  lorsque 
le  mandat  d'arrêt  sera  levé  ou  lorsqu'une  peine  privative  de  liberté 
aura  été  prononcée  contre  l'inculpé  et  mise  à  exécution  ^'^\ 

Les  personnes  qui  ont  cautionné  l'inculpé  pourront  obtenir 
leur  libération,  a  la  condition  de  le  faire  comparaître  dans  le  dé- 
lai fixé  par  le  tribunal,  ou  de  signaler,  assez  à  temps  pour  que 
l'arrestation  puisse  être  opérée ,  les  faits  qui  sont  de  nature  à  faire 
soupçonner  de  sa  part  l'intention  de  prendre  la  fuite  ^^\ 

Art.  122.  Tout  cautionnement  non  encore  libéré  sera  acquis 
au   trésor  {StaaUkasse)  ^^\  si  l'inculpé   se  soustrait   à  l'instruc- 


^1)  Aux  termes  de  Tarticle  1 1 5  du  Code 
d'instruction  criminelle  français,  lorsque 
la  liberté  provisoire  a  été  accordée  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation  réfor- 
mant une  ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion, celui-ci  ne  peut  décerner  un  nou- 
veau mandat  qu'autant  que  la  cour  a 
retiré  à  Tinculpé  le  bénéfice  de  sa  précé- 
dente décision.  Le  l^siateur  allemand 
n'a  pas  cru  devoir  introduire  dans  l'ar- 
ticle lao  une  restriction  semblable.  Il 
lui  a  paru  que  les  délais  qui  sont  la  con- 
84quence  des  dispositions  du  Gode  fran- 
çais pouvaient  favoriser  la  fuite  ou  les 
manœuvres  frauduleuses  de  l'inculpé; 
d'ailleurs  ce  dernier,  ayant  toujours  à  sa 
disposition  la  voie  du  pourvoi,  se  trouve 
suffisamment  protégé  contre  les  décisions 
arbitraires  que  pourraient  rendre  les  juges 
inférieurs.  (Voy.  exposé  des  motifs,  sous 
l'article  109;  Hahn,  page  i35.) 

W  Dans  les  divers  cas  prévus  par 


ce  paragraphe,  le  cautionnement  cosse 
d'être  engagé,  ^tojure. 

(3)  Les  sommes,  valeurs ,  etc. ,  remises 
par  les  tiers  qui  ont  fourni  le  cautionne- 
ment, ne  peuvent  jamais  être  affectées  au 
payement  des  frais  de  Tinstraction  ou  à 
l'acquittement  des  amendes  que  l'inculpé 
a  encourues.  H  en  est  autrement  des 
sommes,  valeurs,  etc.,  remises  par  l'in- 
culpé lui-même,  à  titre  de  cautionne- 
ment; celles-ci  peuvent  être  valablement 
saisies  par  le  juge ,  comme  tout  autre  bien 
lui  appartenant,  pour  servir  au  payement 
des  amendes  et  des  frais. 

(*)  Le  cautionnement  est  acquis  au 
trésor  de  l'État  dans  l'étendue  duquel 
les  poursuites  ont  été  exercées.  S'il  s'agit 
d'une  affaire  soumise,  en  première  in- 
stance, au  tribunal  de  l'Empire,,  le  eau* 
Uonnement  est  acquis  au  trésor  de  FEm- 
pire.  (Cf.  art.5o6.) 

La  personne  lésée  n'est  pas  admise  a 


DE  L'ARRESTATION  ET  DE  U  DÉTENTION  PRÉVENTIVE.     73 


ûon^^)  ou  à  Texécution  de  la  peine  privative  de  liberté  prononcée 
contre  lui. 

Avant  qu'il  soit  statué  à  ce  sujet  ^^\  l'inculpé  et  les  personnes 
qui  l'auront  cautionné  seront  invités  à  présenter  leurs  explica- 
tions. 

La  décision  ne  pourra  être  attaquée  qu'au  moyen  d'un,  pourvoi 
immédiat  formé  devant  la  juridiction  supérieure  ^^\  Avant  qu'il 
soit  statué  sur  ce  pourvoi,  on  permettra  aux  intéressés  et  au  mi- 
nistère public  de  motiver  verbalement  leurs  conclusions  et  de 
discuter  les  faits  qui  auront  été  constatés  ^^). 

La  décision  qui  déclarera  un  cautionnement  acquis  au  trésor  aura , 
à  l'égard  des  personnes  qui  auront  cautionné  l'inculpé,  tous  les 
effets  d'un  jugement  définitif  [Endurthetl)  rendu  par  le  juge  civil 
et  déclaré  exécutoire  par  provision  ^^K 

Après  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  le  pourvoi  est  rece- 
vable,  elle  aura  la  valeur  d'un  jugement  définitif  rendu  en  ma- 
tière civile  et  passé  en  force  de  chose  jugée  (rechtskràJUges  Ciml- 
etidartheU). 

Art.  123.  Le  mandat  d'arrêt  sera  levé,  lorsque  le  motif  sur 


réclamer  le  payement,  sur  le  cautionne- 
ment confisqué,  des  dommage»-intërét» 
qoi  loi  ont  été  aUouës. 

<0  U  appartient  au  juge  d^appréder 
en  lait,  si  Tinculpé  a  eu  rintention  de  se 
soostraîre  i  rinstruction  ;  il  est  bien  cer- 
tain, par  exemple,  que  le  cautionnement 
ne  deyrait  pas  être  attribué  au  trésor, 
dans  le  cas  ou  Tinculpé  aurait  négligé, 
par  hasard,  de  répondre  à  une  assigna- 
tion â  lai  donnée.  A  cet  égard,  le  Gode 
autrichien  se  montre  infiniment  plus  pré- 
ds  que  le  code  allemand;  il  accorde  à 
IMnculpé,  mis  en  liberté  sous  caution, 
trois  jours  pour   satisfaire  à  la   dta- 


tioD;  passé  ce  délai,  le  cautionnement 
est  confisqué.  (Voy.  Code  d'inttruction 
criminelle  autrichien ,  art.  igS,  S  a.) 

^*^  ^attribution  du  cautionnement  au 
trésor  est  prononcée  par  décision  du  tri- 
bunal saisi  de  Taffaire. 

(3)  Voir  rartide  353. 

^*)  Ce  paragraphe  déroge  aux  disposi- 
tions de  Tartide  35i,  S  i*',  qui  porte 
que  la  décision  sur  le  pourvoi  est  rendue 
sans  débat  oral  préalable. 

(')  Voir,  sur  les  effets  du  jugement 
rendu  par  le  juge  civil  et  dédaré  exécu- 
toire par  provision,  les  artides  64 A  et 
suivants  du  Gode  de  procédure  dvile. 
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lequel  il  était  fondé  aura  cessé  d'exister,  ou  lorsque  l'mculpé  aura 
été  acquitté  ^^^  ou  mis  hors  de  cause  ^^\ 

L'élargissement  de  l'inculpé  ne  pourra  être  retardé  par  l'effet 
du  dépôt  d'un  pourvoi. 

Art.  12^1.  Les  décisions  relatives  à  la  détention  préventive,  y 
compris  celles  concernant  le  cautionnement,  seront  rendues  par 
le  tribunal  compétent  ^^\ 

Pendant  la  durée  de  l'instruction  préalable  [Vcruntersuchung) , 
le  juge  d'instruction  est  autorisé  à  décerner  des  mandats  d'arrêt, 
à  lever,  avec  l'assentiment  du  ministère  public,  ceux  qui  auront  été 
décernés,  ainsi  qu'à  mettre  l'inculpé  en  liberté  provisoire  sous  cau- 
tion. Si  le  ministère  public  refuse  de  donner  son  assentiment,  lé 
juge  d'instruction  devra,  s'il  veut  prendre  la  mesure  à  laquelle 


(')  Ed  général,  Tiiicalpé  condamné 
seulement i  une  amende,  devra  être  mû 
en  liberté.  Cependant  Tartide  is3  per- 
met au  juge  de  le  maintenir  en  état  d*ar- 
reatation,  8*il  existe  des  motifs  suffisants 
pour  justifier  cette  mesure;  c*est  ce  qui 
pourra  se  produire ,  lorsque  le  condamné 
appartiendra  à  Tune  des  catégories  de  per- 
sonnes énumérées  dans  Tarlicle  1 1  a ,  S  3, 
n*  a  et  3 ,  et  lorsqu'il  sera  à  craindre  qu'il 
ne  refuse  d'exécuter  la  condamnation, 
si  on  le  rend  à  la  liberté.  {Lôwe,  p.  3  AS, 
note  /i,  sous  Fart,  s  a  3.)  Aux  termes  du 
Gode  de  procédure  pénale  prussien  du 
3  janvier  1869  (^^'  ^^7)«  ^^  mandat 
d'arrêt  devait  toujours  être  levé,  lorsque 
la  condamnation  ne  consistait  pas  dans 
une  peine  privative  de  liberté. 

W  Cf.art.  igÔ.Si*. 

(')  Les  décisions  relatives  à  la  déten- 
tion préventive  et  à  la  mise  en  liberté 
sous  caution,  qui  interviennent  avant  Toti- 


Tertore  de  la  procédure  principale,  sont 
rendues  par  le  juge  de  baiUiage,  dans 
les  affaires  de  la  compétence  des  tribu- 
naux d'échevins,  et  par  le  juge  d^instruc- 
tion,  dans  les  affaires  qui  ressortissant 
aux  tribunaux  régionaux  ;  toutefois,  bien 
que  le  juge  d'instruction  puisse  dtiivrer 
des  mandats  d'arrêt  et  lever  ceux  qui 
ont  été  décernés,  il  lui  est  interdit  de 
statuer  sur  la  confiscation  du  caution- 
nement; la  question  doit  toujours  être 
portée  devant  la  chambre  criminelle  du 
tribunal  régional  (voy.  Cod$  iforgontta- 
tion  judiciaire,  art  7a),  ou,  s'il  s'agit 
d'une  affaire  du  ressort  du  tribunal  de 
l'Empire,  devant  ce  tribunal  lui-même. 
{Ibid.,  art.  i38.) 

Après  rouverlure  de  la  procédure 
principale,  c'est  au  tribunal  saisi  de  l'af- 
fidre  qu'il  appartient  de  stataer,  dans 
tons  les  cas. 
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s'oppose  le  ministère  public,  provoquer  sur-le-champ  on  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ^^\  une  décision  du  tribunal. 

La  même  faculté  est  attribuée,  en  cas  d'urgence,  au  prési- 
dent du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  après  l'ouverture  de  la  procé- 
dure principale  [Haupiverfahren)  ^^\ 

Aat.  125.  Avant  même  que  l'accusation  publique  soit  intentée, 
le  juge  de  bailliage  {^Amtsrtchter)  peut,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistère public  ou  d'office,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  décerner 
un  mandat  d'arrêt,  s'il  existe  des  motifs  autorisant  à  décerner  un 
mandat  de  ce  genre  ^^\ 

Le  pouvoir  de  décerner  ce  mandat  d'arrêt  et  de  rendre  les  déci- 
sions relatives  h  la  détention  préventive,  y  compris  celles  qui  con- 
cernent le  cautionnement,  est  attribué  à  tout  juge  de4)ailliage 
territorialement  compétent  pour  connaître  de  l'affaire,  ou  dans 
le  ressort  duquel  a  été  saisi  l'individu  qu'il  s'agit  d'incarcérer. 

Les  dispositions  des  articles  nU  h  is3  sont  applicables,  dans 
ce  cas. 

Art.  126.  Le  mandat  d'arrêt  décerné  avant  que  l'accusation 
publique  ait  été  intentée  sera  levé,  lorsque  le  ministère  public 
en  fera  la  demande  ou  lorsque,  dans  la  semaine  qui  suivra  l'exé- 
cution du  mandat,  l'accusation  publique  n'aura  pas  été  intentée, 
l'emprisonnement  maintenu  par  le  juge  compétent  et  l'ordonnance 
de  ce  juge  portée  à  la  connaissance  du  juge  de  bailliage. 

Si  le  délai  d'une  semaine  est  insuffisant  pour  préparer  et  in- 
tenter l'accusation  publique,  ce  délai  pourra,  sur  les  conclusions 

^^)  Cette  dispositioiin^a  que  le  caractère  ^'^   G^est-â-dire  après  que  le  tribu  oal 

d^une  simple  instruction  dounëe  au  juge.  a  rendu  la   décision  prévue  par  Far- 

L^eipiration    du  délai  de  vingt-quatre  tide  aoi. 
h«ires  n^entratne  aucune  conséquence  ^^  Cf.  art.  iia  et  ii3. 

juridique. 
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du  ministère  public,  être  prolongé  d'une  semaine  par  le  juge  de 
bailliage;  s'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  ce  second  délai  pourra, 
sur  de  nouvelles  conclusions  du  ministère  public,  être  prolongé 
de  deux  autres  semaines  ^^\ 


\i 


Art.  127.  Il  sera  permis  à  toute  personne  de  mettre  provisoire- 
ment en  état  d'arrestation,  même  sans  mandat  judiciaire,  l'individu 
surpris  en  flagrant  délit  ou  poursuivi  à  raison  d'un  flagrant  délit  ^^^ 
lorsque  cet  individu  sera  soupçonné  de  vouloir  prendre  la  fuite  ou 
lorsqu'il  sera  impossible  de  constater  sur-le-champ  son  identité. 

Le  ministère  public  et  les  fonctionnaires  de  police  et  du  service 
de  sûreté  [PoUzei  und  SiclierheitsbeanUen)  ^^oniToni  également  pro- 
cédera l'arrestation  provisoire,  lorsqu'il  existera  des  motifs  autori- 
sant la  délivrance  d'un  mandat  d'arrêt  ^^^  et  lorsqu'en  outre  il  y 
aura  péril  en  la  demeure. 

Lorsqu'il  s'agira  de  faits  punissables  qui  ne  peuvent  être  pour- 
suivis que  sur  une  plainte  ^^\  l'emprisonnement  préventif  de  l'in- 
culpé ne  sera  pas  subordonné  au  dépôt  de  cette  plainte. 


Art.  128^^^.  La  personne  arrêtée  devra,  si  elle  n'est  remise 
en  liberté ,  être  conduite  sur-le-champ  devant  le  juge  de  bailliage 
dans  le  ressort  duquel  l'arrestation  aura  eu  lieu.  Le  juge  de  bail- 


(')  Pour  le  calcul  des  délais ,  voir  les 
articles  /is  et  suivants. 

(*)  Quelle  que  soit  d^ailieurs  la  nature 
de  rinfraction. 

W  Cf. art.  lis  et  ii3. 

(^  Les  infractions  qui  ne  peuvent  être 
poursuivies  que  sur  la  demande  de  la  par^ 
tie  lésée  {Antragtdeîiktê)  sont  énumérécs 
dans  les  articles  loa,  io3,  io6,  laS, 
170,  178,  179,  189,  189,  19/1.33», 
s36,  987,  9A7,  963  S  Â,  988,  389, 
999,  999,  3oo,  3oi,  3o9,  3o3et  370, 


n°'  5  et  6,  du  Gode  pénal  allemand.  (  Voy. 
Annuaire  de  légielation  étrangère,  1"  an- 
née, p.  80  et  suiv.;  6*  année,  p.  i35  et 
suiv.) 

(')  Uartide  198  se  réfère  â  lliypo- 
thèse  prévue  par  Tarticle  précédent  et 
suppose  que  Taction  publique  n*a  pas 
encore  été  intentée  contre  Tindividu  mis 
en  étal  d'arrestation.  Lorsque  cette  action 
a  été  intentée,  il  doit  être  procédé  con* 
formément  à  Tarticle  199. 
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liage  rinterrogera,  au  plus  tard  le  lendemain  du  jour  où  elle  lui 
aura  été  amenée. 

Le  juge  de  bailliage  ordonnera  l'élargissement  de  la  personne 
arrêtée,  s'il  estime  que  l'arrestation  n'est  pas  justifiée  ou  que  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée  n'existent  plus.  Dans  le  cas  contraire, 
U  décernera  un  mandat  d'arrêt,  auquel  seront  applicables  les  dis* 
positions  de  l'article  i  a6. 

Art.  1 29.  Si  l'accusation  publique  a  déjà  été  intentée  contre 
la  personne  arrêtée,  cette  dernière  devra  être  conduite,  soit  immé- 
diatement, soit  sur  une  ordonnance  du  juge  de  bailliage  auquel 
elle  aura  été  amenée  en  premier  lieu ,  devant  le  tribunal  ou  le 
juge  d'instruction  compétent  ^^^  ;  le  tribunal  ou  le  juge  statuera,  le 
lendemain  au  plus  tard  du  jour  où  la  personne  arrêtée  lui  aura 
été  amenée  ^^\  sur  sa  mise  en  liberté  ou  sur  son  maintien  en  état 
de  détention. 

Art.  130.  Si  le  mandat  d'arrêt  a  été  décerné,  à  raison  d'un 
fait  punissable  qui  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  une  plainte , 
antérieurement  au  dépôt  de  la  plainte,  la  personne  qui  a  qua- 
lité pour  la  déposer  ou ,  si  plusieurs  personnes  sont  dans  ce  cas , 
l'une  d'elles  au  moins,  sera  immédiatement  informée  de  la  déli- 
vrance du  mandat  ^^^  Les  dispositions  de  l'article  196  seront  égale- 
ment applicables  à  ce  mandat  d'arrêt. 

Art.  131.  Lorsque  la  personne  qu'il  s'agira  d'arrêter  sera  en 
fuite  ou  se  tiendra  cachée,  des  lettres  d'arrestation  ^*^  [Steckbriefe) 

(^)  Voir,  au  sujet  de  ratlribution  de  liage  devra  s^en  charger,  s^ii  doit  en  ré- 
la  compétence,  la  note  3,  page  7/1.  aulter  un  avantage,  au  point  de  vue  de 
^')  Cf.  art  11 5.  la  célérité.  (Voy.  L&we,  note  a,  sous 
^^  Le  soin  de  transmetti*e  cet  avis  aux  Tart.  i3o ,  p.  353.) 
personnes  intéressées  incombe  au  minis-  <*)  Le  but  de  la  lettre,  d'arrestation 
l^re  public  Néanmoins  le  juge  de  bail-  étant  d'assurer  l'exécution  d'une  décision 
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pourront  être  lancées  contre  elle  par  le  juge  aussi  bien  que  par 
le  ministère  public  ^^\  dans  tous  les  cas  oh  un  mandat  d'arrêt 
pourrait  être  décerné  ^'\ 

La  poursuite  par  voie  de  lettres  d'arrestation,  lorsqu'un  mandat 
d'arrêt  n'aura  pas  été  préalablement  délivré  «  ne  sera  permise  qu'à 
l'égard  des  personnes  en  état  de  détention  qui  se  seront  évadées 
de  la  prison  ou  qui  auront  réussi  k  se  soustraire  &  la  surveillance 
à  laquelle  elles  étaient  soumises.  Dans  ce  cas,  les  fonctionnaires 
de  la  police  [PàUzeibehârden)  seront  pareillement  autorisés  à  lancer 
des  lettres  d'arrestation. 

La  lettre  d'arrestation  contiendra,  autant  que  possible,  le  signa- 
lement de  l'individu  qu'il  s'agira  d'arrêter,  et  désignera  l'acte  punis- 
sable qui  lui  est  imputé ,  ainsi  que  la  prison  où  il  devra  être  conduit. 


Art.  132.  Toute  personne  arrêtée  en  vertu  d'un  mandat  d'ar- 
rêt ou  de  lettres  d'arrestation,  qui  ne  pourra  être  conduite  devant 
le  juge  compétent  au  plus  tard  le  lendemain  de  son  arrestation, 
sera,  sur  sa  demande,  amenée  immédiatement  au  juge  de  bail- 
liage le  plus  proche  ^^K 


judiciaire  (mandat  d^arrét),  ccslau  mi* 
nistère  pubtic  qu'il  appartient,  en  prin- 
cipe, de  ia  délivrer.  (Voy.  art.  36.)  Mais 
il  peut  y  avoir  intérêt  à  ce  que  le  juge 
la  délivre  lui-même,  au  cours  de  Tin- 
struction  préalable,  afin  d^opérer  plus 
rapidement  Tarrestation  de  Tinculpé. 

^^>  La  lettre  d'arrestation  est  une  re- 
quête générale,  qui  n^est  adressée  spé^ 
dalement  à  aucune  autorité,  et  qui  in- 
vite À  arrêter  et  k  amener  de  vive  force 
une  personne  déterminée.  Le  Gode  ne  con- 
tient aucune  disposition  concernant  le 
mode  de  publication  de  cette  requête.  Le 
plus  souvent,  la  lettre  d'arrestation  sera 
insérée  dans  an  certain  nombre  de  jour- 


naux ,  au  choix  du  fonctionnaire  qui  Taura 
délivrée. 

W  Voiries  articles  iia  et  ii3.  — 
L'artide  i3i  ne  prévoit  que  le  cas  on 
il  y  aurait  lieu  d'arrêter  un  inculpé  en 
fuite,  pendant  la  durée  de  la  procédure 
prâiminaîre  (enquête  du  ministère  pu- 
blic; instruction  préalable).  Il  est  quel- 
quefois nécessaire  de  lancer  des  lettres 
d'arrestation  contre  un  condamné  qui  s'est 
soustrait  à  l'exécution  d'un  jugement;  on 
se  conforme  alors  aux  dispositions  de 
l'artide  689. 

<')  Le  juge  de  bailliage  le  plus  proche 
est  celui  dont  la  résidence  est  la  moins 
éloignée  du  heu  de  l'arrestation.  Ce  juge 
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L'interrogatoire  de  la  personne  ainsi  arrêtée  aura  lieu  au  plus 
tard  le  lendemain  du  jour  où  aura  été  opérée  son  arrestation.  Si 
eUe  prouve,  dans  son  interrogatoire,  qu'elle  n'est  point  la  personne 
poursuivie  ou  que  la  poursuite  a  été  abandonnée  par  Tautorité 
compétente ,  le  juge  prononcera  son  élargissement. 


SECTION  X. 

DE   L'INTBRROGATOIRB  DE  L'INGULPB  ^^). 
(  Vemehmung  de»  BeschMigten,  ) 

Art.  133.  La  citation  pour  comparaître  à  Tinterrogatoire  sera 
remise  à  Tinculpé  par  écrit 

La  citation  pourra  contenir  la  mention  expresse  que  l'inculpé 
sera  contraint  par  la  force»  dans  le  cas  où  il  ne  comparaîtrait  pas  ^^\ 

Art.  134.  Le  juge  pourra,  dès  le  principe,  ordonner  que  l'in- 
culpé soit  amené  devant  lui,  toutes  les  fois  qu'il  existera  des  motifs 
qui  justifieraient  la  délivrance  d'un  mandat  d'arrêt  ^^K 

Le  mandat  d'amener  (  Yorjuhrungsbefehl)  contiendra  le  signa- 
lement exact  de  l'inculpé  et  indiquera  l'acte  punissable  qui  lui  est 

peut  parfeitemeot  n'être  pas  celui  dans  trouvent  déposées  dans  les  articles  ai5 , 

la  drcoDScription  duquel  Tarrestation  a  sagSa^a/iaSSaetS. 

été  opérée.  ^*)  Le  juge  seul  peut  menacer  Tincuipé 

t^)  Les  dispositions  contenues  dans  les  d'un  mandat  d'amener,  en  cas  de  non- 
articles  i33  à  i36  ne  concernent  que  comparution.  Le  mbistère  public ,  bien 
rinterrogatoire  de  Tinculpé,  au  cours  de  qu'ayant  le  droit  d'interroger,  pendant  la 
la  procédure  préliminaire  (enquête  du  procédure  préparatoire,  et,  par  suite,  de 
ministère  public;  instruction  préalable);  dter  les  personnes  soupçonnées  d'avoir 
fl  aurait  donc  été  plus  logique  de  les  faire  commis  un  acte  délictueux  (art.  169), 
figurer  dans  les  sections  II  et  III  du  li-  n'est  pas  autorisé  à  insérer  dans  la  dta- 
vre  n.  (Voir  ù^ra,)                               v  tlon   la    mention  indiquée  dans  l'ar- 

Les  r^es  de  l'interrogatoire  que  doit  ticle  i33.  (Voy.  art.  11 6,  S  1") 
subir  raecuBé,  au  cours  des  débats,  se  (')  Voiries  artides  113  et  11 3. 
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imputé  9  ainsi  que  les  motifs  qui  rendent  nécessaire  l'emploi  de  ia 
contrainte. 

Art.  135.  L'individu  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  d'amener 
sera  interrogé  immédiatement  par  le  juge.  En  cas  d'impossibilité, 
il  pourra  être  maintenu  en  état  d'arrestation  jusqu'à  son  interro- 
gatoire, mais  jamais  au  delà  du  jour  suivant  ^^K 

Art.  136.  Au  début  du  premier  interrogatoire,  on  fera  con- 
naître à  l'inculpé  l'acte  punissable  relevé  à  sa  charge  ^^^  L'inculpé 
sera  invité  à  déclarer  s'il  veut  répondre  à  l'inculpation  ^^\ 

L'interrogatoire  devra  fournir  à  l'inculpé  l'occasion  d'écarter 
les  soupçons  qui  pèsent  sur  lui  et  de  faire  valoir  les  circonstances 
qui  militent  en  sa  faveur. 

Lors  du  premier  interrogatoire  de  l'inculpé,  on  se  renseignera 
également  sur  toutes  les  circonstances  concernant  son  individua- 
lité ^^î. 


(*}  Quand  même  ce  jour  serait  un  di- 
manche ou  un  jour  férié.  (Cf.  note  3, 

p.  69O 

(')  L'inculpé  est  interrogé  par  le  juge 
assisté  d'un  greffier  (art.  i85);  l'inter- 
rogatoire a  lieu  hors  de  la  présence  du 
ministère  public  et  du  défenseur  (art. 
190).  Ces  deux  règles  formellement  édic- 
tées pour  rinstniction  préalable,  sont 
également  applicables  à  Tinterrogatoire 
qui  peut  avoir  lieu  au  cours  de  la  procé- 
dure préparatoire  (enquête  du  ministère 
public).  (Voy.  art.  167.) 

Chaque  inculpé  est  interrogé  séparé- 
ment. 

(^)  L'inculpé  n'est  plus  tenu ,  comme 

'   il  l'était  dans  l'ancien  droit  germanique , 

de  répondre  à  l'interrogatoire  et  de  dire 


la  vérité.  Le  refus  de  répondre  et  les  ré- 
ponses mensongères  n'entraînent  poar 
lui  l'application  d'aucune  peine  discipli- 
naire. Le  Gode,  du  reste,  n'a  fait  que  se 
conformer,  sur  ce  point,  aux  disposi- 
tions en  vigueur  dans  la  plupart  des  Étals 
allemands.  (Voy.  Bertrand  et  Lyon-Gaen, 
Codé  d'imtruction  erimindle  auinehien 
traduit  et  annote,  p.  96 ,  note  i .) 

(*)  Le  juge  devra  notamment  s'en- 
quérir des  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de 
naissance,  domicOe  ou  résidence,  reli- 
gion, qualités  et  profession  de  l'inculpé. 
Il  devra  égi^ement  rechercher  si  des  con- 
damnations ont  été  encourues  par  lui  pré- 
cédemment. Le  relevé  de  ces  condamna- 
tions a  une  importance  considérable,  au 
point  de  vue  de  l'application  des  peines ,  en 
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SECTION  XI. 

DE   LA    D^FBIISK. 
(  Vertkeidigwig.  ) 

Art.  137.  L'inculpé  pourra,  en  tout  état  de  la  procédure^' , 
recourir  à  l'assistance  d'un  défenseur. 

Si  l'inculpé  a  un  représentant  légal  ^'^\  celui-ci  pourra  aussi, 
de  son  propre  chef,  lui  choisir  un  défenseur. 


Art.  138.  Peuvent  être  choisis  comme  défenseurs,  les  avocats- 
avoués  {^Reclitsanwàlte)  admis  auprès  d'un  tribunal  allemand ^^^  et 


eas  de  récidive,  et,  de  toute  façon,  au 
poÎDi  de  vue  de  TappréciatioD  de  la  mo- 
ralité de  rinculpë.  Pour  faciliter  les  re- 
cherches, on  a  imaginé,  en  France, 
rinstitation  des  canen  judiciaù^  Une 
proposition  tendant  à  l'adoption  d'un 
système  de  casiers  analogues  aux  casiers 
français  avait  été  faite  au  sein  de  la  com- 
mission  du  Reichslag,  et  repoussée  sur 
une  déclaration  du  Gouvernement  por- 
tant que  la  question  était  i  Tétude. 

Le  i6  juin  1889,  en  effet,  une  or- 
donnance approuvée  par  le  Conseil  fé~ 
déral,  a  prescrit  la  constitution  de  ces 
castei-8.  (Voy.  CentralblaUjar  das  DeitUche 
Reieh.  1889,  p.  309.) 

(')  En  autorisant  Tincidpé  à  se  faire 
assister  d'un  défenseur  dès  le  début  de  la 
procédure  préliminaire,  le  nouveau  Code 
réalise  un  progrès  considérable  sur  les 
codifications  allemandes  antérieures  qui , 
en  principe,  bornaient  le  rôle  du  défen- 
seur aux  débats  ou  n'admettaient  sa  pré- 
sence» pendant  l'instruction  préalable, 


qu'avec  des  restrictions  et  des  réserves 
notables. 

(^)  Le  droit  de  désigner  une  personne 
pour  présenter  la  défense  de  l'inculpé 
appartient  a  son  père  ou  à  son  tuteur, 
s'il  est  mineur,  à  son  tuteur,  s'il  est  en 
état  d'interdiction;  d'ailleui's,  la  désigna- 
tion faite  par  le  représentant  légal  n'enn 
pèche  pas  l'inculpé  de  se  choisir  lui-même 
un  défenseur. 

(^)  Voir,  pour  les  conditions  et  les 
formalités  de  l'admission  aux  fonctions 
d*avocat-avoué,  la  loi  du  i*' juillet  1878 
sur  les  avocats-avoués  (Annumi-e  de  légiê- 
laiton  étrangère,  8*  année,  p.  96). 

Tout  avocal-avooé  inscrit  auprès  d'un 
tribunal  allemand  peut  exercer  son  mi- 
nistère auprès  de  tous  les  tribunaux  de 
l'Empire.  (Voy.  loi  du  1"  juillet  1878, 
art.  96.)  Toutefois,  loraque  la  défense 
est  obligatoire  (  Code  de proce'dure pénale , 
art.  lâo),  le  défenseur  doit  étra  choisi 
parmi  les  membres  du  barreau  inscrits 
auprès  du  tribunal  saisi  de  l'afTaire  (loi 
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les  professeurs  de  'droit  des  universités  allemandes  {Hochscka- 

D'autres  personnes  ne  peuvent  être  admises  à  présenter  la  dé- 
fense d'un  inculpé  quavec  l'autorisation  du  tribunal ^'^^  et,  dans 
le  cas  où  la  défense  serait  obligatoire  et  où  le  défenseur  choisi 
n'appartiendrait  pas  à  Tune  des  catégories  de  juristes  aptes  à 
exercer  les  fonctions  de  défenseur»  qu  avec  l'assistance  d'un  dé- 
fenseur remplissant  les  conditions  requises  ^^^ 

Art.  139.  L'avocat-avoué  {Rechlsantmlt)  choisi  comme  défen- 
seur^^) pourra,  du  consentement  de  l'inculpé,  confier  la  défense  à 
un  jurisconsulte  ayant  subi  le  premier  examen  pour  les  fonctions 
judiciaires  et  ayant  fait  un  stage  dans  ces  fonctions  pendant  deux 
ans  au  moins  ^^l 


ilu  1*' juillet  1878  sur  les  avocats-avoués, 
art.  97). 

(1)  Y  compris  les  professeurs  libres 
(Privatdozenten), 

-)  Pendant  la  durée  de  rinstruction , 
Tautorisation  doit  être  sollicitée  de  la 
chambre  criminelle  du  tribunal  régional. 
Au  cours  de  la  procédure  préparatoire 
(voy.  note  3,  p.  93),  Tautorisation  est 
accordée  par  le  juge  de  bailliage. 

D'ailleurs  le  tribunal  n^nt  toujours 
revenir  sur  son  autorisation ,  si  la  per- 
sonne précédemment  agréée  lui  parait 
incapable  de  présenter  utilement  la  dé- 
fense ou  si  elle  commet  des  écarts  de  na- 
ture à  troubler  le  bon  ordre. 

(^)  Le  défenseur,  quel  qu'i  1  soit ,  n*a  pas 
besoin  de  recevoir  un  pouvoir  écrit;  il 
suffit  qu'il  soit  désigné,  même  veritale- 
ment,  par  Tinculpé.  Cependant  la  produc- 
tion d'une  procuration  écrite  est  eiigée, 
lorsque  l'accusé ,  usant  de  la  faculté  que 
la  loi  lui  concède,  dans  certains  cas,  ne 


comparait  pas  aux  débats  et  se  fait  re- 
présenter. (Voy.  art.  890,  &5i  S  s ,  657, 
678S3eta33.) 

(*)  Les  dispositions  de  l'arlide  1 39  ne 
s'appliquent  qu'à  l'avocat-avoué  choisi 
par  l'inculpé;  le  défenseur  nommé  d'of- 
fice (art  1 6/î)  n'est  pas  admis  à  se  iaire 
suppléer.  (Voy.  Lôwe,  p.  366,  note  3, 
sous  l'arL  139.) 

(^)  L'aptitude  aux  fonctions  judiciaires 
est  constatée  au  moyen  de  deux  eiamens 
professionnels  passés  à  trois  années  d'in- 
tervalle. Pour  être  admis  au  premier 
examen ,  il  faut  justifier  de  trois  années 
d'études  de  droit  dans  une  aniversité, 
dont  trois  semestres  au  moins  ont  dû 
être  employés  à  suivre  les  cours  d'une 
université  allemande. 

Les  trois  années  qni  séparent  la  pre- 
mière épreuve  de  la  seconde  sont  con- 
saci-ées  à  un  stage,  pendant  lequel  les 
candidats  sont  altacliés  successivement  à 
des  tribunaux,  a  des  avoeats-avoués  el 
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Abt.  lAO.  L'assistance  d'un  défenseur  est  obligatoire  dans  les 
affaires  soumises,  en  première  instance,  au  tribunal  de  l'Empire 
[Reich^iericht)^^^  ou  portées  devant  la  cour  d'assises  ^*^^. 

A  i'égard  des  affaires  qui  sont,  en  première  instance,  du  res-> 
sort  des  tribunaux  régionaux  {Landgerichlê)^^\  l'assistance  d'un 
défenseur  est  obligatoire  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  l'inculpé  est  atteint  de  surdité  ou  de  mutisme,  ou 
lorsqu'il  n'a  pas  encore  accompli  sa  seizième  année; 

2"  Lorsque  l'infraction  poursuivie  est  un  crime  ^*^  et  que  l'in- 
culpé ou  son  représentant  légal  réclame  la  nomination  d'un  dé- 
fenseur. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable ,  lorsque  l'acte  pu- 
nissable est  qualifié  crime  uniquement  parce  qu'il  a  été  commis 
avec  récidive  ^^^ 


BU  parqueL  (Voy.  Code  à^organualvm 
judiciaire,  art.  s.) 

(')  En  matière  criininelle,  le  tribu- 
nal de  TEmpire  juge,  en  premier  et  der- 
nier ressort,  les  cas  de  haute  trahison 
et  de  trahiaen  envers  TÉtat,  lorsque  ces 
crimes  ont  été  commis  envers  la  per- 
sonne de  FEmperenr  ou  envers  TEmpire. 
(Voy.  Code  d'orgamtaUon  judiciaire, 
art  i36.) 

(*)  Les  cours  d'assises  connaissent  de 
tous  les  crimes  dont  la  répression  n^a 
pas  été  attribuée  aux  chambres  crimi- 
nelles des  tribunaux  régionaux  (voir  la 
note  U  ci-dessous)  ou  au  tribunal  de 
TEmpire  (voir  la  note  i,  »upra), 

())  La  compétence  des  tribunaux  ré- 
gionaux, en  matière  pénale,  est  déter- 
minée par  les  articles  78,  76  et  76  du 
Code  d^oi^nisation  judidaire. 

t*    Cf.  noie  1 ,  page  67.  —  Les  crimes 


dont  la  connaissance  est  enlevée  au 
jury  et  attribuée  aux  chambres  crimi- 
nelles des  tribunaux  régionaux  sont  : 
i"*  les  crimes  entraînant  une  condam- 
nation inférieure  à  anq  années  de  ré- 
clusion; a"  les  crimes  conmds  par  un 
mineur  de  dix-huit  ans;  3**  le  crime 
d'attentat  aux  mœurs,  dans  le  cas  prévu 
par  Tartide  176-3" du  Code  pénal;  6**  le 
crime  de  vol,  dans  les  cas  prévus  par  les  rV 
articles  9^3  et  9/1/1  du  Code  pénal;  5**  le 
crime  de  recel  prévu  par  les  artides  960 
et  961  du  Code  pénal;  6"  le  crime  d'es- 
croquerie prévu  par  Tarlide  966  du  Code 
pénal .  (Voy.  Code  d*orgam$alion  judiciaire, 
art.  73  n"'  9  à  7;  voy.  également  Code 
pénal  allemand;  Annuaire  de  législation 
étrangère,  1"  année,  p.  80  et  suiv., 
6*  année,  p.  i38  et  suiv.) 

'^^  Un  certain  nombre  de  délits  sont 
punis  comme  crime»,  lorsque  Fauteur  dé 
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Dans  les  cas  prévus  par  les  SS  t  et  s  n"*  i ,  et  lorsque  rinculpé 
n  aura  pas  lui-même  fait  choix  d'un  défenseur^  il  devra  lui  en 
être  désigné  un  d'office ,  immédiatement  après  que  l'interpellation 
prescrite  par  l'article  199  lui  aura  été  adressée.  Dans  le  cas  prévu 
par  le  S  s  n**  q  ,  la  demande  devra  être  formée  dans  un  délai  de 
trois  jours,  à  compter  du  moment  où  la  susdite  interpellation 
aura  été  adressée  à  l'inculpé. 

Art.  1  &1  .  En  dehors  des  cas  spécifiés  en  l'article  1  /lo ,  le  tribu- 
nal et ,  en  cas  d'urgence ,  le  président  du  tribunal,  pourront,  sur  la 
demande  qui  en  sera  faite  ou  d'office,  désigner  ^'^  un  défenseur 
pour  assister  l'inculpé. 

Abt.  1&2.  La  désignation  d'un  défenseur  pourra  même  avoir 
lieu  au  cours  de  la  procédure  préliminaire  ^"^K 

Art.  143.  La  désignation  d'un  défenseur  sera  déclarée  non- 
avenue,  lorsque  l'inculpé  aura,  postérieurement,  choisi  un  autre 
défenseur  ^'^  et  que  celui-ci  aura  accepté  sa  mission. 

Art.  144.  Le  défenseur  sera  désigné  par  le  président  du  tribu- 


rinfraclion  est  en  état  de  récidive.  — 
Voiries  articles  ahh,  aâS,  361  et  a6h 
du  (iode  pénal  (  Annuaire  de  légÎMloUon 
étrangère,  1"  année,  p.  1  A3,  1 48  et 
i/ig). 

^'^  Cette  expression  est  inexacte,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  le  tribunal  ;  ce- 
lui-ci ne  peut  qu*ordonner  la  nomination 
d^office  d^un  défenseur;  la  désignation  a 
toujours  lieu  par  les  soins  du  président. 
(Voy.  art.  ihk.  —  Cf.  Lâwe,  p.  369, 
notes,  sous  Tart.  i4i;  Thib,  p.  1A7, 
note  3 ,  sous  Tart.  1  â  1  ;  Puchelt,  p.  a86 , 
note  3.) 


^*î  Sous  le  titre  de  procédure  préli- 
minaire, on  comprend  la  procédure  suivie 
pour  la  préparation  de  TaccosatioD  pu- 
blique (art.  i56  à  176)  et  riostmction 
préalable  (art.  176  a  195).  —  Voir  la 
note  3, p.  93. 

(''  Dans  le  cas  où  le  défenseur  choisi 
par  rinculpé  ne  serait  pas  qualifié  pour 
se  présenter  devant  les  tribunaux  (voir 
les  conditions  exigées  par  Tarticle  i38 
S  1*')  et  où  la  défense  serait  obligatoire 
(art.  i&o),  le  défenseur,  commis  d^office 
antérieurement,  serait  tenu  de  lui  prêter 
son  concours.  (Cf.  art  i38  S  9 .) 
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nal  '^^\  qui  le  choisira  parmi  les  avocats-avouës(  A^cAtoantra/te)  rési- 
dant au  siège  de  ce  tribunal.  Pendant  la  durée  de  la  procédure  pré- 
paratoire, le  soin  de  désigner  le  défenseur  sera  abandonné  au  juge 
de  bailliage  ^^).   • 

Les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  [Juftizheamten)  qui  ne 
sont  pas  investis  des  fonctions  de  juge  ^^^  et  les  jurisconsultes  ayant 
subi  le  premier  examen  pour  les  fonctions  judiciaires  ^^^  pourront 
aussi  être  désignés  comme  défenseurs  ^^K 

Abt.  1&5.  Toutes  les  fois  que  la  défense  sera  obligatoire,  aux 
termes  de  la  loi,  ou  qu'un  défenseur  aura  été  nommé  conformé- 
ment à  l'article  i  &  i  »  si  le  défenseur  ne  se  présente  pas  aux  débats 
[Hauptverhandlw^)  ou  s'éloigne  intempestivement,  ou  refuse  de 
remplir  sa  mission  ^^\  le  président  en  désignera  immédiatement  un 


(*)  Le  choix  du  défenseur  n^appartient 
pas  au  président  de  la  juridiction  à  la- 
quelle i^affaire  ressortit  (par  exemple  au 
président  du  tribunal  régional),  mais  au 
magi<9trat  qui  préside  effectivement  la 
chambre ,  section ,  etc. ,  spécialement  dési- 
gnée pour  juger  Tinculpé  (par  exemple  au 
président  de  la  chambre  criminelle  ou  de 
la  cour  d^assises  devant  laquelle  les  débats 
devront  avoir  lieu).  L*avocat-avoué  com- 
mis par  le  président  est  tenu  d^accepler 
le  mandat  qui  lui  est  confié.  (  Voir,  ci- 
dessous,  la  note  6.  ) 

(^  Il  résulte  des  termes  mêmes  de 
Tarticle  lUh  que  ce  n^est  point  au  juge 
d^instmction ,  mais  au  président  de  la 
chambre  criminelle,  qu^il  appartient  de 
désigner  d^office  un  défenseur  à  Tinculpé , 
pendant  riustmction  préakble. 

^''  Sous  ce  titre  sont  compris  les  em- 
ployés des  bureaux,  encore  qu^ils  ne 
soient  pas  juristes. 


t*^  Voir  la  note  5 ,  p.  8a.  —  L*a^ 
ticle  iUk  n^exige  pas  du  défenseur  com- 
mis d^office  qu^il  ait  accompli  un  stage 
de  deux  années,  ainsi  que  le  fait  Tar- 
ticle  iSg  pour  le  défenseur  choisi  par 
rinculpé. 

(^)  Cf.  Code  d'instruction  criminelle 
autrichien,  art.  /ia  et  /i3. 

(*)  Diaprés  le  droit  commun  alle- 
mand, Tavocat  choisi  par  Tinculpé  ne 
pouvait,  en  thèse  générale,  lui  refuser 
son  concours,  à  moins  qu'il  n'eût  i  faire 
valoir  des  motifs  d'excuse  suffisants.  Le 
Gode  d'instruction  criminelle  autrichien 
a  consacré  le  même  principe ,  dans  son  ar- 
ticle â3.  Mais  te  nouveau  Gode  allemand 
s'est  montré  moins  exigeant.  L'avocat- 
avoué  peut,  à  son  gré,  accorder  ou  refu^ 
ser  son  assistance  à  moins  qu'il  n'ait  été 
commis  par  le  président  du  tribunal  (cf. 
art.  iàh);  dans  ce  dernier  cas,  il  est 
tenu  d'accepter  la  mission  de  défenseur. 
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autre  pour  assister  Taccusé.  Le  tribunal  pourra  aussi  prononcer 
la  remise  de  l'affaire. 

Si  le  nouveau  défenseur  déclare  que  le  temps  lui  fait  défaut 
pour  préparer  la  défense,  les  débats  seront  suspendus  ou  re- 
rais ^^K 

Toutes  les  fois  quujie  remise  sera  devenue  nécessaire  par  la  faute 
du  défenseur,  les  frais  occasionnés  par  cette  remise  seront  mis  à 
sa  charge  ^'^\  sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  qui  pourront 
i^tre  prononcées  contre  lui  ^^K 


Art.  1  à6.  La  défense  de  plusieurs  inculpés  pourra  être  présen- 
tée par  un  défenseur  commun ,  pourvu  que  l'intérêt  de  la  défense 


ne  s  y  oppose  pas 


(4) 


Art.  147.  Après  la  clôture  de  l'instruction  préalable  (Koruii- 
termchunfr)^^^  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'instruction  de  cette  nature, 
après  la  remise  de  l'acte  d'accusation  [AnklageKhrtft)  au  tribunal  ^'' , 


sauf  à  se  pourvoir,  s'il  le  juge  convenable, 
contre  l'ordonnance  du  président  qui  lui 
a  imposé  cette  charge ,  conformément  aux 
articles  3â  G  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure pénale. 

(^)  Voir,  sur  la  différence  existant 
entre  la  remise  de  l'affaire  et  la  suspen- 
sion des  débals,  les  articles  '^97  et 
naS. 

(')  Par  une  décision  du  tribunal  saisi 
de  l'affaire. 

'^^  Les  peines  disciplinaires  édicUîes 
par  la  loi  contre  les  avocats-avoués, 
pour  manquement  à  leurs  devoirs,  sont  : 
1°  l'avertissement;  a"  la  réprimande; 
y  l'amende  de  1  k  3,ooo  marcs; 
/i**  l'exclusion  de  l'ordre.  La  répri- 
mande  et  l'amende  peuvent  être  cu- 


mulées. (Loi  du  1"  juillet  1878  sur 
les  avocate-avoués,  art.  63.) 

Quant  au  jugement  des  affaires  dis- 
ciplinaires, il  est  confié  à  un  tribunal 
spécial  établi  au  «ège  de  chaque  tribunal 
régional  supérieur  et  composé  du  prési- 
dent, du  vice-président  et  de  trois  mem- 
bres du  bureau  de  la  Chambre  des  avocats- 
avoués  du  ressort.  {Ibid.  art.  67.)  Les 
décisions  de  cette  juridiction  peuvent 
être  déférées  par  les  intéressés  au  tribu- 
nal régional  supérieur.  {Ihid.  art  89.) 

(*^  En  cas  de  doute,  la  question  est 
tranchée  par  le  tribunal.  (Voir  l'exposé 
des  motifs,  sous  l'article  lag  du  projet; 
Hakn,  p.  iâ5.) 

î'^)  Voy,  art.  igô. 

<«)  Voy.  art.  198, 
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le  défenseur  aura  le  droit  de  prendre  communication  de  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  ^K 

Même  avant  cette  époque,  on  lui  permettra  de  prendre  commu- 
nication des  actes  de  Tinstruction  judiciaire ,  lorsque  cette  prise  en 
communication  pourra  avoir  lieu  sans  nuire  au  but  de  l'informa  tien. 

La  communication  des  procès-verbaux  d'interrogatoire  de  l'in- 
culpé ,  des  rapports  d'experts  et  des  procès-verbaux  des  opérations 
judiciaires  auxquelles  il  a  le  droit  d'assister,  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  lui  être  refusée. 

Le  président  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  autoriser  la  remise 
au  défenseur,  à  son  domicile,  du  dossier  de  l'affaire,  à  l'exception 
des  pièces  de  conviction  ^^\ 

Art.  1 48.  L'inculpé  en  état  de  détention  aura  le  droit  de  com- 
muniquer verbalement  et  par  écrit  avec  son  défenseur. 

Tant  que  la  procédure  principale  [Hauptv€rfahren)nsiixrai  pas  été 
ouverte  ^^^  le  juge  ^*^  pourra  interdire  toute  communication  écrite 
dont  on  ne  lui  permettrait  pas  de  prendre  connaissance. 


V)  Ce  droit  n*est  reoonna  ni  i  Tin- 
cnipë  ni  à  son  représentant  légal. 

(^^  Le  dossier  peut-il  être  conGé  an 
défenseur,  au  cours  de  Pinstruction  préa- 
lable? Et,  en  cas  d*affîrmative,  à  qui  le 
défenseur  doit-il  en  faire  la  demande? 

Lôwe  (p.  A6a)  estime  que  la  remise 
du  dossier  peut  avoir  lieu  et  pense  que 
c*est  au  juge  d^inslruction  que  le  dé- 
fenseur doit  s^adreaser.  Il  lui  parait  dou- 
teux qu^on  puisse  tirer  un  argument 
en  sens  contraire  du  texte  du  S  6  de  Tar- 
tide  167,  bien  que  cet  artide  parle 
nniquemenl  du  président  du  tribunal,  ce 
qui  tendrait  à  faire  supposer  que  le  lé- 
gislateur n*a  voulu  permettre  la  remise  du 
.dossier  qu'après  Fouverture  des  débats, 


Suivant  ce  commentateur^  Tarticle  167 
aurait  statué  sur  le  plerutnquejit  (en  ce 
sens:  Puchelt,  note  5  sous  Tartide  1/18, 
p.  99  a).  Dalke,  s'attachant  à  la  lettre  du 
S  II ,  refuse  d'admettre  (p.  99  )que  le  dossier 
puisse  être  confié  au  défenseur,  pendant 
rinslruction  préalable,  attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  la  remise  doit  être  autori- 
sée par  le  président  et  qu'à  ce  moment  il 
est  impossible  d'indiquer  à  quel  président 
la  requête  pourrait  être  présentée. 

(3)  Cf.  art.  aoi. 

(^)  Le  juge  de  bailliage,  pendant  l'en- 
quête qui  précède  la  mise  en  accusation; 
le  juge  d'instruction,  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  l'instruction  préalable* 
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Lorsque  reuiprisonnement  n'aura  pas  ëtë  motivé  exclusivement 
par  la  crainte  de  voir  i'inculpë  prendre  la  fuite,  le  juge  pourra, 
pendant  la  même  période,  ordonner  qu'un  fonctionnaire  de  l'ordre 
judiciaire  [eine  Gerichttpenm)  assistera  aux  entrevues  de  i'mculpé 
avec  son  défenseur. 


/        Art.  149.  Le  mari  d'une  accusée  sera  admis  à  prendre  part 
aux  débats  [Hauptverhandlung),  en  qualité  de  conseil  de  celle-ci; 
I    il  sera  entendu,  s'il  le  demande (^). 

Il  en  sera  de  même  du  père,  du  père  adoptif  ou  du  tuteur  de 
l'accusé  mineur. 

Pendant  la  durée  de  la  procédure  préparatoire,  l'admission  de 
de  ces  personnes,  en  qualité  de  conseils,  sera  abandonnée  à  l'ap- 
préciation du  juge. 

Art.  150.  L'avocat-avoué  désigné  comme  défenseur  d'office 
recevra,  à  titre  de  rémunération,  pour  la  défense  qu'il  aura  présen- 
tée, des  honoraires  fixés  conformément  au  iarif  (Gebûlirenordnung)^^^ 
et  payés  par  le  trésor  public  [Staatskasse)  ^^\ 

Le  recours  contre  l'accusé  condamné  aux  frais  demeurera  ré- 
servé ^^K 


(')  Cette  disposition  est  spéciale  an 
mari.  La  femme  d'un  accusé  ne  serait 
donc  pas  admise  i  s^en  prévaloir  pour 
réclamer  son  admission  aux  débats. 

(')  Voir  la  loi  du  7  juillet  187g  sur 
le  tarif  des  droits  des  avocats-avoués  (in- 
fra,  Appendice). 

(^)  Le  trésor  public  dont  il  est  ques- 


tion ici  est  le  trésor  de  TÉtatde  la  Con- 
fédération sur  le  territoire  duquel  ta 
défense  a  été  présentée. 

S'il  s'agit  d'une  affaire  jugée,  en  pre- 
mière instance,  par  le  tribunal  de  T Em- 
pire, les  honoraires  sont  acquittés  parle 
trésor  de  l'Empire.  (  Voy.  art.  5  06.  ) 

W  Cf.  art.  /i97. 
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LIVRE  DEUXIEMEo 

PROCÉDURE  EN  PREMIÈRE  INSTANCE. 


SECTION  L 

DB    L'ACCUSATION    PUBLIQUB^^^ 
{Oeffentltche  Klage,) 


Art.  151.  L'ouverture  d'une  instruction  judiciaire  est  subor- 
donnée à  rintroduction  d'une  accusation  [Klage)^^\ 


('^  Le  Code  allemand  consacre  le  sys- 
tème de  procédure  dit  aeeuêotoire.  Le 
juge  n'est  pas  admis  à  rechercher  et  à 
punir  d'office  les  faits  délictueux  qui 
parviennent  à  sa  connaissance;  sa  mis- 
sion se  borne  à  rinslruction  et  au  juge- 
ment des  affaires  pénales  dont  il  est  saisi 
par  suite  de  Tintroduction  d'une  action 
publique  ou  privée. 

^  En  principe,  Taccnsation  est  intentée 
par  le  ministère  public  (art.  iSa  );  dans 
certains  cas  limités,  elle  peut  l'être  par 
la  partie  lésée  elle-même  (art.  fa  h). 
Mais  des  mesures  de  précaution  sont 
prises  pour  meUre  les  justiciables  à  l'abri 
de  poursuites  arbitraires  ou  mal  fondées; 
la  plus  sérieuse  consiste  dans  l'attribution 
au  tribund  lui-même  du  soin  de  décider 
s'il  convient  de  traduire  l'inculpé  devant 
la  juridiction  de  jugement.  Quelle  que  soit 
la  nature  de  l'infraction,  le  dossier  doit. 


après  la  clôture  de  i'instniction ,  être  sou- 
mis au  tribunal,  qui  apprécie  s'il  y  a  lieu 
à  une  mise  en  accusation  (arL  196),  et 
qui  peut,  si  les  charges  relevées  contre 
l'inculpé  lui  paraissent  insuffisantes, 
arrêter  les  poursuites  par  une  sorte  de 
décision  de  non-lieu  (art.  aoa). 

(*)  Cette  disposition  est  générale;  elle 
s'applique  à  toutes  les  affaires  pénales  et 
à  toutes  les  juridictions.  Elle  constitue 
une  innovation  pour  plusieurs  États  alle- 
mands ,  dans  lesquels  la  législation  anté- 
rieure permettait  aux  tribunaux  infé- 
rieurs de  se  saisir  d'office  et  sans  l'in- 
tervention du  ministère  public  ou  de  la 
partie  lésée.  (  Voy*  Code  d*m»lruction  cri- 
minelle taxon,  art.  358  et  suiv.;  Code  du 
Wurtemberg ,' aH,  4oi  et  suiv.;  Code  de 
la  Hetie,  art.  &3;  Code  de  Saxe-Alten- 
bourg,  art.  h  et  299  et  suiv.;  Code  de 
Saxe-Cohourg-Gotha,  art.  3/i3  et  suiv.) 
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Art.  1 52.  La  mission  d'intenter  Taccusation  publique  est  con- 
fiée au  ministère  public  ^^K 

En  dehors  des  cas  où  la  loi  en  dispose  autrement  ^^\  le  mi- 


(')  Voir,  pourroinanisation  da  minû- 
lère  public,  les  articles  lâa  et  suivaDts 
da  Gode  d^organisation  jadidaire. 

En  matière  d^iofractiou  aux  prescrip- 
tions relatives  à  la  perception  des  ini- 
pôls  et  des  contributions  publiques,  les 
autorités  administratives  sont  investies 
du  droit  de  poursuivre  directement  les 
contrevenants,  en  cas  de  refus  d^agir 
du  ministère  public  (voy.  art  66A). 

A  regard  de  certaines  infractions  qui 
revêtent  un  caractère  tout  personnel,  et 
pour  lesquelles  il  a  paru  convenable  de 
s^en  rapporter  à  la  victime  ou  à  ses  re- 
présentants légaux,  relativement  à  Toppor- 
tunité  des  poursuites  (i4nfra^s(2f/tfcto) ,  le 
ministère  public  n*a  le  droit  d^agirqu^au- 
tant  que  son  intervention  a  été  sollicitée 
par  la  personne  qui  a  été  atteinte  par  Pacte 
coupable.  Les  cas  dans  lesquels  la  pour- 
suite ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  de- 
mande de  la  partie  lésée  sont  nombreux; 
le  Gode  pénal  allemand  les  énumère 
dans  les  articles  i oa ,  i  o3  et  i  o/i  (haute 
trahison  contre  un  souverain  ou  un  État 
étranger),  ia3  (violation  de  domicile), 
1 7  o  (  fraude  en  matière  de  mariage  ) ,  1 7  a 
(adultère),  179,  18a  (séduction),  189 
(outrage  à  la  mémoire  d*une  personne 
décédée),  196  (injures),  a3a  (lésions 
volontaires),  a36,  a37  (enlèvement), 
3^7  (vols  ou  détournements  commis  au 
préjudice  de  parents,  etc.),  a 63  (trom- 
perie commise  envers  des  proches,  tu- 
teurs, etc.),  a 88,  989  (détournement 
au  préjudice  d'un  créancier,  d*un  usu- 
fruitier, etc.),  a 99  (chasse  sur  le  terrain 


d*autrui),  a99  i  3oa  (violation  du  secret 
d'autrui),  3o3  (dégradation  de  la  pro- 
priété d'autmi),  370  n'*  5  et  6.  —  Voy. 
du  reste  le  Gode  pénal  allemand  {An- 
nuaire de  légt9lalion  étrangère,  i'*  année, 
p.  80  et  suiv.),  ainsi  que  la  loi  du  a 6  fé- 
vrier 1 876  {Annuaire  de  légiêlation  étran- 
gère, 6*  année,  p.  i35  et  suiv.);  cette 
dernière  loi  a  réduit  le  nombre  des  Au- 
traged^iktê» 

(')  Parmi  les  exceptions  que  la  loi  ap- 
porte à  la  règle  en  vertu  de  laquelle  le 
ministère  public  est  tenu  d^agir,  dans 
toutes  les  affaires  pouvant  donner  lieu  a 
une  condamnation  pénale,  on  peut  citer 
celle  qui  se  trouve  formulée  dans  Tarticie 
616  du  présent  Gode.  Aux  termes  de  cet 
article,  Taction  publique  ne  doit  être  in- 
tentée, lorsqu'il  s'agit  d*une  des  infrac- 
tions prévues  par  Tarticle  hih  (c'est-à- 
dire  en  matière  de  délits  d'injures  ou  de 
lésion  corporelle  ne  pouvant  être  pour- 
suivis que  sur  requête),  qu'autant  que 
rintérét  social  l'exige.  G'est,  du  reste,  au 
ministère  public  qu'il  appartient  d'ap- 
précier si  cet  intérêt  est  engagé  et  c'est 
lui  seul  qui  est  juge  de  la  nécessité  de  son 
intervention.  Lors  donc  que  le  parquet 
croit  devoir  s'abstenir,  dans  une  affaire 
de  ce  genre,  le  plaignant  n'a  d'autre  res- 
source que  de  se  pourvoir  devant  l'auto- 
rité hiérarchiquement  supérieure;  il  ne 
serait  pas  admis  à  invoquer  l'article  1 70 
(voy.  infra)  et  à  s'adresser  au  tribunal 
pour  obtenir  qu'il  soit  enjoint  au  minis- 
tère public  d'intenter  l'accusation. 

Une  autre  exception  à  la  même  règl«> 
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nistère  pubKc  est  tenu  d'agir  dans  toutes  les  affaires  qui  peuvent 
donner  lieu  à  une  condamnation  et  à  des  poursuites  judiciaires^'), 
toutes  les  fois  qu'il  existe  des  faits  constituant  des  indices  suffi- 
sants. 

Art.  153.  L'instruction  et  le  jugement  seront  limites  au  fait  si- 
gnalé et  aux  personnes  inculpées  par  l'accusation  ^^\ 

Dans  ces  limites ,  les  tribunaux  auront  le  droit  et  le  devoir  d'exer- 
cer leur  action  avec  une  pleine  indépendance  ;  les  tribunaux  no- 
tamment ne  seront  pas  liés,  quanta  l'application  de  la  loi  pénale, 
par  les  conclusions  qui  leur  seront  présentées  ^^K 

Art.   15&.  L'accusation  publique  ne  pourra  plus  être  retirée,        j  I 
après  l'ouverture  de  l'instruction  ^^K 


Art.  155.  Aux  termes  de  la  présente  loi,  on  entend  : 


se  trouve  consacrée  par  les  articles  4  et  5 
da  Gode  pénal  allemand,  qui  abandon- 
nent an  ministère  public,  en  matière  de 
crimes  ou  délits  commis  à  Tétranger,  le 
soin  de  décider  s*il  y  a  lieu  ou  non  de 
diriger  des  poursuites  contre  le  coupable. 
(Voy.  Gode  pénal  allemand,  art.  /i  et  5; 
Asmuttire  de  législation  étrangère,  i'*  an- 
née, p.  85  et  86;  6* année,  p.  i38.) 

(')  Aucune  poursuite  ne  peut  être  in- 
tentée parle  ministère  public  à  raison  de 
fûts  délictueux  couverts  par  la  prescrip- 
tion {Code  pénal,  art.  67);  il  en  est  de 
même  des  infractions  qui  ne  peuvent  être 
poursuivies  que  sur  la  demande  de  la 
partie  lésée,  lorsque  cette  demande  n*a 
pas  été  formulée  dans  un  délai  de  trois 
mois  {ibid.,9Ti,  61). 

Enfin  il  est  des  circonstances  où  Taclion 
du  ministère  public  est  subordonnée  h 


Tobtention  d'une  autorisation  préalable. 
G'est  ainsi  que  la  poursuite  des  infractions 
commises  par  les  membres  du  Reichstag 
ne  peut  avoir  lieu ,  au  cours  des  sessions , 
qu'avec  l'autorisation  de  l'assemblée. 
(Voy.  ConeiiitUion  de  l'Empire  allemand, 
art.  3i  ;  Annuaire  de  légiêlatitm  éiran- 
gère,  1'*  année,  p.  a/i5.) 

(^)  L'article  a  65  contient  une  excep- 
tion à  cette  règle. 

(3)  Cf.  art.  aoû. 

(^)  Dès  que  l'instruction  est  ouverte, 
le  tribunal  se  trouve  saisi.  A  partir  de  ce 
moment,  le  ministère  public  cesse  d'être 
maître  de  Taction;  mais,  s'il  ne  peut  re- 
tirer son  accusation,  il  lui  est  toujours 
loisible  de  déposer  des  conclusions  ten- 
dant soit  à  la  cessation  des  poursuites ,  soit 
a  l'acquittement  du  prévenu. 
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Par  personne  mise  en  élat  d*accusation  [Angescliuldigter) ^  Ym- 
cnlpé  {BesekuUigter)  contre  lequel  Taccusation  publique  a  été  in- 
tentée ^^^ 

Par  accusé  [Angeklagter) ^  l'inculpé  ou  la  personne  mise  en  état 
d'accusation,  à  partir  du  moment  où  est  intervenue  contre  elle 
la  décision  qui  prescrit  louverture  de  la  procédure  principale 
{Hauptverfahrm)^^\ 


SECTION  II. 

DE    LA    PRÉPARATION    DR    L'ACCUSATION  PUBLIQUE 
(  Vorhemtung  der  ôffentlichm  Klage.) 


W. 


Art.  156.  Les  dénonciations  de  faits  punissables  ou  les  de- 
mandes  tendant   à   des   poursuites    criminelles  pourront    être 


^•^  Cf.  art.  17701 197. 

^*^  Cf.  art.  196.  —  La  terminologie 
consacrée  par  le  nouveau  code  diffère  de 
colle  qui  était  admise  par  un  certain 
nombre  de  codes  précédemment  en  vi- 
gueur en  Allemagne  (Code  ^itistruction 
crimneUe  françaii ,  art.  179  et  suiv.,  et 
36]  et  suiv. ;  Code  du  Wurtemberg, 
art.  a63,  s66,  336  et  hog;  Code  du 
grand-duché  d'Oldenbourg  y  art.  9/1 6  et 
359).  Ces  diverses  codifications  qua- 
lifiaient à'accute'  l'individu  renvoyé  de- 
vant la  cour  d'assises,  de  prévenu  on 
d'inculpé  (fiMc^tiWgtor),  Tindividu  tra- 
duit devant  les  juridictions  inférieures. 

^')  L'instruction  et  le  jugement  de  toute 
affaire  pénale  comprennent ,  en  principe, 
trois  phases  : 

1**  La  procédure  préparatoire  (vorhe- 
reitendet  Vetfahren;  Scrutinialverfahren) 
dont  il  est  question  dans  les  articles  1 56 
à  175,  et  qui  consiste  dans  une  sorte 


d^enquéte  dirigée  par  le  ministère  public  ; 
son  but  est  de  mettre  le  représentant  du 
pouvoir  social  â  même  d^apprécier  s^il  y 
a  lieu  ou  non,  pour  lui,  de  se  porter  ac- 
cusateur public; 

9**  L'instruction  préalable  (art.  176 
à  196),  qui  est  conduite  par  un  fonction- 
naire de  Tordre  judiciaire  et  qui  a  pour 
objet  de  rassembler  et  de  conserver  les 
éléments  du  délit,  afin  de  permeUre  au 
tribunal  d'apprécier  s'il  convient  de  don- 
ner suite  à  l'accusation  ; 

La  procédure  préparatoire  et  Pinstrue- 
tion  préalable  sont  souvent  comprises 
sous  la  dénomination  commune  de  pro- 
cédure préliminaire; 

3"  Enfin,  la  procédure  principale 
(Haupiverfahren)  (art.  196  à  317),  qui 
se  déroule  devant  la  juridiction  de  juge- 
ment et  qui  aboutit  à  la  condamnation 
ou  à  l'acquittement  de  Taccnsé. 
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adressées  verbalement  oa  par  écrit  au  ministère  public ,  aux  auto- 
rités et  fonctionnaires  du  service  de  la  police  et  de  la  sûreté,  ainsi 
qu'aux  tribunaux  de  bailliage.  Il  sera  dressé  acte  des  dénoncia- 
tions verbales  ^^\ 

S'il  s'agit  de  faits  punissables  qui  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  sur  la  demande  de  la  partie  lésée ,  cette  demande  devra  être 
transmise,  soit  au  tribunal  ^'^\  soit  au  ministère  public,  par  écrit, 
ou  au  moyen  d'une  déclaration  consignée  dans  un  procès-verbal, 
soit  enfin,  par  écrit,  aux  autres  autorités. 


Art.  157.  Lorsqu'il  existera  des  indices  propres  à  faire  soup- 
çonner qu'un  décès  n'est  point  dû  à  une  cause  naturelle,  comme 
aussi  en  cas  de  découverte  du  cadavre  d'une  personne  inconnue, 
les  autorités  de  police  et  les  autorités  communales  seront  tenues 
d'en  donner  immédiatement  avis  au  ministère  public  ^^^  ou  au  juge 
de  bailliage. 

L'inhumation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion écrite  du  ministère  public  ou  du  juge  de  bailliage. 


// 


Art.  158.  Aussitôt  que  le  ministère  public  aura  été  avisé  par 
une  dénonciation  ou  autrement,  qu'un  acte  punissable  est  présumé 
avoir  été  commis,  il  devra  s'enquérir  de  l'état  réel  des  choses, 
en  vue  de  décider  s'il  y  a  lieu  <l'intenter  l'accusation  publique  ^^K 


'•>  Le  S  t"  de  Tartîcle  i56  ne  con- 
cerne que  les  faits  délictueux  qui  peuvent 
être  poursuivis  indépendamment  de  toute 
plainte  déposée  par  la  partie  lésée. 

^*^  La  demande  pourra  être  adressée  à 
nn  tribunal  quelconque  et  non  pas  seule- 
ment à  un  tribunal  de  bailliage,  comme 
dans  le  cas  du  paragraphe  précédent. 
Elle  pourra  être  présentée  à  un  tribunal 
autre  que  celui  qui  est  compétent  pour 
statuer  sur  raffaire  elle-même. 


^')  En  cas  de  mort  violente,  rinfnic- 
tion,  quelle  qu^elle  puisse  être,  dépas- 
sant nécessairement  la  compétence  du 
tribunal  des  échevins,  ce  n'est  pas  au 
procureur  de  bailliage  que  Tavis  devra 
être  transmis,  mais  bien  au  parquet  du 
tribunal  régional. 

(^)  Ce  paragraphe  indique  nettement  \. 
Tobjet  de  la  procédure  dite  préparaloire. 
Le  ministère  public  procède  à  une  infor- 


mation préliminaire,  à  Teffet  de  recher- 


h 
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Le  ministère  public  recherchera  non  seulement  les  circonstances 
à  charge,  mais  aussi  les  circonstances  à  décharge,  et  veillera  k  ce 
qu  on  recueille  les  preuves  dont  on  pourrait  craindre  la  disparition. 


Art.  159.  Le  ministère  public  peut,  en  vue  de  parvenir  aux 
résultats  mentionnés  en  Tarticle  précédent  «  demander  des  rensei- 
gnements à  toutes  les  autorités  publiques;  il  peut  également  faire 
des  recherches  de  toute  nature  soit  directement,  soit  par  Tinter- 
niédiaire  des  autorités  [Behôrden)  et  des  fonctionnaires  (^BeanUen) 
du  service  de  la  police  et  de  la  sûreté,  sans  toutefois  pouvoir  re- 
^  courir  à  Taudition  de  témoins  sous  serment  ^^\ 

Les  autorités  et  employés  du  service  de  la  police  et  de  la  sûreté 


'/ 


cher  les  indices  susceptibles  de  mettre  sur 
les  traces  de  Taateur  de  Tinfraction.  S^il 
résulte  de  cette  enquête  que  les  soupçons 
peuvent,  à  juste  titre,  se  porter  sur  une 
personne  déterminée,  Taction  publique 
est  intentée  au  moyen  de  conclusions  re- 
quérant une  instruction  judiciaire  ou 
tendant  à  l'ouverture  immédiate  des  dé- 
bats. (Yoy.  art.  168.) 

(')  Il  est  loisible  au  ministère  public 
d^entendre  des  témoins,  mais  il  ne  lui 
est  pas  permis  de  leur  faire  prêter  ser- 
ment. Les  dépositions  ainsi  reçues  sont 
dépourvues  de  tout  caractère  judiciaire 
et  probatif  ;  elles  ont  pour  objet  unique 
de  servir  de  base  à  l'accusation,  sans 
pouvoir  jamais  être  invoquées,  dans  Tin- 
stance,  comme  éléments  de  preuve. 

Le  témoin  cité,  dans  Tenquête  préli- 
minaire, peut-il,  en  cas  de  non-compa- 
\  )  ration,  être  contraint  par  la  force?  Lôwe 
(|iage  ^07,  note  36,  sous  Tartide  169) 
soutient  raflirmative  et  reconnaît  au  mi- 
uibtèi'c  public  le  droit  de  décerner,  au 
besoin,  contre  lui  un  mandat  d'amener. 


Nous  ne  saurions  partager  cet  avis.  11  fau- 
drait en  effet  un  teite  formel  pour  au- 
toriser remploi  de  cette  mesure  exœp- 
tionnelle;  or  ce  texte  n'existe  pas;  le 
code,  au  contraire,  semble  réserver  ex- 
clusivement à  l'autorité  judiciaire  l'em- 
ploi du  mandat  d'amener.  (Voy.  art.  5o.  ) 
D'ailleun  le  témoin  n'étant  pas  obligé, 
en  conscience ,  de  faire  connaître  la  vé- 
rité, puisqu'il  est  interdit  de  Tassennen- 
ter,  on  peut  se  demander  quel  serait 
l'intérêt  d'une  contrainte  qui  n*abouti- 
rait,  la  plupart  du  temps,  qu*à  un  ré- 
sultat douteux. 

Nous  pensons  que,  si  le  ministère  pu- 
blic veut  faire  comparaître ,  au  cours  de 
la  procédure  préparatoire.  Un  lénH»n 
récalcitrant,  il  ne  peut  que  solliciter  l'in- 
tervention du  juge  de  bailliage,  dans 
les  termes  de  l'article  160.  (Voy.  dans  le 
même  sens  que  Lôwe  :  DaUce,  note  5« 
sous  l'article  5o ,  p.  /i  5  ;  et ,  en  sens  con- 
traire :  0.  de  Sckwarzet  noie  i&,  sous 
l'article  5o ,  p.  1 7/1 ,  et  Puchelt ,  note  1  o, 
sous  Parliclf  oo,  p.  1  ti'A,) 


h 
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sont  tenus  d'obtempérer  aux  réquisitions  ^^^  et  aux  ordres  du  minis- 
tère public. 

Art.  160.  Lorsque  le  ministère  public  estimera  qu'un  acte  d'in- 
struction judiciaire  est  nécessaire  ^'^^  il  remettra  ses  conclusions  au 
juge  de  bailliage  dans  le  ressort  duquel  l'opération  devra  avoir  lieu. 

Le  juge  de  bailliage  examinera  si,  étant  donné  i'état  des  choses, 
l'acte  réclamé  est  autorisé  par  la  loi^^^ 

Abt.  161.  Les  autorités  et  fonctionnaires  du  service  de  la  po- 
lice et  de  la  sûreté  rechercheront  les  faits  punissables  et  prendront 
toutes  les  dispositions  urgentes  qui  seront  nécessaires  pour  pré- 
venir l'obscurcissement  de  l'affaire. 

Ils  transmettront  sur-le-champ  au  ministère  public  les  actes 
qu'ils  auront  dressés.  S'il  parait  nécessaire  de  procéder  sans  délai 
à  des  opérations  d'instruction  judiciaire,  les  actes  pourront  être 
transmis  directement  au  juge  de  bailliage. 

Art.  162.  Le  fonctionnaire  qui  procédera,  sur  les  lieux,  à  des 
actes  de  ses  fonctions,  aura  le  droit  de  faire  arrêter  les  personnes 
qui  le  troubleraient  à  dessein  dans  l'exercice  de  ses  opérations  ou 
qui  s'opposeraient  aux  mesures  prises  par  lui  dans  les  limites  de 
ses  attributions;  il  pourra  maintenir  lesdites  personnes  en  état 
d'arrestation  jusqu'à  la  fin  des  opérations,  sans  toutefois  que  l'em- 
prisonnement puisse  durer  au  delà  du  jour  qui  suivra  celui  où  il 
aura  été  ordonné  f*^ 

^''  En  principe,  ces  réquisitions  doi-  poun'oir  contre  la  décision  du  juge  de 

vent  leur  être  adressées  par  écrit.  (TltTo,  bailliage.  (Voy.art.  3/i6*) 
p.  1 79 ,  note  6 ,  sous  Tart.  1 69.)  ^^^  Le  droit  de  mettre  en  état  d^arres- 

^*^  On  peut  dter,  comme  actes  d*in-  talion  les  personnes  qui  troublent  les 

slruction  judiciaire  t  Taudition  sous  ser-  opérations  de  l'enquête  est  conféré  par 

nient  de  témoins  ou  d'experts.  l'article  16s  à  tout  rouclionuairc,  quel 

^)  Les  parties  intéressées  peuvent  se  qu'il  soit,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  si 
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Art.  1 63.  En  cas  de  péril  en  la  demeure,  le  juge  de  bailliage 
aura  le  droit  de  procéder  d'office  k  tous  les  actes  d'instruction  qui 
seront  nécessaires  ^^K 


Art.  16i.  Si  l'inculpé  est  interrogé  par  le  juge  de  bailliage  et 
qu'il  propose,  au  cours  de  l'interrogatoire,  pour  établir  sa  non- 
culpabilité»  certains  moyens  de  preuve,  le  juge  de  bailliage  devra, 
dans  le  cas  où  ils  lui  paraîtraient  pertinents,  les  recueillir,  s'il  est 
à  craindre  que  ces  preuves  ne  disparaissent  ou  si  l'admission  de 
ces  preuves  est  de  nature  à  justifier  l'élargissement  de  Tinculpé^^^ 

Lorsque  les  preuves  devront  être  recueillies  dans  un  autre  bail- 
liage, le  juge  pourra  requérir  le  juge  de  ce  bailliage  d'avoir  à 
procéder  à  cette  opération. 

Art.  165.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i63  et  iGA.  il 
appartiendra  au  ministère  public  de  prendre  les  dispositions  ulté- 


rieures 


(3) 


Ai\t.  166.  La  constatation  officielle  (Beurkundung)  des  opéra- 
tions d'instruction  dirigées  par  le  juge  de  bailliage  et  l'adjonction 
d'un  greffier  {Gericlitsschreiber)  auront  lieu  conformément  aux 
dispositions  en  vigueur  pour  l'instruction  préalable  (  VoruniersU" 


(4) 


ce  fonctionnaire  appartienl  ou  non  à 
Tordre  judiciaire. 

(')  Gel  article  dëi'oge  au  principe  posé 
par  l^article  i5i  en  vertu  duquel  Pou- 
verlure  d^une  inslruclion  judiciaire  est 
subordonnée  à  l'introduction  d'une  ac- 
tion péuale  publique  ou  privée.  Cette  dé- 
rogation, d'ailleurs,  se  justifie  d'elle- 
même. 

W  Cf.  art.  1  a6.  —  En  dehors  des  cas 
prévus  par  l'article  i  aô,  l'inculpé  arrêté 


préventivement  devra  être  relaxé,  lors- 
qu'il résultera  des  investigations  aux- 
quelles le  juge  de  bailliage  se  sera  livré 
qu'il  n'existe  aucun  fait  pouvant  justifier 
son  maintien  en  état  d'arrettation.  Cette 
décision  sera  prise,  le  ministère  public 
préalablement  entendu  (art  33  ). 

(*)  Autrement  dit,  le  roioistàre  public 
reste  maître  d'abandonner  les  poorsoites 
ou  d'intenter  l'accusation. 

(«)  Voiries  artides  i85  et  i86. 
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Abt.  167.  Le  ministère  public  concourra  aux  opérations  du 
juge,  conformément  aux  dispositions  en  vigueur  pour  l'instruction 
préalable  ('). 

Ces  dispositions  seront  également  applicables  à  l'inculpé,  à  son 
défenseur  et  aux  experts  qu'il  aura  désignés,  toutes  les  fois  que 
cet  inculpé  aura  été  interrogé ,  en  cette  qualité ,  par  le  juge ,  ou  qu'il 
se  trouvera  en  état  de  détention  préventive. 

Abt.  168.  Si  les  investigations  faites  suffisent  pour  motiver 
l'accusation  publique,  le  ministère  public  intentera  cette  accu- 
sation, soit  en  déposant  des  conclusions  tendant  à  l'ouverture 
d'une  instruction  judiciaire  préalable  [gerickiUche  VorunteriU'- 
elwmg)  ^^\  soit  en  présentant  au  tribunal  un  acte  d'accusation 

Dans  le  cas  contraire,  le  ministère  public  décidera  qu'il  y  a  lieu 
d'arrêter  les  poursuites ^^),  et  en  avertira  l'inculpé,  si  celui-ci 
a  été  déjà  interrogé  par  le  juge  ou  si  un  mandat  d'arrêt  a  été 
précédemment  décerné  contre  lui. 


Abt.  169.  Lorsque  le  ministère  public  ne  donnera  pas  suite  à 
(*)  Voir  les  artides  190  S  s,  191  et        mtenfa'f,  en  priDcipe,  de  solliciter  une 


19^- 

<*>  Les  ooadiuîons  tendant  à  Tonver- 
tore  d*ane  instruction  préalable  devront 
être  remises  au  juge  d'instmdion. 

(S)  Le  ministère  public  doit  intenter 
Taccusation  par  voie  de  condosions 
tendant  à  Touverture  d'une  instruction 
préalable,  forsqne  le  fait  délictueux  est 
du  ressort  du  tribunal  de  TEmpire  ou  de 
la  cour  d'assises.  Upeut,  à  son  gré,  de- 
mander une  instruction  préalable  ou  sai- 
sir directement  la  juridiction  de  juge- 
ment, si  TsAire  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  régionaux.  Enfin  il  Id  est 


instruction  préalable ,  dans  les  affaires  qui 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal 
des  échevins.  (Cf.  art.  176.) 

(^)  La  décision  par  laqudle  le  minis- 
tère public  dédare  abandonner  raocusa- 
tion  n'a  pas  de  valeur  juridique,  en  ce 
sens  que  l'inculpé  n'est  pas  admis  à  s'en 
prévaloir,  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
poursuites  ultérieures  à  raison  des  mêmes 
faits.  Le  ministère  public  peut  toujours 
en  effet  revenir  sur  sa  précédente  dé- 
termination. (Voy.  Lâwe,  p.  /116,  note  8 , 
sous  l'art  168.) 


w 
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une  plainte  à  lai  transmise  et  concluant  k  l'introduction  d'une 
accusation  publique ,  ou  lorsqu  il  ordonnera ,  à  la  suite  des  inves- 
tigations faites,  la  suspension  des  poursuites,  il  devra  en  donner 
avis  au  plaignant,  en  lui  indiquant  les  motifs  de  sa  décision. 

Abt.  170^^^  Si  le  plaignant  est  en  même  temps  la  partie  lésée, 
il  pourra,  pendant  deux  semaines  à  partir  du  moment  où  la  dé- 
cision lui  aura  été  notifiée,  se  pourvoir  devant  le  supérieur  hié- 
rarchique du  représentant  du  ministère  public  qui  l'aura  rendue  ^^\ 


(/ 


( ')  Cet  aitide  est  un  de  ceux  dont  la  ré- 
daction définitive  8*écartelepltu  du  texte 
primitif  présenté  par  le  Conseil  fédéral. 

La  projet  de  oode  consacrait  le  mono- 
pole du  ministère  public ,  au  point  de  vue 
du  droit  d^action.  En  cas  de  refus  d'agir 
de  la  part  du  ministère  public,  la  partie 
lésée  n*aTait  qu*un  simple  recours  devant 
Tautorité  biérarcbiqnement  supérieure ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agit  d'un  acte  délictueux 
ne  pouvant  être  poursuivi  que  sur  re- 
quête (AntragidêUkt ;  —  voy.  à  ce  sujet, 
la  note  i,  p.  90) ,  ou  d'une  infraction  pou- 
vant motiver  l'allocation  d'une  composition 
(Buue)  ;  dans  ces  deux  cas ,  la  partie  lésée 
était  autorisée  à  agir  directement  parToie 
d^action  privée.  (Yoy.  projet  de  code, 
art  335;  Hakn,  p.  63.) 

Le  Reicbstag  ayant  refusé  d'adopter  le 
texte  préparé  par  le  Conseil  fédéral,  deux 
systèmes  restaient  en  présence  :  l'un  con- 
sistait à  accorder,  de  la  façon  la  plus  laige , 
è  la  partie  lésée  le  droit  de  poursuite 
directe;  l'autre,  a  permettre  au  tribunal 
de  contraindre,  en  tant  que  de  besoin, 
le  ministère  public  i  intenter  l'accosa- 
tion;  c'est  ce  dernier  système  qui  a  pré- 
valu. Nous  le  trouvons,  en  France,  con- 
sacré ,  dans  une  certaine  mesure ,  par  la  loi 


dn  90  avril  1810,  qui  s'exprime  ainsi, 
dans  son  artide  1 1  :  «La  cour  impériale 
«  pourra ,  toutes  les  chambres  asMmbiées, 
«entendre  les  dénonciations  qui  lui  se- 
vraient faites  par  un  de  ses  membres,  de 
«crimes  et  de  délits;  elle  pourra  mander 
«le  procureur  général  pour  lui  enjoindre 
(rde  poursuivre  à  raison  de  ces  ftits.  n 

<')  Lorsque  l'infraction  sera  du  reasort 
des  tribunaux  d'échevins,  le  plaignant 
devra  s'adresser  d'abord  au  procureur  de 
bailliage ,  puis  au  procureur  d'État  près 
le  tribunal  régional;  si  l'affaire  est  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises  ou  du 
tribunal  r^iond»  la  plainte  devra  être 
portée  devant  le  procureur  d'État  près 
ce  dernier  tribunal,  sauf  recoura  au 
procureur  d'État  près  le  tribunal  r^io- 
nal  supérieur.  (Cf.  Cod$  ^argtuntfttimii 
juHeiain,  art  i&3  et  1&8.)  Enfin,  si 
raffiiire  ressortit  au  tribunal  de  l'Empire , 
le  plaignant  devra  rédamer  l'interven- 
tion du  procureur  supérieur  de  l'Empire 
(ObemidumHwàU)  ;  ce  fonctionnaire  étant 
placé  au  sommet  de  la  hiérarchie,  il 
va  de  sd  qu'aucun  pourvoi  n'est  admis 
contre  sa  décision,  sauf,  bien  entendu, 
le  recoure  au  tribunal  lui-même. 
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et,  dans  ie  cas  où  celui-ci  rejetterait  le  pourvoi,  provoquer,  au 
moyen  d'une  requête,  une  décision  du  tribunal,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  compter  de  la  notification  de  ce  rejet  ^*^ 

La  requête  spécifiera  les  faits  qui  sont  susceptibles  de  motiver 
l'accusation  publique,  et  indiquera  les  moyens  de  preuve;  elle 
sera  signée  par  un  avocat-avoué  [Rechtsanwalt)^^K  La  requête 
sera  présentée  au  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  l'affaire,  au 
fond. 

La  décision  appartiendra  au  tribunal  de  l'Empire  {Reichsgericht) , 
dans  les  affaires  qui  ressortissent  à  ce  tribunal;  dans  tous  les 
autres  cas,  au  tribunal  régional  supérieur  [Oberlande^fericht). 

Art.  171.  Le  ministère  public  soumettra  au  tribunal,  sur  sa 
demande,  tous  les  actes  de  procédure  qu'il  aura  faits  jusque-là. 

Le  tribunal  pourra  communiquer  la  requête  à  l'inculpé,  en 
lui  fixant  un  délai  pour  fournir  ses  explications. 

Le  tribunal  pourra,  en  vue  de  préparer  sa  décision,  ordonner 
que  des  investigations  [Ermittelungen)  soient  faites,  et  commettre, 
pour  les  diriger,  soit  un  de  ses  membres,  soit  le  juge  d'instruc^ 
tion,  soit  le  juge  de  bailliage. 

Abt.  172.  S'il  n'existe  pas  de  motifs  suffisants  pour  introduire 
une  accusation  publique,  le  tribunal  rejettera  la  requête  et  en 
donnera  avis  au  plaignant,  au  ministère  public  et  à  l'inculpé  ^^K 


;l 


<*}  Toutes  les  fois  que  la  loi  aban- 
donne fonnellenient  au  ministère  public 
ie  soin  de  décider,  suivant  sa  libre  appré- 
dadon,  s*il  convient  ou  non  dHntenter 
Taecusalion,  comme  par  exemple  lors- 
qu'il s*agit  de  crimes  ou  de  délits  commis 
à  Tétranger  (  Code  pénal  allemand,  art  /i  ) , 
aocun  recours  ne  peut  être  adressé  au 
tribunal  en  Yue  d^obtenir  la  mise  en 
mouvement  de  l'action  publique. 


i*)  Cf.  note  3,  p.  8i,  «ipra. 

(3  Le  décret  par  lequel  le  tribunal  re- 
jette la  requête  qui  lui  est  présentée  par 
la  partie  lésée  n^est  susceptible  d'aucun 
recours.  En  effet,  ce  décret  est  rendu 
soit  par  le  tribunal  de  l'Empire,  soit  par 
un  tribunal  régional  supérieur  (voy. 
art  170  S  3);  or  la  loi  n*admet  aucun 
pourvoi  contre  les  décisions  de  ces  deux 
juridictions.  (Yoy.  art  366  S  3.) 
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La  requête  une  fois  rejetëe,  Taccusation  publique  ne  pourra 
plus  être  intentée  qu'à  raison  de  faits  ou  de  moyens  de  preuve 
nouveaux  ^^^ 

Art.  173.  Lorsque,  au  contraire,  le  tribunal  estimera  que  la 
.*equéte  est  bien  fondée,  il  prescrira  d'intenter  l'accusation  pu- 
blique^'^^ 

Le  ministère  public  sera  tenu  d'exécuter  cette  décision  ^^K 

Art.  17&.  Avant  de  statuer  sur  la  requête,  le  tribunal  pourra 
enjoindre  au  plaignant  de  déposer  un  cautionnement  ^^^  en  vue  de 
garantir  au  trésor  public  et  à  l'inculpé  le  remboursement  des 
frais  qu'on  prévoirait  devoir  être  occasionnés  par  la  procédure 
nécessitée  par  la  requête  et  par  l'instruction  ^^\  Le  cautionne- 
ment sera  fourni  en  espèces  ou  en  valeurs  (JVerthpapierey^K  Le 
montant  du  cautionnement  sera  déterminé  par  le  tribunal,  sui- 


(')  a.  art  910. 

«  a.  art  5oA. 

^')  Le  ministère  public  est  tenu  seu- 
lement d^inteoierraccusation  publique  ;  il 
n^est  pap  oblige  de  la  soutenir.  H  conserve 
notamment  la  facoltë  de  déposer  des 
conclusions  tendant  à  la  cessation  des 
poursuites  ou  à  Tacquitteraent  du  pré- 
venu. Quant  à  la  personne  qui  a  provo- 
qué, par  sa  demande  (art.  170),  Tintro- 
duction  de  Taccusation  publique ,  elle  peut 
toujours  intervenir  au  procès,  en  qua- 
lité d'accusateur  par  intervention ,  lors- 
qu'elle se  trouve  dans  le  cas  prévu  par 
Tarticle  &35  Sa  du  Gode  de  procédure 
pénale.  (Voy.  p.  a 3c,  infrà.) 

(*)  Le  cautionnement  que  le  plaignant 
peut  être  tenu  de  fournir  doit  être  versé 
dans  les  caisses  officiellement  désignées 
pour  recevoir  les  dépôts.  Dans  chaque 
État  de  la  Confédération,  la  désignation 


de  ces  eusses  est  fiûte  par  la  l^sUtioa 
du  pays.  — Voir,  pour  la  Prusse,  les  ar- 
ticles 1  â  3  de  la  .loi  du  i/i  mars  1879 
sur  les  dépôts  {Annuain  de  légàUtioii 
étrangère^  9*  année,  p.  11 5). 

W  Le  dépôt  d^un  cautionnement  n^est 
pas  obligatoire.  Le  tribunal  peut  Texiger 
ou  non ,  suivant  les  ciroonstaiices  ;  il  peut 
notamment  prendre  en  considération 
Tétai  d*indigence  du  plaignant,  pour  le 
dispenser  de  Taccompiissemefit  de  cette 
formalité  coûteuse.  Mais  le  plaignant  qui 
a  déposé,  conformément  â  Tartide  170, 
une  demande  tendant  A  Tintrodoction  de 
Taction  publique,  n*est  jamais  admis  à 
solliciter  Tassistanoe  judiciaire ,  ainsi  qu^il 
peut  le  faire,  lorsqu'il  intente  Taction 
privée  à  fin  pénale,  dans  les  cas  prévus 
par  rartide  &  1  &  (voy.  art  &  1 9  S  3). 

(*)  Cf.  note  a ,  p.  71,  mpra. 
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vant  sa  libre  appréciation.  Le  tribunal  fixera  en  même  temps  un 
certain  délai  pour  le  dépôt  du  cautionnement. 

Si  le  cautionnement  n'a  pas  été  déposé  dans  le  délai  prescrit, 
le  tribunal  déclarera  que  la  demande  est  considérée  comme  retirée. 

Abt.  175.  Les  frais  occasionnés  par  la  procédure  relative  à  la 
requête  seront  mis  à  la  charge  du  plaignant,  dans  les  cas  prévas 
par  les  articles  17a  et  174,  8  a^^l 


SECTION  m. 

DB    L'INSTRUCTION    PREALABLE  ^'^K 
{Gêriehtliche  Voruntertuekung.) 

Abt.  176.  Les  affaires  pénales  qui  sont  du  ressort  du  tribunal 
de  TEmpire  [Rmh^rerichty^^  ou  de  la  cour  d'assises  ^^^  seront  sou- 
mises à  une  instruction  préalable  {Voruniersuchimg)^^\ 

Les  affaires  pénales  du  ressort  des  tribunaux  régionaux  [Landge- 


^^)  Lonqae  le  tribunal  a,  sur  la  re- 
quête de  la  partie  léaée,  enjoint  an  mi- 
nistère public  d*intenter  Faction  pénale 
(art.  173),  les  frais  de  la  demande  sont 
mis  â  la  chai^  dn  plaignant,  conforme- 
ment  aui  dispositions  de  Tart.  5o3  SS  a , 
3  et  6,  si  rincuipé  est  ensuite  mis  hors 
de  cause  00  acquitté.  (Voy.  mi^boh.) 

<'>  LVuvertnre  d^une  instruction  judi- 
ciaire est  toujours  subordonnée  au  dépôt 
d^une  accusation  publique  ou  privée. 
(Yoy.  art.  i5i.)  L*ouvertore  de  Tinstruc- 
tion  est  ordonnée ,  soit  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  soit  à  la  requête 
de  rincuipé  (art.  176),  soit  d'office 
(art  900). 

(')  11  faut  ajouter:  en  première  in- 


stance. —  Voir,  au  sujet  delà  compétence 
du  tribunal  de  TEmpire,  la  note  1, 
p.  83. 

(*)  Voir  la  note  a»  p.  83. 

(')  Les  dispositions  du  S  1"  de  Tar- 
tide  176  ont  pour  effet  de  rendre  né- 
cessaire Touvertore  d'une  instruction 
préalable,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites 
intentées  à  raison  d'un  crime  ou  d'un 
délit  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
quand  l'infraction  a  été  commise  dans 
un  Etat  de  la  Confédération  où,  con- 
formément à  l'article  6  de  la  loi  d'in- 
troduction du  Gode  d'organisation  judi- 
ciaire, la  compétence  de  la  cour  d'assises 
a  été  maintenue  A  l'égard  des  infractions 
de  ce  genre. 
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richlê)  ^^)  seront  également  soumises  à  une  instruction  préalable  : 

i"*  Lorsque  le  ministère  public  en  fera  la  demande; 

9*  Lorsque  l'inculpé  demandera,  conformément  à  Tarticle  199, 
qu  une  instruction  préalable  soit  ouverte  et  fera  valoir  des  motifs 
suffisants  pour  justifier  la  nécessité  de  cette  instruction  au  point 
de  vue  de  la  préparation  de  sa  défense. 

A  l'exception  du  cas  de  jonction  de  plusieurs  affaires  à  raison  de 
leur  connexité  (art.  5)^^\  il  n'y  aura  pas  lieu  d'ouvrir  une  instruc- 
tion préalable  dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux d'échevins  (^Schôffengerichte)  ^^\ 

Art.  177.  La  demande  formée  par  le  ministère  public  en  vue 
d'obtenir  l'ouverture  d'une  instruction  préalable  devra  contenir  la 
désignation  de  l'inculpé  et  l'indication  du  fait  mis  k  sa  charge  ^^^ 


(■)  La  compétence  des  tribunaux  ré- 
gionaux, en  matière  pénale,  est  déter- 
minée par  les  articles  73  et  7^^  du  Code 
d^organisation  judiciaire. 

(*)  Il  est  interdit,  en  principe,  de  sou- 
mettre à  une  instruction  préalable  les  af- 
faires qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux d^échevins.  Celte  règle  souflrc 
une  exception ,  dans  le  cas  où  l'affaire  qui 
ressortit  à  la  juridiction  échevinale  a  été 
jointe,  à  raison  de  sa  connexité,  à  une 
affaire  dont  la  connaissance  est  attribuée 
à  une  juridiction  d'un  degré  supérieur; 
dans  ce  cas ,  le  ministère  public  peut  de- 
mander que  Tinstruction  s'étende  à  toutes 
les  infractions  sur  lesquelles  le  tribunal 
Cfri  appelé  à  statuer. 

^^)  La  compétence  des  tribunaux  d'é- 
chevins est  fixée  par  l'article  97  du  Gode 
d'organisation  judiciaire. 

Le  S  3  de  l'aKicle  1 76  ne  s'applique 
pas  aux  affaires  de  la  compétence  du  Iri- 
liimnl  régional  qui  sont  renvoyées  à  la 


juridiction  des  échevins  par  la  chambre 
crimindle  de  ce  tribunal,  conformément 
aux  articles  sg  et  75  du  Gode  d'organi- 
sation judiciaire,  c'e8t-à-<lire  lonqQe  la 
chambre  crimindle  estime  qa*fl  n'y  a 
pas  lieu  d'infliger  une  peine  sapérieare 
à  trois  mois  de  prison  ou  600  marcs 
d'amende,  ni  d'allouer  nue  indemnité 
de  plus  de  600  marcs.  Dans  les  affaires 
de  ce  genre,  en  effet,  le  tribunal  prescrit 
l'ouverture  d'une  instruction ,  s'il  y  a  Kea , 
avant  de  prononcer  le  renvoi.  (Voy.  Code 
de  procédure  pénale,  art  199,  et  Code 
^organûation  judiciaire,  art  75.) 

(^)  Les  condusions  tendant  à  l'ouver- 
ture d'une  instruction  préalable  sont 
transmises  par  le  ministère  publie  au 
juge  d'instruction,  qui  peut  y  faire  droit 
(art.  18a), ou  qui  les  soumet  à  l'appré- 
ciation de  la  chambre  criminelle  du  tribu- 
nal régional ,  si  elles  ne  lid  paraissent  pas 
suffisamment  justifiées. 
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Akt.  178.  Cette  demande  ne  pourra  être  rejetëe  qu'à  raison  de 
Tincompétence  du  tribunal  ^^^  de  Tinadmissibilité  des  poursuites  ^^^ 
ou  de  l'instruction  préalable  (art.  176)^^^  ou  pour  ce  motif  que  le 
fait  signalé  dans  la  demande  ne  tombe  sous  le  coup  d'aucune  loi 
pénale.  Le  rejet  sera  prononcé  par  un  décret  {Beâchlusa)  du  tri* 
bunal^*). 

La  personne  mise  en  état  d'accusation  [Angesekuldigtêr)  pourra 
être  entendue  avant  que  la  décision  soit  rendue. 

Art.  179.  La  personne  mise  en  état  d'accusation  pourra,  à 
raison  d'un  des  motifs  indiqués  en  l'article  178,  S  1*,  présenter 
des  objections  contre  Fordonnance  (  Verfigung)  qui  ouvrira  l'in- 
struction préalable  sur  la  demande  du  ministère  public ^^^  Le  tri- 
bunal statuera  sur  la  valeur  de  ces  objections  ^^^ 


(')  Le  rejet  de  la  demande  peat  être 
feodé  autn  bien  sur  Tincompétenee  ro- 
tione  perionœ,  que  sur  Tincompëtence 
nUûmt  malmrim, 

^^  Par  cette  expremon  :  tMdmitmbi- 
Hté  dêê  povnuitet ,  le  code  a  visé  le  cas 
où  le  6it,  quoique  délictueux  en  lui- 
même,  n*e8t  pas  susceptible  d*être  pour- 
suivi, soit  parce  que  la  prescription  est 
acquise ,  soit  parce  que  Tagent  est  mineur 
de  doute  ans  (Codé  pénal,  art.  55),  soit 
pour  tout  autre  motif  analogue. 

<*)  Voir,  $upra,  art.  176,  S  3. 

t*^  Ce  décret  peut  être  attaqué  au 
moyen  d'un  pourvoi  devant  la  juridic- 
lion  supérieure  (art.  181). 

(*)  Lorsque  les  conduâons  présentées 
par  le  ministère  public,  conformément  à 
Partide  177,  paraissent  admissibles  au 
juge  d'instruction,  ce  magistrat  rend  une 
ordonnance  par  laquelle  il  prescrit  Tou- 
verlure  de  Tinstniction.  Cette  ordonnance 


est  communiquée  à  l'inculpé,  lors  de  son 
interrogatoire  (art.  190),  et  celui-ci  peut 
y  former  opposition ,  auquel  cas  la  cbambre 
crimindle  du  tribunal  r^ional  est  appe- 
lée à  la  confirmer  ou  à  l'annuler;  aucun 
recours  n'est  admis  contre  la  décision  de 
la  chambre  criminelle,  sauf  lorsque  l'op- 
position est  fondée  sur  l'incompétence. 
(Voy.art.  180.) 

^*)  Le  projet  de  code  ne  reconnaissait 
pas  à  l'inculpé  le  droit  de  former  oppo-  j 
sition  à  l'ordonnance  du  juge  d'instruc-  ' 
tion.  Ce  droit  a  été  inscrit  dans  l'ar- 
ticle 1 79 ,  sur  l'initiative  de  la  commission 
du  Reichstag.  Le  rapporteur  a  fait  obser- 
ver, avec  juste  raison,  que  l'ouverture 
d'une  instruction ,  bien  que  n'impliquant 
pas  la  reconnaissance  de  la  culpabilité  de 
la  personne  qui  en  était  Tobjet,  portait 
néanmoins,  dans  une  certaine  mesure, 
atteinte  â  sa  considération,  en  laissant 
dans  l'opinion  publique  des  traces  qu'un 
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La  disposition  précédente  ne  sera  pas  applicable,. lorsque  i'in- 
stniction  préalable  aura  été  ouverte  en  vertu  d*un  décret  rendu  par 
le  tribunal  et  que  la  personne  mise  en  état  d'accusation  aura  été 
préalablement  entendue. 

Abt.  180.  La  personne  mise  en  état  d'accusation  pourra  se 
pourvoir  immédiatement^^)  contre  le  décret  du  tribunal  qui  rejettera 
le  déclinatoire  d'incompétence  (art.  j6)  proposé  par  elle ^^^  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  178,  S  s  et  par  l'article  1799  S  1*. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  décret  du  tribunal  qui  rejettera  les 
objections  présentées  par  la  personne  mise  en  état  d'accusation, 
ou  qui  prescrira  l'ouverture  de  l'instruction  préalable,  ne  sera  sus- 
ceptible d'aucun  recours. 

Art.  181.  Un  pourvoi  immédiat  ^^^  pourra  être  formé  contre 
le  décret  du  tribunal  qui  rejettera  la  demande  par  laquelle  le  mi- 
nistère public  ou  la  personne  mise  en  état  d'accusation  aura  ré- 
clamé l'ouverture  d'une  instruction  préalable  ^^\ 

Art.  182.  L'instruction  préalable  sera  ouverte  et  dirigée  par 
le  juge  d'instruction  ^^K 

Art.  183.  Par  décret  du  tribunal  régional,  l'instruction  préa- 
lable pourra,  sur  la  proposition  du  ministère  public,  être  confiée 


acquittement  postérieur  ne  parvenait  pas 
toujours  à  effacer.  (Voy.  rapport,  p.  5&; 
Hûhn,p.  i559.) 

^^)  Voir,  au  sujet  du  pourvoi  immédiat , 
Tarticle  353. 

(')  Le  décret  qui  rejette  iedédinatoire 
d'incompétence  doit  être  signifié  i  l'in- 
culpé (art  35  S  9),  et  celui-ci  a,  pour 
se  pourvoir,  un  délai  d'une  semaine  à 
compter  de  la  signification. 

('>  Cf.  artîde  353.  —  Le  pourvoi  sera 


porté  devant  le  tribunal  r^onal  supérieur. 

W  Cf.  art  199. 

<*)  Au  commencement  de  chaque  an- 
née judiciaire,  T  Administration  de  la  jus- 
tice doit,  dans  chacun  des  États  de  la 
Confédération,  désigner  un  ou  plosieurs 
juges,  selon  les  besoins  du  service,  pour 
remplir  auprès  de  chaque  tribunal  r^o- 
nal,  les  fonctions  de  juge  d'instruction. 
(Voy.  Codé  ^or^miiMaJlimjuâieiain,  art. 
60.) 
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à  un  juge  de  bailliage  ^^^  Le  juge  d^instruction  pourra  requérir  le 
juge  de  bailliage  de  procéder  à  certains  actes  d'instruction. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables,  lorsque  le  juge  de 
bailliage  aura  la  même  résidence  officielle  que  le  juge  d'instruc- 
tion. 

Abt.  1 8&.  Dans  les  affaires  du  ressort  du  tribunal  de  l'Empire  ^^\ 
le  juge  chargé  de  l'instruction  sera  choisi  parmi  les  membres  de 
ce  tribunal  et  désigné,  pour  chaque  affaire  criminelle,  par  le  pré- 
sident ^^\ 

Le  président  pourra  également  désigner  un  membre  quelconque 
d'un  autre  tribunal  allemand  ou  un  juge  de  bailliage  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  juge  d'instruction  ou  pour  suppléer  celui-ci 
dans  une  partie  de  ses  opérations. 

Le  juge  d'instruction  et  le  magistrat  désigné  pour  le  remplacer 
pourront  requérir  les  juges  de  bailliage  à  l'effet  de  procéder  à  cer- 
tains actes  de  l'instruction. 

Art.  185.  Le  juge  d'instruction  se  fera  assister  d'un  greffier, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'interroger  la  personne  mise  en  état 
d'accusation,  d'entendre  des  témoins  ou  des  experts,  ou  d'opérer 
un  constat  ^^).  Dans  les  cas  urgents,  le  juge  d'instruction  pourra 


(^)  Cette  mesure  exceptioDoeHe  ne 
peat  être  prise  que  sur  la  proposition 
du  ministère  puUic  En  cas  d'empêche- 
ment du  juge  d*inBtraction,  celui-ci  est 
remi^acé  par  le  magistrat  qui  a  été  dési- 
gné pour  le  suppléer. 

(*}  Les  affaires  qui  ressortissent  an  tri- 
bunal de  TEmpire  sont  énumérées  dans 
Tartide  j36  du  Code  d'organisation  ju- 
diciaire. (  Voy.  la  note  i ,  page  83 ,  ntprà.  ) 

t^)  L'organisation  du  tribunal  de  TEm- 
pire  ne  comportant  pas  de  juges  d'in- 


struction commis  d'une  façon  perma- 
nente, le  ministère  public  devra  trans- 
mettre au  tribunal  ou  plus  exactement  à 
sa  première  section  criminelle  les  con- 
clusions qu'U  aura  prises  pour  demander 
l'ouverture  d'une  instruction  préalable 
(art.  177).  (Voy.  Code  d*orga$diaiion ju- 
diciaire^ art.  i38.) 

(^)  L'expression  :  constat,  comprend, 
non  seulement  les  visites  de  lieux,  mais, 
encore  l'examen  judiciaire  des  cadavres 
et  les  autopsies.  (Cf.  art  87.) 
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s'adjoindre,  en  qualité  de  ^effier,  une  personne  qu'il assermentera 
à  cet  effet  ^'^ 

Aat.  186.  Tout  acte  d'instruction  sera  constaté  par  un  procès* 
verbal.  Le  procès-verbal  sera  signé  parle  juge  d'instruction  et  par 
]e  greffier  qui  l'aura  assisté. 

Le  procès-verbal  mentionnera  le  lieu  et  le  jour  de  l'opération; 
il  devra,  en  outre,  relater  le  nom  des  personnes  qui  y  auront  con- 
couru ou  qui  y  seront  intéressées,  et  contenir  les  indications  né- 
cessaires pour  permettre  de  constater  si  les  formalités  essentielles 
de  la  procédure  ont  été  remplies  ^^\ 

Le  procès-verbal  devra  être  approuvé  par  les  parties  intéressées. 
Dans  cette  intention ,  il  leur  en  sera  donné  lecture  dans  la  mesure  où 
l'acte  les  concerne,  ou  bien  le  procès-verbal  leur  sera  communiqué, 
afin  qu'elles  en  prennent  connaissance  en  le  lisant  elles-mâmes. 
Le  procès -verbal  contiendra  mention  de  leur  approbation  et 
sera  signé  par  elles,  ou  indiquera  pour  quel  motif  elles  n'ont 
pas  donné  leur  signature  ^^K 

Art.  187.  Les  autorités  et  fonctionnaires  du  service  delà  po- 
lice et  de  la  sûreté  seront  tenus  d'obtempérer  aux  réquisitions  et 
aux  ordres  du  juge  d'instruction ,  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  mesures  ordonnées  ou  les  recherches  à  faire. 


^')  Uabsence  d^an  greffier  ou  d^ane 
personne  aflsermentëe  en  cette  qualité,  a 
pour  effet  d*enle¥er  à  Topénition  dirigée 
par  le  juge  d'instruction  tout  caractère 
judiciaire.  D  en  résulte  que,  dans  ce  cas, 
Popéralion  (audition  de  témoins  ou  d'ex- 
perts, constat,  etc.)  doit  être  nécessaire- 
ment renouvelée,  au  cours  des  débals. 

(*)  Si  la  personne  qui  doit  être  entendue 
par  le  juge  d'instruction  ne  connaît  pas  la 
langue  allemande,  on  aura  recours  à  un 
interprète,  et  les  réponses  seront  consi- 


gnées ,  en  allemand ,  dans  le  proeèa-verbal. 
Toatefois,  lorsque  le  magistrat  instnic- 
teur  croira  utile  de  reproduire  la  déposi- 
tion dans  la  langue  même  où  elle  aura  été 
faite,  il  pourra  ordonner  Tinsertion  tex- 
tuelle des  réponses  au  procès-vertial  ou 
dans  une  annexe.  Une  traduction  c«rti(iée 
par  rinlerprèle  pourra  également  être 
jointe  au  procès-verbal.  (Voy.  Code  d'or- 
ffomêatùm  judiciaire ,  art  187.) 
W  Cf.  art.  971  à  974. 
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Abt.  1 88.  L'instruction  préalable  ne  s'étendra  pas  au  delà  de 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  permettre  de  décider  s'il  convient  d'ou- 
vrir la  procédure  principale  {Hauptverfahrm)  ou  de  mettre  l'in- 
culpé hors  de  cause  ^^K 

On.  devra  néanmoins  recueillir,  pendant  l'instruction  préalable» 
les  preuves  <{u'il  importera  de  ne  point  laisser  disparaître,  avant 
les  débats,  et  celles  dont  la  constatation  paraîtra  nécessaire  pour 
permettre  à  l'inculpé  de  préparer  sa  défense. 

Art.  189.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu ,  au  cours  de  l'instruc- 
tion préalable,  d'étendre  cette  procédure  à  une  personne  ou  à  un 
fait  non  désigné  dans  la  demande  du  ministère  public,  le  juge 
d'instruction  accomplira  d'office,  en  cas  d'urgence,  les  actes  d'in- 
struction qui  seront  nécessaires  ^^^ 

Dans  ce  cas  également,  le  soin  de  prendre  les  dispositions  ul- 
térieures appartiendra  au  ministère  public. 

Art.  190.  La  personne  mise  en  état  d'accusation  sera  inter- 
rogée, au  cours  de  l'instruction  préalable,  encore  qu'elle  ait  été 
déjà  interrogée  avant  que  l'instruction  ait  été  ouverte.  On  lui  fera 
connaître,  à  cette  occasion,  l'ordonnance  qui  a  prescrit  l'ouverture 
de  l'instruction  ^•'^^ 


(■>  Cf.  Code  ffûutruction  crimmêUe 
auiridiiên,  art.  91  S  i. 

W  Cf.  art.  1 53  et  1 63. 

^  Diaprés  le  projet  de  code  élaboré 
par  le  Conseil  fédéral,  nnstructioii  était 
toojoarB  oarerte  par  une  ordonnance  du 
juge  d'instroction.  Le  Reichstag  ayant 
décidé  que  Touverture  de  cette  procédure 
préparatoire  pourrait  également  avoir  lieu 
en  vertu  d^un  décret  du  tribunal  (art.  199 
et  900) ,  il  aurait  été  nécenaire  de  modi- 
fier, en  ce  sens,  Tarticle  1 90 ,  et  de  rédi- 
ger ainsi  la  dernière  phrase  du  S  1  **  :  «  On 


lui  fera  connaître,  a  cette  occasion,  Tor- 
donnance  ou  le  décret  qui  a  prescrit  Tou- 
verture  de  Tinstruction;»  mais,  par  suite 
d^un  oubli  sans  doute,  les  dispoûtions  de 
Tarlide  1 58  du  projet  ont  été  reproduites 
purement  et  simplement.  Il  n*en  est  pas 
moins  incontestable  que  le  décret  du  tri- 
bunal qui  ordonne  Touverture  de  Tin- 
straction  doit  être  communiqué  à  l'in- 
culpé, au  moment  de  son  interrogatoire, 
s'il  ne  lui  a  pas  été  signifié  précédem- 
ment dans  les  formes  ordinaires.  (Voy. 
art.  35  etsiiiv.) 
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L'interrogatoire  aura  lieu  hors  la  présence  du  ministère  public 
et  du  défenseur  ^^^ 


Art.  191.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  constat  (^\  le 
ministère  public,  la  personne  mise  en  état  d'accusation  et  le  dé- 
fenseur seront  autorisés  à  assister  à  l'opération. 

11  en  sera  de  même,  en  cas  d'audition  d'un  témoin  ou  d'un  ex- 
pert, si  l'on  prévoit  que  ce  témoin  ou  cet  expert  ne  pourra  compa- 
raître, au  cours  des  débats  ^'^  ou  si  sa  comparution  parait  devoir 
être  particulièrement  difficile,  à  raison  de  l'éloignementdulieu  de 
sa  résidence  ^^\ 

Les  personnes  qui  ont  le  droit  d'assister  aux  opérations  seront 
prévenues  d'avance  du  jour  où  ces  opérations  devront  avoir  lieu, 
autant  que  cela  pourra  se  faire  sans  retarder  la  marche  de  l'affaire. 


<*)  L^interdictioD  pour  le  ministère 
public  et  pour  le  défeiueur  d*utister  à 
rioterrogatoire  de  Pinculpë  ae  trouvait 
déjà  inacrite  dans  pluaiears  codes  alle- 
mands. (Voy.  Codé  iax<m,  art.  i33;  Codé 
de  Bruntwtck,  art.  kk;  Codé  autrichien, 
art.  97  S 1.)  Le  but  de  cette  interdiction 
est  facile  à  comprendre.  On  a  voulu  éviter, 
d^une  part,  que  la  présence  du  minis- 
tère public  ne  fût  pour  Tinculpé  une  cause 
d'intimidation,  et,  d*autre  part,  empê- 
cher que  le  défenseur  ne  pût  suggérer  à 
son  client  des  réponses  de  nature  à  com- 
promettre les  résultats  de  Tinstruction. 

«  Cf.  art.  86,  87  et  193. 

(')  Par  exemple,  s'il  est  gravement 
malade  ou  en  danger  de  mort.  Le  cas  se 
présentera  fréquemment,  en  matière  de 
tentative  de  meurtre  ou  de  coups  et  bles- 
sures, lorsqu'il  y  aura  lieu  d'entendre  la 
victime  et  qu'on  pourra  craindre  qu'elle 
ne  succombe  avant  l'ouverture  des  débals. 

(*)  L'article  191  consacre,  en  ce  qui 


concerne  les  droits  du  ministère  public 
et  de  l'inculpé  durant  l'instruction,  un 
système  intermédiaire  entre  le  système 
français  et  le  système  anglais.  En  France , 
l'instruction  a  lieu  suivant  la  forme  inqui- 
sitoire; les  parties  intéressées  ne  sont 
pas  admises  à  y  intervenir.  En  Angleterre , 
au  contraire,  cette  phase  de  la  procédure 
se  développe  selon  la  forme  accusatoire: 
l'accusateur  aussi  bien  que  l'accusé  con- 
courent à  ses  opérations,  qui  ont  lieu  pu- 
bliquement Le  législateur  allemand  pose 
en  principe  que  l'instruction  doit  de- 
meurer secrète,  mais  il  admet  les  parties 
intéressées  à  assister  i  tous  les  actes  qui 
ne  peuvent  être  renouvelés  au  cours  des 
débats  (audition  de  témoins  ou  d'experts 
qu'on  prévoit  ne  pouvoir  se  présenter 
plus  tard  devant  le  tribunal  )  ou  qui  ne 
peuvent  l'être  que  d'une  manière  incom- 
plète (visite  de  lieux,  constat).  —  Cf. 
art.  58  S  9  ,  65  S  9,  999  et  960. 
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La  personne  mise  en  état  d'accusation,  qui  se  trouvera  en  état 
de  détention  au  moment  où  les  opérations  auront  lieu  ^^\  n'aura 
le  droit  d'assister  qu'à  celles  qui  seront  pratiquées  dans  l'enceinte 
du  tribunal  du  lieu  où  elle  subit  sa  détention. 

Les  personnes  autorisées  à  assister  aux  opérations  n'auront  pas 
le  droit  d'en  demander  la  remise,  pour  cause  d'empêchement  de 
leur  part. 

Art.  192.  Le  juge  pourra  décider  que  l'inculpé  n'assistera  pas 
aux  opérations,  s'il  est  à  craindre  que  sa  présence  n'empêche  un       {  t 
témoin  de  faire  une  déposition  conforme  à  la  vérité  ^^K  j  > 

Art.  193.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  constat  avec 
le  concours  d'experts,  l'inculpé  pourra  demander  que  les  experts 
qu'il  est  dans  l'intention  de  produire,  au  cours  des  débats,  soient 
cités'  à  comparaître  au  jour  où  doit  avoir  lieu  l'opération;  dans  le 
cas  où  sa  demande  serait  rejetée  par  le  juge,  il  pourra  les  faire 
citer  lui-même  ^^\ 

Les  experts  appelés  par  l'inculpé  seront  admis  à  prendre  part 
au  constat  et  aux  opérations  d'instruction  nécessaires,  pourvu  que 
leur  présence  ne  soit  pas  de  nature  à  entraver  la  mission  des  ex- 
perts commis  par  le  juge. 

Art.  19i.  Le  ministère  public  pourra,  à  quelque  moment  que 
ce  soit,  sans  toutefois  pouvoir  retarder  la  marche  de  la  procé- 
dure, se  tenir  au  courant  de  l'état  de  l'instruction  préalable,  en 

(>)  Peo  importe  qu'il  s'agisBe  d'un  Tanditioa  des  témoins  ;rincalpë  doit  tou- 

empriflonnement  préventif  ou  que  Tac-  jours  être  autorisé  à  assister  aux  visites  de 

cnsé  soit  détenu  en  vertu  d'une  eondam-  lieux  et ,  dans  le  cas  prévu  par  Tartide  191 

nation  antérieure.  S  9 ,  à  Taudition  des  experts. 

(^  L'artide  199  déroge,  en  partie,  à  L'artide  199  n'est  pas  applicsble  au 

Tartide  précédent  Cette  dérogation ,  du  défenseur  de  Pinculpé. 
reste,  n'est  admise  qu'en  ce  qui  concerne  ('>  (X  art.  218  et  9 19. 
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prenant  connaissance  du  dossier,  et  déposer  les  conclusions  qui  lui 
paraîtront  opportunes. 

Abt.  195.  Lorsque  le  juge  d'instruction  estimera  que  le  but  de 
f instruction  préalable  est  atteint  ^^^  il  transmettra  le  dossier  au 
ministère  public,  pour  qu'il  dépose  ses  conclusions ^^^ 

Si  le  ministère  public  réclame  un  supplément  d'instruction ,  le 
juge  d'instruction  devra,  s'il  ne  veut  faire  droit  à  cette  réclama- 
tion, soumettre  la  question  au  tribunal. 

Avis  sera  donné  à  l'inculpé  de  la  clôture  de  l'instruction  préa« 
lable. 


SECTION  IV. 

M  LA  DiciSIOH  IILATIVI  A  L^OUVIITURB  DB  LA  PIOCiDUIB  PlIRGIPALB  ^^K 

{EiUiekeidmg  iiber  Hê  Erôjfkmg  dm  Hmiptmfihrmu.) 

Abt.  196.  Lorsqu'une  instruction  préalable  aura  eu  lieu^^\  le 


(')  Cf.  art.  i88. 

^*)  ÂacDQ  dâai  nW  imparti  au  minis- 
tère public  pour  le  dëpAt  de  ses  oondu- 
sioDS.  n  en  est  autrement  en  Ântricfae. 
(Voy.  Codé  éPimIruetion  criminelle  ttuiri- 
chiën,BTt  lia.) 

(')  La  procédure,  devant  la  juridiction 
de  jugement,  ne  peut  être  engagée,  en 
thèse  générale  et  sauf  les  exceptions  con- 
tenues dans  les  articles  an,  965  et 
dans  le  livre  VI,  qu^en  vertu  d''une  déci- 
sion du  tribunal  déclarant  qu^il  existe 
contre  rinculpédeschai^  suffisamment 
graves  (art.  aoi  ).  Par  celte  décision,  qui 
intervient,  soit  à  la  suite  d^une  instruction 
préalable  (art.  196),  soit  après  le  dépôt 
pur  et  simple  dW  acte  d'accusation  par 


le  ministère  puUic  (art  1 97  )»  le  tribunal 
prescrit  Touverture  des  débats  et  saisit  la 
juridiction  compétente  (art.  lo  1  et  io5  ). 

Sont  abrogées  les  dispositions  en  vi- 
gueur dans  quelques  États  allemands, 
en  vertu  desquelles  U  mise  en  accusation 
devant  la  cour  d'assises  était  subordonnée 
à  une  double  décision  judiciaire  (dédaion 
de  la  chambre  du  conseil  et  décision  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation). 

(*)  Lorsqu'une  instruction  a  eu  lieu,  le 
tribunal  est  néceasairement  appelé  i  pro- 
noncer sur  les  suites  à  donner  à  raflhire, 
car  le  ministère  public,  qui  a  intenté  l'ac- 
cusation, n'a  plus  le  droit  de  se  désûter, 
A  partir  du  moment  où  Tinstmction  a  été 
ouverte  (art  i5&). 
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tribunal  ordonnera  ^^^  soit  Touverture  de  la  procédure  principale 
(Hauptverfakren)t  soit  la  mise  hors  de  canse  de  Tinculpë,  soit 
enfin  l'arrêt  provisoire  de  la  procédure  ^^^ 

A  cet  effet,  le  ministère  public  soumettra  au  tribunal  les  pièces 
du  procès  avec  ses  conclusions^^^  Les  conclusions  tendant  à  faire 
prononcer  l'ouverture  de  la  procédure  principale  seront  déposées 
sous  la  forme  d*un  acte  d'accusation  [Anklageickrifi), 


Art.  197.  Lorsque  le  ministère  public  intentera  l'accusation, 
sans  qu'une  instruction  ait  été  préalablement  ouverte  (^\  l'acte 
d'accusation  sera  transmis,  avec  le  dossier,  an  juge  de  bailliage ^^^ 
si  l'affaire  rentre  dans  la  compétence  du  tribunal  des  échevins, 
et,  dans  tous  les  autres  cas,  au  tribunal  régional. 


(')  La  décision  doit  être  rendue  par  la 
chambre  criminelle  du  tribunal  régional 
(voy.  Codé  ^organuation  judiciaire,  art. 
79  ),  sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres. 

Dans  quelques  Étals  allemands,  sous 
Pempire  de  la  législation  antérieure,  le 
renvoi  de  Tinculpé  devant  la  juridiction 
de  jugement  était  prononcé  par  le  juge 
d'instruction  lui-même.  (  Voy.  Codé  wwr- 
kmbtrgmH»,  art  a53;  Code  Keêêoii,  art 
9&7,  etc.) 

W  L^arrét  provisoire  de  la  procédure 
est  ordomië  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  9o3  et  108. 

Le  tribanai  peut  aussi,  dans  les  mêmes 
cas,  prescrire  un  supplément  dMnstruo- 
tion.  (Voy.  art  aoo.) 

0)  Le  ministère  public  n*est  pas  ad- 
mis à  se  présenter  devant  la  chambre  cri- 
minelle pour  soutenir  et  développer  ses 
eondurions.  Une  disposition  du  projet  de 
code  (art  97  S  a),  qui  lui  reconnaissait 
formdlement  ce  droit,  a  été  rejetée  par 
le  Reicbstag. 


<*)  L*accusation  publique  est  portée 
directement  devant  la  juridiction  de  ju- 
gement et  sans  instruction  préalable, 
lorsque  Tafibire  ressortit  au  tribunal  des 
écherins  (art  176  S  3),  ou  lorsque,  dans 
une  affidre  de  la  compétence  du  tribunal 
r^ional,  le  ministère  public  estime  qu'il 
n*est  pas  utile  de  recourir  i  cette  procé- 
dure préparatoire  (art.  176,  Sa). 

(^)  Dans  les  affaires  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  au  tribunal  des  éche- 
vins,  Tacte  d'accusation  doit  être  trans- 
mis non  pas  à  ce  tribunal,  mais  bien  au 
juge  de  bailliage ,  car  c'est  ce  dernier  qui 
est  compétent ,  aux  termes  de  Tarticle  3o , 
S  a,  du  Gode  d'organisation  judiciaire, 
pour  statuer  sur  la  mise  en  accusa- 
tion. 

Dans  le  cas  prévu  par  Tartide  911, 
les  débats  peuvent  s'ouvrir  devant  le  tri* 
bnnal  des  échevins  sans  qu'un  acte  d'ac- 
cusation ait  été  préalablement  déposé. — 
Cf.  également  art  Uk'j  et  suiv.  et  653  et 
suiv. 
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Aat.  198.  L'acte  d'accusation  {ÂtMage$ehrift)  précisera  le  fait 
qui  est  mis  à  la  charge  de  f inculpé,  en  en  déterminant  les  carac- 
tères légaux ^^^  et  en  visant  la  loi  pénale  qui  lui  est  applicable;  il 
indiquera,  en  outre,  les  moyens  de  preuve  et  le  tribunal  devant 
lequel  les  dâ>ats  {^Hauptverhandlung)  devront  avoir  lieu  ^K 

S'il  s'agit  d'affaires  pénales  du  ressort  du  tribunal  de  l'Empire 
( Reichsgencht) ,  des  cours  d'assises  [Schwurgeriehte)  ou  des  tribunaux 
régionaux (Lafid|gmcA(e)^^^  l'acte  d'accusation  résumera,  en  outre, 
les  données  essentielles  des  investigations  auxquelles  on  s'est  livré. 

Art.  199.  Le  président  du  tribunal  ^^^  communiquera  l'acte 
d'accusation  à  l'inculpé  et  l'invitera,  en  même  temps,  à  déclarer, 
dans  un  délai  qu'il  lui  fixera,  s'il  réclame,  avant  les  débats,  une 
instruction  préalable  ^^\  ou  s'il  demande  qu'on  recueille  cer- 
taines preuves,  ou  enfin  s'il  entend  présenter  des  objections  contre 
l'ouverture  de  la  procédure  principale. 


(*)  Lonqu^OD  aura  omû  d^indiqaer, 
dans  Tacte  d^accuaalion ,  les  caractèrea  lé- 
gaux de  rinfradion,  le  tribunal  réparera 
cette  omission  dans  le  décret  par  lequel  il 
ordonnera  Touverture  de  la  procédure 
principale  (art.  3o5  ).  D  ne  serait  pas  per- 
mis au  tribunal,  si  d*ailleura  les  chai^ 
sont  suffisantes, de  rejeter  les  conclusions 
du  ministère  public,  sous  préteite  que 
cette  formalité  n^aurait  pas  été  remplie. 

^*)  En  ce  qui  concerne  la  rédaction  de 
Tacte  d'accusation ,  le  Gode  allemand  reste 
dans  les  générdités  et  ne  détermine  pas 
avec  la  précision  du  Code  autrichien  (  Yoy. 
Code  d^iniiruction  crimMU  autriehim, 
art  a 07),  qudles  doivent  être  sa  forme 
et  sa  teneur. 

La  différence  qui  existe,  sur  ce  point, 
entre  ces  deux  législations  peut  s'expli- 
quer par  cette  considération  que  Pacte 


d'accusation  est  loin  d'avoir,  en  Allema- 
gne, l'importance  qui  lui  est  attribuée, 
en  Âutricbe.  Tandis  que,  dans  ce  dernier 
pays,  il  fixe  les  chefs  d'accusation  et  sert 
de  base  au  jugement  définitif,  cet  acte, 
d'après  les  dispositions  du  code  allemand , 
n'a  d'autre  but  que  de  pennettre  d'as- 
seoir la  décision  qui  ouvre  les  débats; 
c'est  cette  décision  elle-même  qui  sert,  en 
réalité,  de  point  de  départ  à  la  procédure 
devant  la  juridiction  de  jugement 

(')  Voir,  pour  la  compétence  du  tri- 
bunal de  l'Empire, des  coun  d'assises  et 
des  tribunaux  régionaux,  en  matière  pé- 
nale, les  notes  i ,  a ,  3  et  i^,  page  83. 

(*)  Ou,  pour  parier  plus  exactement, 
le  président  de  la  chambre  crimindle  du 
tribunal  régional  à  laquelle  l'acte  d'ac- 
cusation aura  été  transmis. 

«  Cf.  art.  176,5  a-a'. 
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S'il  a  été  procédé  à  une  instruction  préalable,  Tinterpellation 
du  président  sera  modifiée  en  conséquence. 

Le  tribunal  statuera  sur  les  demandes  et  objections.  La  décision^ 
rendue,  à  cet  égard,  ne  pourra  être  attaquée  que  dans  la  mesure 
indiquée  par  les  articles  180,  S  i",  et  181  ^^^. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliqueront  pas  aux 
affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  d'échevins. 

Art.  200.  Le  tribunal  pourra,  pour  Téclaircissement  de  l'af- 
faire, ordonner,  soit  un  supplément  d'instruction,  soit,  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  eu  d'instruction  préalable,  l'ouverture  d'une 
instruction  ou  l'administration  de  certaines  preuves  ^^^\  Le  juge  de 
bailliage  aura  pareillement  le  droit  de  prescrire  l'administration 
de  certaines  preuves  spéciales  ^^^ 

Aucun  recours  ne  sera  admis  contre  cette  décision. 

Abt.  201.  Le  tribunal  prescrira  l'ouverture  de  la  procédure 
principale,  lorsqu'il  résultera  de  l'instruction  préalable,  ou  de  la 
procédure  préparatoire ^*^  s'il  n'y  a  pas  eu  d'instruction,  qu'il 
existe  contre  l'inculpé  des  charges  suffisantes  pour  le  faire  soup- 
çonner d'avoir  commis  un  fait  punissable  ^^'^^ 


0)  Le  droit  d*attaqaer  le  décret  du  tri- 
biiiial  n^est  reconnu  à  Tinculpë  que  dans 
deux  cas  : 

1*  Lorsque  ce  décret  a  rejeté  un  dëcli- 
natoire  d*înoompélence  présenté  par  lui 
(art.  180  S  1"); 

9*  Lorsque  le  tribunal  a  écarté  la  de- 
mande qu^ii  a  formulée  en  vue  d*obtenir 
Touverture  d^une  instruction  (art.  181). 

'*'  Ces  mesures  peuvent  être  ordon- 
nées d'office  ou  sur  les  conclusions  de 
Tmcuipé. 

'*)  Cette   disposition,  qui   limite  le 


droit  du  juge  de  baiUiagc  en  ce  qui  con- 
cerne la  recherche  des  preuves,  est  un  co- 
rollaire de  Tarticle  1 76 ,  S  3 ,  qui  interdit 
de  recourir  à  une  instruction  préalable 
dans  les  affaires  du  ressort  du  tribunal 
des  échevius. 

^*)  Par  procédure  préparatoire  {vorhe^ 
reitendeê  Verfahren,  Skrutinialverfakren)^ 
on  entend  Tenquéte  exlrajudiciaire  diri- 
gée par  le  parquet,  avant  Tintroduction 
de  faction  publique.  (Voy.  art.  i56  à 

.75.) 

(^)  Par  exception  aux  dispositions  de 
8 
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Aat.  202.  Si  le  tribunal  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'ouvrir  la 
procédure  principale,  il  devra  indiquer  si  cette  décision  repose  sur 
des  motifs  de  fait  ou  de  droit  ^^^ 

S'il  a  été  procédé  à  une  instruction  préalable ,  le  tribunal  dé- 
clarera que  l'inculpé  est  mis  bors  de  cause  ^^). 

La  décision  sera  notifiée  à  l'inculpé. 

Abt.  203.  Le  tribunal  pourra  ordonner  Tarrét  provisoire  de 
la  procédure  ^'\  lorsque  celle-ci  ne  pourra  être  continuée,  soit 
parce  que  l'inculpé  est  absent  ^^\  soit  parce  qu'il  a  été  atteint  d'une 
maladie  mentale,  depuis  l'époque  où  il  a  coounis  l'acte  incriminé  ^^\ 


rarticle  aoi,  dans  les  cas  prévaa  par  les 
arlidesaii,  a65,  &5i,  456  et  &69, 
Taffaire  peut  être  portée  directement 
devant  la  juridiction  de  jugement,  sans 
que  le  tribund  ait  été  préalablement 
appelé  à  statuer  sur  la  mise  en  accusation. 

<*)  L'article  109  permet  au  ministère 
public  d'attaquer,  au  nM>yen  d'un  pour- 
voi ,  le  décret  par  lequel  le  tribunal  refuse 
d'ordonner  l'ouverture  de  la  procédure 
principale.  Quant  aux  conséquences  de 
ce  décret,  voir  l'artide  110. 

^'^  En  même  temps  que  le  tribunal 
décidera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pour- 
suivre, il  ordonnera  la  mise  en  liberté  de 
l'inculpé,  si  odui-d  se  trouve  en  élat  de 
détention  préventive.  Le  pourvoi  qui  pour- 
rait être  formé  par  le  ministère  public 
contre  la  décision  du  tribunal  n'aurait, 
à  cet  égard,  aucun  effet  suspensiC  (Voy. 
art  193.) 

W  Dès  que  le  motif  à  raison  duquel 
l'arrêt  provisoire  de  la  procédure  a  été 
ordonné  cesse  de  subsister,  le  tribunal 
doit  prescrire  d'office  la  reprise  de  la  pro- 
cédure ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelles 
eonduaions  du  ministère  public. 


Lorsque  le  prévenu  est  inculpé  de  plu- 
sieurs actes  délictueux,  l'afrêt  provisoire 
de  la  procédure  peut  être  ordonné  i 
l'égard  de  Tun  seulement  de  ces  actes. 
(Voy.  art  ao8.) 

(*)  L'inculpé  est  considéré  comme  ab* 
sent,  lorsque  sa  résidence  est  inconnue 
on  lorsqu'il  réside  à  l'étranger  et  qu*îl 
parait  imposable  ou  inc^ppoiiun  de  le 
faire  comparaître  devant  le  tribunal  com- 
pétent (Cf.  art  3i8.) 

Le  Gode  allemand  n'admet  pas ,  en  gé- 
néral, le  jugement  par  contumace.  Toute* 
fois  la  procédure  peut  suivre  son  cours 
contre  on  inculpé  absent,  lorsque  le  frit 
mis  à  sa  chai)^  ne  le  rend  passible  que  de 
l'amende  ou  de  la  confiscation  (  art  3 1 9  ) , 
ou  lorsqu'il  s'agit  d'une  infraction  aux  lois 
relatives  au  service  militaire  (art.  670). 

(*)  Si  la  maladie  menUie  était  anté- 
rieure i  l'époque  où  Tinfradion  a  été 
commise,  l'inculpé  devrait  être  mis  bon 
de  cause,  conformément  à  l'artide  5i 
du  Gode  pénal  allemand,  comme  n'ayant 
pas  eu,  à  ce  moment,  la  responsabilité  de 
ses  actes  (Voy.  Anmmmn  de  UgiêUaiem 
1**  année,  p.  96.) 


DE  L'OUVERTURE  DE  LA  PROCÉDURE  PRINCIPALE.        115 

Abt.  20A.  Le  tribunal  rendra  sa  décision,  sans  être  lié  par 
les  conclusions  du  ministère  public  ^^\ 

Abt.  205.  Le  décret  par  lequel  le  tribunal  ordonnera  Touver- 
ture  de  la  procédure  principale  ^^^  précisera  le  fait  qui  est  mis  à 
la  charge  de  l'accusé  ^^\  en  en  déterminant  les  caractères  légaux 
et  en  indiquant  la  loi  pénale  qui  lui  est  applicable  ;  il  désignera , 
en  outre,  le  tribunal  devant  lequel  les  débats  devront  avoir  lieu  ^^K 

Le  tribunal  devra,  en  même  temps,  décider  d'office  si  la  déten- 
tion préventive  doit  être  ordonnée  ou  maintenue. 

Abt.  206.  Lorsque,  contrairement  aux  conclusions  du  minis- 
tère public  réclamant  la  mise  hors  de  cause  de  l'inculpé ,  le  tri- 
bunal aura  prescrit  f ouverture  de  la  procédure  principale,  le  mi- 
nistère public  sera  tenu  de  déposer  un  acte  d'accusation  conforme 
à  la  décision  rendue  par  le  tribunal  ^^K 


(1)  Cet  artide  n^est  que  le  oonrflaire 
dePartide  i53. 

Cependant  il  convient  de  remarquer 
que  le  tribunal  se  trouve  lié,  juaqu^à  un 
un  certain  point,  par  les  condusions  du 
ministère  public,  car  il  ne  peut,  dans  sa 
décision ,  viser  que  les  faits  qui  lui  ont  été 
déférés.  Mais,  d'autre  part,  il  reste  libre 
de  changer,  s^il  le  croit  utile,  la  qualifica- 
tion du  fait  incriminé. 

W  ^importance  de  ce  décret  est 
considérable;  c'est  lui,  en  effet,  qui  ûxe 
définitivement  les  faits  sur  lesquels  la  ju- 
ridiction de  jugement  devra  être  appelée 
à  statuer. 

(')  Aux  termes  de  Tartide  1 55 ,  l'in- 
culpé reçoit  la  qualification  d^accuié,  à 
partir  du  moment  où  intervient  la  déd- 
sion  qui  prescrit  Tonverture  de  la  procé^ 
dore  principale* 


W  La  teneur  réglementaire  du  dé- 
cret qui  ouvre  la  procédure  prindpale 
difière  peu  de  la  teneur  de  Pacte  d'accu-^ 
sation.  Toutefois  le  tribunal  n'a  pas  A 
indiquer,  dans  le  décret,  les  moyens  de 
preuve,  non  plus  qu'A  résumer  les  don- 
nées de  l'information,  tandis  que  ces 
indications  doivent  être  insérées  dans 
l'acte  d'accusation.  (Cf.  art.  198.) 

Le  décret  n'a  pas  besoin  d'être  motivé , 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  rejet  des  con- 
dusions qui  ont  pu  être  présentées  par 
l'inculpé  (art.  199).  Cependant,  si  l'af- 
faire est  renvoyée  à  un  tribunal  d'un 
degré  inférieur,  contrairement  aux  con- 
dusions du  minislère  public,  la  décision 
doit  énoncer  les  motiis  de  ce  renvoi.  (Cf. 
art.  909  S  a.) 

(^)  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  tri- 
bunal a  prescrit  l'ouverture  de  la  prooé* 

8« 
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Les  dispositions  de  larticle  199  seront  également  applicables, 
dans  ce  cas;  toutefois  on  se  bornera  |à  inviter  l'accusé  à  déclarer 
s'il  demande  Tadroinistration  de  certaines  preuves,  avant  l'ouver- 
ture des  débats  ^^K 

Art.  207.  Le  tribunal  régional  pourra  ordonner  l'ouverture  de 
la  procédure  principale  devant  les  tribunaux  compétents  de  quelque 
degré  que  ce  soit,  excepté  devant  le  tribunal  de  l'Empire.  Si  le 
tribunal  régional  reconnaît  que  la  compétence  appartient  au  tribu- 
nal de  l'Empire,  il  devra  lui  transmettre  les  pièces,  par  l'intermé- 
diaire du  ministère  public,  afin  qu'il  statue  lui-même  ^'^^ 

De  même,  lorsque  le  juge  de  bailliage  reconnaîtra  que  l'affaire 
dont  il  est  saisi  dépasse  les  limites  de  la  compétence  du  tribunal 
des  échevins,  il  devra  transmettre  le  dossier  au  tribunaWégional, 
par  l'intermédiaire  du  ministère  public,  afin  que  ce  tribunal  sta- 
tue lui-même  ^^K 


dure  priDcipale ,  contrairement  aux  con- 
clusions par  lesquelles  le  ministère  public 
a  demandé  Tarrét  provisoire  de  la  procé- 
dure (art.  196  et  9u3). 

(^)  Si  les  conclusions  de  Taccusé,  ten- 
dant à  ce  que  certaines  preuves  soient 
recueillies  avant  Touverlure  des  débals, 
sont  adoptées,  le  soin  de  diriger  Tinfoi^ 
mation  doit  être  confié  à  un  juge  commis 
ou  requis.  Le  juge  d'instruction  n^a  pas 
qualité  pour  agir,  TafTaire  étant  sortie 
de  la  période  préparatoire.  (Voy.  Lôwe, 
page  A58,  note  7,  sous  l'artide  906.) 

(')  L'affaire  peut  être  renvoyée  par  le 
tribunal  régional,  soit  à  la  chambre  cri- 
minelle de  ce  tribunal,  soit  à  la  cour  d'as- 
sises, soit  enfin  au  tribunal  des  échevins; 
ces  diverses  juridictions  sont  tenues  de 
procéder  à  Texamen  et  au  jugement  de 


l'affaire,  conformément  au  décret  qui  les 
saisit  et  qui  ouvre,  devant  dles,  la  procé- 
dure principale.  A  l'égard  des  affaires  qui 
sont  du  ressort  du  tribunal  de  l'Empire, 
le  tribunal  r^onal  ne  fait  que  prononcer 
le  renvoi,  en  laissant  à  cette  haute  juri- 
diction le  soin  de  décider  s'il  convient  00 
non  d'ouvrir  les  débats.  Si  le  tribunal  de 
l'Empire  se  reconnaît  incompétent  et  ren- 
voie l'inculpé  devant  une  juridiction  in- 
férieure, celle-d  est  tenue  de  se  confor- 
mer à  la  décision  de  la  cour  suprême. 

(^)  Il  s'agit  uniquement,  dans  l'ai^ 
ticle  307,  de  la  compétence  ratûme  fMr 
teriœ;  il  n'est  pas  question  de  la  compé- 
tence territoriale.  Lorsque  le  tribunal 
estime  que  l'affaire  est  en  dehors  de  sa 
compétence,  aux  termes  des  artides  7  et 
suivants  du  Code,  il  se  borne  &  le  déda- 
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Art.  208.  Toutes  les  fois  que  la  procédure  préliminaire  ^^^ 
s'étendra  à  plusieurs  faits  punissables  mis  à  la  charge  d'une  même 
personne  et  que  f  un  ou  l'autre  de  ces  faits  ne  paraîtra  pas  devoir 
influer  sur  la  quotité  de  la  peine  ^^\  le  tribunal  ^^^  pourra ,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  ordonner  larrét  provisoire  de  ia 
procédure  à  l'égard  de  ce  fait^^*. 

Pendant  trois  mois  à  compter  du  jour  où  la  décision  aura  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée»  le  ministère  public  pourra  de- 
mander que  le  décret  qui  a  prononcé  l'arrêt  de  la  procédure  soit 
rapporté  ^^\  k  moins  toutefois  que  la  prescription  ne  soit  acquise  ^^K 

Abt.  209.  Le  décret  qui  prescrit  l'ouverture  de  la  procédure 
principale  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  l'accusé  ^"^K 
Le  ministère  public  ^^^  a  le  droit  de  former  un  pourvoi  immé- 


rer,  sans  renvoyer  rioculpë  devant  une 
autre  juridieticML  G^est  au  ministère  pu- 
bfac  à  porter  raccusation  devant  le  tribu- 
nal oHDpëtent 

(')  La  procédure  préliminaire  com- 
prend Tenquéte  du  ministère  public 
(art.  i56  i  176)  et  Tinstruction  préa- 
lable (art.  176  à  196). 

'^>  Aux  termes  de  Tartide  7^  du  Gode 
pénal  allemand,  lorsque  la  même  per- 
sonne a  commis  plusieurs  crimes  ou 
délits  et  a,  par  suite,  encouru  plusieurs 
peines,  si  ces  diverses  infractions  sont 
relevées  contre  elle  dans  la  même  in- 
stance, on  doit  appliquer  seulement  la 
peine  la  plus  forte.  (Voy.  Armuaire  de  lé- 
gisUUwn  étrangère,  i"  année,  p.  101.) 

(^)  Ou,  pour  parler  plus  eiactement, 
la  chambre  crimindle  du  tribunal  ré- 
gional. 

^•^  L^arrét  provisoire  de  la  procédure 
ne  peut  être  prononcé  que  sur  les  condu- 
sions  du  ministère  public  (Voy.  S  1*'.) 


(')  Le  décret  ne  peut  jamais  être  rap- 
porté d^office. 

W  La  dédsion  qui  prononce  Tarrêt 
provisoire  de  la  procédure  a  pour  effet 
dMntenrompre  la  prescription  i  Tégard 
de  rinculpé,  conformément  i  Tartide  68 
du  Gode  pénal  allemand,  qui  dédde 
que  la  prescription  est  interrompue  par 
tout  acte  du  juge  dirigé  contro  fauteur 
de  Pacte  incriminé.  Mais,  à  partir  du 
moment  où  le  décret  a  été  rendu ,  une 
nouvelle  prescription  commence  à  courir, 
de  sorte  que,  si  le  délai  6zé  par  la  loi 
pour reitinction de  Taclion  {Code pénal, 
arl.  67  )  vient  à  s^écouler  avant  que  le 
retrait  de  cette  dédsion  ait  été  réclamé, 
conformément  au  S  a  de  Tarticle  908, 
le  ministère  public  n'est  plus  admis  a  re- 
prendre Taccusation. 

^^)  Ce  paragraphe  contient  une  excep- 
tion à  la  règle  posée  par  Tarlicle  366. 

(')  A  regard  des  droits  de  l'accusateur 
par  intervention,  voir  Fartide  Uhi, 
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diat^^)  contre  le  décret  du  tribunal  qui  refuse  de  prononcer  l'ou- 
verture de  la  procédure  principale  ou  qui  renvoie  l'affaire  à  une 
juridiction  d'un  degré  inférieur,  contrairement  à  ses  conclusions. 

Abt.  210.  Lorsque  le  tribunal  »  par  un  décret  devenu  définitif  ^^\ 
aura  refusé  de  prononcer  l'ouverture  de  la  procédure  principale, 
l'accusation  ne  pourra  plus  être  reprise  qu'à  raison  de  nouveaux 
faits  ou  de  moyens  de  preuve  nouveaux  ^^K 

Art.  211.  Les  débats  pourront  avoir  lieu,  devant  les  tribunaux 
d'échevins  ^'^\  sans  que  l'accusation  ait  été  formulée  préalablement 
par  écrit  et  sans  qu'une  décision  ait  prescrit  l'ouverture  de  la 
procédure  principale  ^^\  lorsque  l'inculpé  se  présentera  volontaire- 
ment ou  sera  amené  devant  le  tribunal ,  à  la  suite  d'une  arrestation 
provisoire,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  poursuites  intentées  &  raison 
d'une  contravention  ^^\  Lorsque  l'inculpé  comparaîtra  volontaire- 
ment ou  lorsqu'il  sera  amené  devant  le  tribunal,  la  teneur  de 


<»  Cf.  article  353. 

^*)  Le  décret  devient  définitif,  lorsque 
le  délai  fixé  par  la  loi  pour  le  dépAt  du 
pourvoi  s^est  écoulé  sans  que  le  ministère 
public  ait  formé  son  recours,  ou  lorsque 
le  pourvoi,  déposé  en  lempa  utile,  a  été 
rejeté. 

(')  Par  faits  et  moyens  de  preuve  nou- 
veaux, il  faut  entendre  ceux  dont  le  mi- 
nistère public  n*avait  pas  connaissance 
au  moment  où  Taccusation  a  été  intentée. 
Peu  importe  d'ailleurs  que  ces  faits  ou 
moyens  de  preuve  soient  ou  non  anté- 
rieurs à  la  décision  par  laquelle  le  tri- 
bunal a  refusé  d'ouvrir  la  procédure  prin- 
cipale. 

<*>  Au  sujet  de  la  compétence  des  tri- 
btmaux  d'échevins,  voir  l'article  97  du 
Code  d'organisation  judiciaire. 


W  Gemodedeprooédernes'appUqoe 
qu'aux  aflbires  qui  aont  de  la  compétence 
directe  des  tribanaux  d'échevina,  aux 
termes  de  l'article  97  du  Gode  d'oi^ni- 
sation  judiciaire.  Il  n'est  pas  question, 
dans  l'article  911,  des  affiiirea qui,  bien 
qu'étant  du  resaort  du  tribunal  r^onal , 
sont  renvoyées  par  ce  tribunal  au  tri- 
bunal des  érhevins,  par  application  de 
l'arlide  76  du  Gode  d'organiaatioD  judi- 
ciaire. Dans  ce  cas,  en  effet,  l'action  est 
introduite  devant  le  tribunal  régional  au 
moyen  d'un  acte  d'accusation,  confar» 
mément  aux  arUclea  196  et  197,  et  les 
débats  aont  ouverts  parle  décret  de  renvoi. 

(*)  La  contravention  est  l'infraction 
que  les  lois  punissent  des  arrêts  (Ha/Ï) 
ou  d'une  amende  inférieure  à  5o  thalers 
(i5o-).(GMi0p^M/,art.  t,S3.) 
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1  accusation  sera  consignée  en  substance  dans  le  procès-verbal 
d'audience;  dans  tous  les  autres  cas,  elle  sera  reproduite  dans  la 
citation  qui  sera  remise  à  l'inculpé. 

Le  juge  de  bailliage  pourra  aussi,  (jlans  le  cas  où  Tinculpé  lui 
serait  amené  et  avec  l'assentiment  du  ministère  public,  ouvrir  les 
débats  sans  le  concours  des  écfaevins,  lorsque  l'inculpé  sera  pour- 
suivi à  raison  d'une  simple  contravention  et  lorsqu'il  avouera  le 
fait  mis  à  sa  charge.  On  pourra  se  pourvoir  contre  les  décisions  et 
jugements  rendus  par  le  juge  de  bailliage,  au  cours  des  débats* 
au  moyen  des  mêmes  voies  de  recours  qui  sont  admises  contre  les 
décisions  et  jugements  du  tribunal  des  échevins. 


SECTION  V. 

DBS  PRiLIMINAItRS  DIS  DÉBATS  (^). 
(  Vorbereitung  der  Hauptverhandlung.) 

Art.  212.  Le  jour  d'audience  [Termin)  auquel  les  débats 
devront  avoir  lieu  sera  fixé  par  le  président  du  tribunal  ^*. 

Art.  213.  Le  ministère  public  fera  faire  les  citations  néces- 
saires pour  les  débats  ^^^  et  fera  transporter  devant  le  tribunal  tous 
les  objets  qui  doivent  servir  comme  moyens  de  preuve. 


(^>  Sous  ee  titre,  le  Gode  comprend 
tous  les  actes  de  la  procëdare  (qa^iis 
émanent  du  tribunal,  da  ministère  pu- 
blie ou  de  VBceoMé)  qui  se  produisent 
dans  rintenralle  compris  entre  la  déci- 
flîon  qui  ouvre  la  procédure  principale  et 
le  eommencement  des  débals.  (Voir  TEx- 
posé  des  motifs,  page  ii8;  Bakn,  page 
175. —  Cf.  Code  d'imtruetiim  crmu- 
nelh  ttulrickiên,  art.  aao  et  suivants.) 


(')  Cette  expression  :  préndtut  du  tri- 
bunal, doit  s*entendre,  soit  du  juge  de 
bailliage,  soit  du  magistrat  chargé  de 
présider  la  cour  d^assises  on  la  chambre 
criminelle,  au  rôle  de  laquelle  Taflaire 
est  inscrite. 

(')  Le  ministère  public  a  pour  mis- 
sion de  citer  non  seulement  les  témoins 
et  experts,  mais  encore  Taccusé  (art. 
9 1 5  )  et  son  défenseur  (art.  317). 
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Ait.  214.  Le  décret  relatif  à  l'ouverture  de  la  procédure  princi- 
pale sera  signifié  à  Taccusé,  au  plus  tard,  lors  de  la  remise  de 
ation. 


Art.  215.  L'accusé  demeuré  en  liberté  sera  assigné  par  écrit, 
et  averti  en  même  temps  qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  ou 
amené  de  vive  force,  dans  le  cas  où,  sans  excuse  valable,  il  négli- 
gerait de  comparaître  ^^K  Cet  avertissement  n'est  pas  obligatoire 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  aSi^^^ 

Si  l'accusé  est  détenu ,  la  citation  lui  sera  donnée  au  moyen  de 
la  notification,  faite  conformément  k  l'article  35,  de  la  date  de 
l'audience  qui  aura  été  fixée  pour  l'ouverture  des  débats.  L'accusé 
sera  invité,  en  même  temps,  k  déclarer  s'il  entend  poser  des  con- 
clusions en  vue  des  débats  et  dans  l'intérêt  de  sa  défense,  et,  en 
cas  d'affirmative,  quelles  sont  ces  conclusions. 

Art.  216.  Un  délai  d'une  semaine  au  moins  ^'^  devra  s'écouler 
entre  la  remise  de  l'assignation  (art.  a  1 5)  et  le  jour  de  l'ouverture 
des  débats. 

Si  ce  délai  n'a  pas  été  respecté,  l'accusé  pourra,  tant  que  la 
lecture  du  décret  qui  a  prescrit  l'ouverture  de  la  procédure  princi- 
pale n'aura  pas  été  cotnmencée,  réclamer  la  remise  des  débats  ^^\ 


(^)  Uartide  9 1 5  exige ,  sauf  dans  le  cas 
où  la  loi  admet  le  jugement  par  défaut 
(art.  aSi),  que  TaccuM  dté  aux  débats 
soit  menacé,  dans  TaBsignation  même, 
d^un  mandai  d^arrét  ou  d*un  mandat  d^a- 
mener,  en  cas  de  non-comparution.  L*m- 
sertion  d^un  pareil  avertissement  dans  la 
dlation  donnée  à  i^inculpé,  au  cours  de 
la  procédure  préparatoire,  n'est  que  fa- 
cultative (art.  1 33).  Cette  différence  s'ex- 
plique par  cette  considération  que  Tin- 
struction  peut  se  poursuivre  nonobstant 


Tabsence  de  Tinculpé,  tandis  que  les  dé- 
bats sont  nécessairement  arrêtés  dans 
leur  cours,  lorsque  raocusê  fait  défaut 

En  cas  de  non-oomparution  de  Taoeosé, 
le  cboix  entre  le  mandat  d'arrêt  et  le  man- 
dat d'amener  est  abandonné  à  l'apprécia- 
tion du  tribunal. 

(*)  Voyei,  pour  la  citation  d'un  accusé 
absent,  les  artides  3io,  Sai  et  ^73. 

(^)  Le  délai  se  calcule  suivant  la  règle 
posée  par  l'artide  &9. 

(*)  Gf.artidea97,S9. 
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Art.  217.  Indépendamment  de  l'accusé,  le  défenseur  nommé 
d'office  sera  toujours  cité;  le  défenseur  choisi  parTaccusé  sera  cité 
lorsque  sa  désignation  aura  été  notifiée  au  tribunal  ^^\ 

Art.  218.  Si  l'accusé  réclame  la  citation  de  témoins  ou  d'ex- 
perts, ou  la  production  d'autres  moyens  de  preuve,  il  déposera  sa 
requête  entre  les  mains  du  président  du  tribunal  ^^\  en  indiquant 
les  faits  sur  lesquels  la  preuve  devra  porter.  L'ordonnance  (  Yerfu^ 
gung)  rendue  sur  cette  requête  lui  sera  notifiée^'). 

Les  requêtes  de  l'accusé  tendant  à  la  recherche  des  preuves 
seront  communiquées  au  ministère  public,  lorsqu'elles  auront  été 
admises  f*^ 

Art.  219.  Si  le  président  rejette  la  requête  tendant  à  l'assigna- 
tion  d'une  personne  déterminée,  l'accusé  pourra  faire  citer  ^^^ 


*^>  L'acconteiir  par  intervention  doik 
également  ékce  dtë  aux  débats.  S'il  fait 
défaut,  au  jour  fixé,  il  est  considéré 
eomme  s'étant  désisté  (art.  Â3i,  S  a ). 

^^  Ou  «pour  mieux  dire ,  soit  entre  les 
mains  du  juge  de  bailliage,  si  Taffaire 
ressortit  au. tribunal  des  échevins,  soit 
entre  les  mains  du  magistrat  chargé  de 
présider  la  chambre  criminelle  ou  ia 
cour  d^aasîses,  si  Taffaire  ressortit  à  Tune 
ou  à  Tau  Ire  de  ces  juridictions.  Si  le 
préôdent  de  la  cour  d^assises  n*a  pas 
encore  été  désigné ,  la  requête  doit  être 
transmise  au  président  de  ia  chambre 
criminelle.  (Voy.  Code  d'organiêaUon  ju- 
diciaire,  atL  83,  S  3.) 

^^)  L*aecttsé  n*est  pas  admis  à  se  pour- 
voir contre  (ordonnance  qui  rejette  sa  re- 
quête. Le  président  agit  en  effet,  dans  la 
circonstance,  aux  lieu  et  place  du  tribu- 
nal; or  Tarticle  3A7  déclare  formellement 


que  les  décisions  du  tribunal  qui  pré- 
cèdent le  jugement  définitif  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  attaquées  au  moyen 
d'un  pourvoi.  (Voy.  en  ce  sens  :  Lôwe, 
p.  /173,  note  Â,  sous  Tarlicle  918; 
TkUo,  p.  3/17,  note  3,  sous  le  même  ar- 
ticle; 0.  de  Schwarze,  p.  38o,  note  7, 
sous  le  même  article;  en  sens  contraire  : 
Pfiehêlt,  p.  376,  note  3.) 

^*)  Cette  communication  est  nécessaire 
pour  permettre  au  ministère  public  de 
remplir  tes  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  l'article  a  1 3 ,  ou  pour  le  mettre 
à  même  d'user  des  droits  qui  lui  sont 
concédés  par  l'article  9^5. 

(^)  Cette  citation  doit  être  faite  par 
l'intermédiaire  d'un  des  fonctionnaires 
auxquels  la  loi  confie  les  significations  et 
citations.  (  Cf.  Code  d'organiiaUon  juài- 
Claire,  arL  i55.) 
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cette  personne  directement.  Il  pourra  également  la  faire  citer,  sans 
qu'une  requête  ait  été  préalablement  déposée. 

La  personne  citée  directement  n  est  tenue  de  comparaître  que 
si  on  lui  remet,  en  même  temps  que  l'assignation  et  en  espèces, 
rindenxnité  fixée  par  la  loi  tant  pour  ses  frais  de  vopge  que  pour 
la  perte  de  temps  qu'elle  est  appelée  à  subir  ^^^  ou  que  si  on  lui 
justifie  que  ladite  somme  a  été  consignée  entre  les  mains  du 
greffier. 

S'il  résulte  des  débats  que  la  déposition  d*nne  personne  citée 
directement  a  contribué  à  l'éclaircissement  de  l'affaire,  le  tribunal 
ordonnera, sur  la  demande  qui  en  sera  faite,  le  payement  de  l'in- 
demnité légale  par  le  Trésor  public.  , 

Art.  220.  Le  président  pourra  aussi  ordonner  d'office  la  citation 
de  témoins  et  d'experts,  ainsi  que  la  production  d'autres  moyens 
de  preuve. 

Art.  221.  L'accusé  doit  communiquer,  en  temps  utile,  au  mi- 
nistère public,  les  noms  ainsi  que  le  domicile  ou  la  résidence  des 
témoins  et  experts  cités  directement  par  lui  ou  qui  seront  produits 
aux  débats. 

Le  ministère  public  est  tenu  de  faire  la  même  communication  à 
l'accusé,  lorsque,  en  dehors  des  témoins  et  experts  désignés  dans 
l'acte  d  accusation  ou  assignés  à  la  requête  de  l'accusé ,  il  fait  citer 


(*)  Le  montant  de  cette  indemnité  est 
calcule  conformément  au  tarif.  (Voir  la 
loi  du  3o  join  1878  sur  le  tarif  des  in- 
demnités à  allouer  aui  témoins  et  aux  ex- 
perts; ci-dessous,  page  190.)  La  somme 
qui  doit  être  remise  par  Taccusé  ne 
comprend  que  les  frais  de  voyage  et 
rindemnité  représentant  la  perte  de 
temps  que  la  personne  citée  est  ap- 
pelée à  subir  par  suite  de  sa  comparu- 


tion. S'il  s'agit  d'un  expert,  edoi-ci  a 
droit,  en  outre,  aux  termes  de  Tar- 
tîde  86 ,  A  une  rétribution  proportionnée 
A  son  travail;  mais  il  ne  pouvait  être 
question,  dans  Partide  a  19,  d'imposer 
A  l'accusé  l'obligation  d'en  faire  l'avance, 
car  le  taux  de  cette  rétribution  ne 
peut  être  6xé  qu'après  le  dép6t  du  rap- 
port. 
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d'autres  personnes',  soit  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président 
(art.  aâo),  soit  de  son  propre  chef^^^. 

Art.  222.  Lorsqu'une  maladie,  une  infirmité  ou  un  autre  em- 
pêchement insurmontable  s'opposera  à  la  comparution  aux  débats 
d'un  témoin  ou  d'un  expert  pour  un  laps  de  temps  considérable  ou 
d'une  durée  indéterminée  (^\  le  tribunal  pourra  ordonner  ^^^  que  la 
personne  empêchée  soit  entendue  par  un  juge  commis  ou  re- 
quis ^^^  L'audition  aura  lieu  sous  serment,  toutes  les  fois  que  la 
prestation  de  serment  sera  admissible  ^^). 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière,  lorsqu'il  s'agira  d'entendre 
un  témoin  ou  un  expert  dont  la  comparution  serait  rendue  particu- 
lièrement difficile  par  suite  de  l'éloignement  de  sa  résidence. 

Abt.  223.  Les  jours  d'audience  fixés  pour  l'audition  de  ces  té- 


^)  Si  les  eommimicatioiifi  preflcrites 
par  Taiiicle  99 1  n*ont  pas  été  laitefl  en 
temps  tttSe,  ies  parties  intéressées  ont  le 
droit  de  demander  le  renvoi  de  Taffaire 
i  ane  audience  uitérieore. 

^')  Diaprés  quelques  légidations  alle- 
mandes et  notamment  d'après  le  Gode  de 
procédure  pénale  prassien  du  95  juin 
1867  (art  996),  les  militaires  retenus 
par  les  besoins  du  service  étaient  dispen- 
sés de  Tobligalion  de  comparaître, 
oonmie  témoins  ou  experts,  en  dehors 
du  lieu  de  leur  résidence.  Ces  disposi- 
tions sont  maintenues  par  l'article  999; 
les  militaires  ainsi  retenus  doivent  être  en- 
tendus par  un  j  uge  commis  ou  requis.  (  Voy . 
TkSo,  p.  95i,  note  3,  sousTart.  999.) 

M  D*oflSce  ou  sur  une  requête  A  lui 
présentée. 

W  L'audition  des  témoins  et  experts 
est  également  confiée  A  un  juge  commis 


ou  requis ,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
tides  Aget  71. 

Le  tribunal  peut  valablement  com- 
mettre, pour  recevoir  les  dépositions,  le 
juge  d'instruction  qui  a  été  chargé  pré- 
cédemment d'instruire  l'affaire;  l'ar^ 
ticle  93  S  9  ne  fait  pas  obstacle  à  l'adop- 
tion d'une  pareille  mesure;  en  effet  cet 
article  interdit  au  magistrat  instructeur 
de  prendre  part  au  jugement,  mais  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'il  procède  à  des  actes 
d'instruction,  au  cours  de  la  procédure 
principale.  (Jugement  du  Tribunal  de 
l'Empire  du  9â  mars  iSSi;  Entieheidun- 
gen  des  ReichêgerielUt  m  Sirafiochên, 
t.  IV,  p.  91.) 

(*)  En  principe,  tout  témoin  on  expert 
doit  être  assermenté  (art.  60  et  79); 
par  exception,  les  personnes  désignées  en 
l'artide  56  ne  sont  pas  admises  à  prêter 
serment. 
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moins  ou  experts  seront  notifiés  d'avance  au  ministère  public,  à 
l'accusé  et  au  défenseur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure; 
il  n'est  pas  indispensable  que  les  personnes  ci-dessus  désignées 
assistent  à  l'audition  des  témoins  ou  experts.  Le  procès-verbal  de 
l'audition  sera  communiqué  au  ministère  public  et  au  défenseur. 
L'accusé  en  état  de  détention  ne  pourra  réclamer  son  admission 
aux  opérations,  que  si  elles  ont  lieu  dans  l'enceinte  du  tribunal  du 
lieu  où  il  est  détenu  ^^\ 

Art.  22Â.  S'il  devient  nécessaire,  pour  la  préparation  des  dé- 
bats, de  procéder  à  un  nouveau  constat  judiciaire  ^'^\  on  appliquera 
également  les  dispositions  de  l'article  précédent. 


SECTIOiN  VI. 

DBS  DEBATS  ^^). 
(  Hauptverhandlung.  ) 

Art.  225.  Les  débats  auront  lieu  en  la  présence  non  inter- 
rompue des  personnes  qui  sont  appelées  à  concourir  au  jugement, 
ainsi  qu'en  la  présence  du  ministère  public  et  d'un  greflSer^^^ 


(>)  Cf.  article  191  S  6. 

(*)  La  procédure,  en  matière  de  con- 
stat, eat  réglée  par  les  articles  86  et  sui- 
vants. 

<^)  Le  principe  de  la  publicité  des  dé- 
bats a  été  prodamé  par  le  Code  d^organi- 
sation  judiciaire.  L^arlicle  1 70  de  ce  Code 
est  ainsi  conçu  : 

«Les  débats  devant  les  tribunaux,  y 
compris  le  prononcé  des  jugements  et  ar- 
rêtés, se  feront  en  audience  publique.  « 

Toutefois,  si  la  publicité  parait  devoir 
présenter  cpielque  danger  pour  Tordre 
public  ou  pour  les  mœurs,  le  tribunal  peut 


ordonner  le  buis  clos.  (  Codg  d'orgamsaUon 
judiciaire,  art  173.) 

(*)  Les  juges  appelés  à  participer  au  j  ih 
gement  sont  tenus  d^assister  aux  débats 
depuis  leur  ouverture  jusqu^au  prononcé 
de  la  sentence,  inclusivement.  (Voy.  juge- 
ment du  Tribunal  de  TEmpire  du  1 1  dé- 
cembre 1 880  ;  Enticheidttngen  dn  Reiehê- 
gerichti  m  Str^êoehm ,  t.  III,  p.  1 16.) 
Une  pareille  obligation  n'est  imposée  ni 
au  ministère  public  ni  au  greffier.  Le 
siège  du  ministère  public  peut  être  occupé 
successivement  par  plusieurs  fonction- 
naires différents:  Tartide  9i6  le  recon- 
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Art.  226.  Plusieurs  membres  du  ministère  public  et  plusieurs 
défenseurs  pourront  prendre  part  aux  débats  et  se  répartir  le  tra- 
vail ^^^ 


Art.  227.  Le  tribunal  statuera  sur  les  demandes  tendant  à  la 
remise  [Auuetzung)  des  débats  ^^^  Le  président  prononcera  les 
suspensions  de  courte  durée. 

L'empêchement  du  défenseur  ne  donnera  pas  à  l'accusé  le  droit 
de  réclamer  la  remise  de  l'affaire  ^^\  sauf  ce  qui  est  dit  en  l'ar- 
ticle 1 45^*1 

Si  le  délai  fixé  par  l'article  9i6  n'a  pas  été  observé,  le  prési- 
dent avertira  l'accusé  qu'il  a  le  droit  de  réclamer  la  remise  des 
débats. 


naît  en  termes  formds.  Planeurs  greflBers 
peaveot  ^iemait  concourir  à  la  rédac- 
tion da  proeè»-veri>al  :  cela  résulte  des 
termes  mêmes  de  Tartide  aaS,  qui  se 
borne  à  déclarer  obligatoire  la  présence 
d*iiii  greffier,  sans  exiger  que  ce  soit 
le  même  fonctionnaire  qui  soit  présent  a 
toutes  les  audiences.  (Voy.  du  reste  Tex- 
posé  des  motifs,  p.  137;  ifaAn,  p.  i83.) 
^inobservation  des  prescriptions  de 
Tartide  9a5  peut  servir  de  fondement  à 
une  demande  en  revision.  (Voy.  art.  377 
5-.) 

(*)  La  répartition  du  travail  peut  se 
faire  de  façon  que  les  différents  fonc- 
tionnaires du  ministère  public  ou  les  dé- 
fenseurs d^'gnés  agissent  concurrem- 
ment oa  se  suppléent. 

(')  Le  Gode  prévoit  un  certain  nombre 
de  cas  dans  lesquds  la  remise  des  dé- 
bats peut  être  demandée  au  tribund. 
(Voy.  art.  999,  9/18,  965,  36a.) 

(*)  Cette  disposition  a  besoin  d'être 
bien  comprise.  Il  n'est  pas  interdit  au  tri- 


bunal d'accorder  la  remise  de  l'affaire, 
s'il  estime  que  l'empêchement  du  défen- 
seur est  un  motif  suffisant  pour  que  le 
débat  soit  différé;  le  Gode  se  borne  à 
dédarer  que  l'empêchement  du  défen- 
seur ne  crée  pas  un  droit  en  ùiveur  de 
l'accusé. 

D'après  le  Gode  autrichien  de  1878 
(art.  996),  l'empêchement  du  défenseur 
suffit  pour  faire  prononcer  la  remise  des 
débats,  lorsque  cet  empêchement  a  été 
connu  de  Taccusé  ou  du  tribunal  trop 
tard  pour  qu'un  autre  défenseur  ait  pu 
être  choisi  ou  désigné. 

^*}  Dans  tous  les  cas  oà  la  loi  exige  que 
l'accusé  soit  défendu,  le  président  peut, 
si  le  défenseur  ne  se  présente  pas  à  l'au- 
dience, désigner  inmiédiatement  un  avo- 
cat-avoué pour  le  remplacer.  Mais,  si  le 
nouveau  défenseur  déclare  qu'il  n'a  pas 
eu  le  temps  nécessaire  pour  préparer  la 
défense,  les  débats  doivent  être  inter- 
rompus ou  renvoyés  à  une  audience  ul- 
térieure (art  165,  S  9). 
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Art.  228.  Les  débats  suspendus  seront  repris  au  plus  tard  le 
quatrième  jour  <{ui  suivra  la  suspension,  sinon  la  procédure  sera 
entièrement  recommencée  ^^\ 

Art.  229.  Il  n*y  aura  pas  lieu  de  procéder  aux  débats  contre  un 
accusé  non-comparant^^^ 

Lorsque  le  défaut  de  comparution  ne  sera  pas  justifié  par  des 
motifs  suffisants,  ordre  sera  donné  d'amener  l'accusé,  ou  bien  un 
mandat  d'arrêt  sera  décerné  contre  lui^'). 


(1)  Le  Gode  mon  (art.  3 1 3)  et  le  Gode 
pruanea  de  1867  (tri.  t3o)  coatentient 
déjà  des  dispositions  analogues. 

(*)  G*e8t  une  ipiestion  vivement  dé- 
battue entre  les  criminaliates  qne  celle  de 
savoir  si  Ton  doit  admettre  le  jugement 
par  défaut  ou  par  contumace.  Le  Gode 
allemand,  imitant  en  cda  le  Gode  au- 
trichien, mais  s^ëcartant  absdnment  dn 
système  qui  a  prévalu  dans  noire  droit 
criminel  français,  a  résolu  la  question 
négativement.  En  principe,  il  est  interdit 
aux  tribunaui  déjuger  un  accusé  contu- 
mace; mais  ce  principe  souffire  quelques 
eiceptions. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  i** 
L^accusé  a  un  domicile  connu,  il  réside 
sur  le  territoire  de  TEmpire  et  une  ci- 
tation lui  a  été  remise;  sHl  néglige  de 
comparaître  t  il  peut  être  procédé  aux  dé- 
bats, en  son  absence,  pourvu  que  fia- 
fraction  a  raiMu  de  laquelle  les  pour- 
suites ont  été  intentées  ne  soit  punie  que 
de  Tameudet  des  arrêts  ou  de  la  confisca- 
tion .  (  Gf.  ar t.  a  3 1 .)  Si  Taccusé ,  après  avoir 
comparu  et  avoir  subi  son  interrogatoire, 
quitte  Taudience,  le  jugement  peut  être 
prononcé  par  défaut,  quelle  que  soit  la 
gravité  de  l'infraction,  poorvu  qne  le 


tribunal  n'y  voie  pas  d^oonvénient  (cf. 
art  s3o  S  9); 

a*  L'accusé  n'a  pas  de  résidence  con- 
nue en  Allemagne,  ou  bien  il  réside 
A  Tétraqger  et  il  parait  inqwasible  de  le 
fidre  comparaître;  les  débats  peuvent 
alors  avoir  lieu  en  son  absence,  mais  seu- 
lement lorsque  le  lait  qui  forme  Tobjet 
de  rinstruction  ne  doit  entraîner  qne  la 
peine  de  Tamende  ou  cdle  de  la  confis- 
cation. (Gf.  art  93i.)  D'aillears,  dans  ce 
cas  même,  la  loi  prend  soin,  dans  nue 
certaine  mesure,  de  sauv^arder  les  inté- 
rêts de  Paocusé,  en  permettant  A  un  dé- 
fenseur de  se  présenter  en  son  nom  devant 
le  tribunal. 

Enfin  on  pent  citer  une  hypothèse 
toute  spéciale,  dans  laqudle  le légidatenr 
admet  encore  le  jugement  par  défaut 
G'est  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  dirigées 
contre  des  personnes  astreintes  au  service 
militaire  qui  émigrent  ou  s^oument  hors 
du  territoire  allemand ,  sans  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  ou  sans  en  avoir  préa- 
lablement donné  avis  à  l'autorité  mili- 
taire. (Voy.  art  670  et  suiv.) 

Gf.  Code  d'ùutruetion  criminelle  tm- 
trieMen,  art  /iia  à  698. 

^^  Voir,  quant  aux  formes  du  mandat 
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Art.  230.  L'accusé  qui  aura  comparu  ne  pourra  s'éloigner  pen- 
dant la  durée  des  débats.  Le  président  pourra  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  f  empêcher  de  s'éloigner  ^^^  ;  il  pourra  également  le 
faire  mettre  en  état  de  dépôt,  pendant  la  suspension  des  débats. 

Si  néanmoins  l'accusé  s'éloigne  ou  fait  défaut,  à  la  reprise  des 
débats  qui  suivra  la  suspension,  l'affaire  pourra  être  terminée  en 
son  absence,  s'il  a  été  précédemment  entendu  relativement  à  l'ac- 
cusation ^^^  et  si  le  tribunal  ne  juge  pas  sa  présence  nécessaire. 


Art.  231 .  Les  débats  pourront ^^^  avoir  lieu  en  l'absence  de  l'ac- 
cusé, lorsque  l'infraction  qui  fera  l'objet  de  l'instruction  ne  sera 
punie  que  de  l'amende,  des  arrêts  {Haft)  ou  de  la  confiscation  (£m- 
ziehung)^  que  ces  peines  puissent  être  appliquées  séparément  ou 
conjointement'^). 

Dans  ce  cas,  l'accusé  devra  être  prévenu  en  termes  formels, 
dans  la  citation  même,  que  les  débats  peuvent  valablement  avoir 
lieu  en  son  absence  (^). 


dramederi  Tarlide  i34,  et,  quant  aoi 
formea  da  mandat  d*arrét,  Partide  116. 

DanB  lliypothèae  prétne  par  le  S  a  de 
Taitide  aag,  lea  mandata  aont  décernes 
par  le  trîbund  Ini-méme  et  non  par  le 
préaideDL 

(*)  Les  meaorea  A  prendre  ponr  enn 
pécher  l*aocnsé  de  s^âoigner  rentrent 
dans  k  police  àe  Taudience;  A  ce  titre, 
le  soin  de  les  prescrire  ne  pouvait  être 
confié  qu'au  prÀident,  conformément  an 
principe  posé  par  Tarticle  177  du  Gode 
d'organisation  j  ndidaire. 

«  Gf.artides&9|  S  3. 

^  Le  Gode  laisse  aux  tribunaux  le 
soin  d*appréder  s'il  peut  être  passé  outre 
aux  débats,  malgré  l'absence  de  l'accusé , 


on  d^ordonner  la  mise  en  élatd'arrestation. 

(^  Le  jugement  par  contumace  n'est 
jamais  admis  contre  un  accusé  mineur  de 
dix -huit  ans.  Le  Gode  pénal  en  effet 
(art  56)  déclare  que  l'individu  pour* 
suivi  à  raison  d'un  Dût  commis  par  lui» 
avant  l'expiration  de  sa  dix-huitième  an- 
née, doit  être  acquitté,  s'il  est  reconnu 
avoir  agi  sans  discernement;  or  le  tri* 
bunai  ne  peut  se  rendre  compte  du  degré 
d'intdligence  de  l'accusé  qu'autant  qu'il 
lui  a  fait  subir  un  interrogatoire.  (En  ce 
sens,  Lôfoe,  p.  687,  note  &,  sons  l'ar* 
tide  aSi;  Dakke,  p.  153,  note  3)  sons 
l'art.  93i). 

(*}  Si  cet  avertissement  n'a  pas  été  in- 
séré dans  la  dtation,  les  débats  ne  peuvent 


ou  s'U  eonrient  de  suspendre  la  procédure        avoir  lieu  en  l'absence  de  l'accusé. 
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Art.  232.  L'accusé  pourra,  sur  sa  demande,  et  à  raison  de  Téloi- 
gnement  du  lieu  de  sa  résidence ,  être  dispensé  de  l'obligation  de 
comparaître  aux  débats,  si  le  tribunal  estime,  par  avance,  que  la 
peine  k  appliquer  consistera  uniquement  dans  un  emprisonnement 
de  six  semaines  au  plus,  dans  l'amende  ou  dans  la  confiscation, 
que  ces  diverses  peines  puissent  être  prononcées  séparément  ou 
conjointement^^). 

Dans  ce  cas,  l'accusé  devra,  s'il  n'a  déjà  subi  un  interrogatoire 
judiciaire  au  cours  de  la  procédure  préliminaire  ^'^^  être  interrogé 
sur  les  faits  qui  servent  de  base  à  l'accusation  par  un  juge  commis 
ou  requis  ^^^ 


(')  C*eflt  au  tiibunal  et  non  au  prési- 
dent qu*il  appartient  de  statuer  sur  la  de- 
mande que  forme  l^accusé  à  Tefiet  d'être 
dispensé  de  comparaître. 

Thilo  (p.  965,  note  3,  sous  Tar- 
ticie  339)  pense  que  cette  règle  souffre 
une  exception,  lorsquMl  s'agit  d'affaires 
du  ressort  des  tribunaux  d'échevins;  il 
soutient  que  la  décision,  dans  ce  cas, 
doit  émaner  du  juge  de  bailliage  statuant 
sans  le  concours  des  échevins,  et  il  in- 
voque, à  l'appui  de  son  opinion,  l'article 
3o  du  Gode  d'organisation  judiciaire  qui 
attribue  à  ce  magistrat  les  décisions  qui 
doivent  être  rendues  en  dehors  des  débats. 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cet 
avis.  A  proprement  parler,  la  décision 
qui  dispense  l'accusé  de  comparaître  n'in- 
tervient pas  en  dehors  des  débats ,  puis- 
qu'elle est  rendue  postérieurement  au  dé- 
cret qui  ouvre  la  procédure  principale. 
D'ailleurs,  il  nous  parait  évident  que  le 
tribunal  seul  a  qualité  pour  apprécier,  i 
l'avance,  quelle  est  la  peine  qui  pourra 
être  appliquée;  or  l'article  939  fait  pré- 
cisément dépendre  de  cette  [appréciation 


l'admissibitité  de  la  demande  formée  par 
l'accusé.  (En  ce  sens,  0.  de  ScKwant, 
p.  391,  note  9 ,  sous  l'article  939.  ) 

Si  le  tribunal,  après  avoir  dispensé 
l'accusé  de  comparaître,  reoonnatt  que  la 
peine  à  appliquer  dépasse  ie  maximum 
fixé  par  i'artide  aSa,  l'accusé  doit  être 
cité  à  nouveau,  et  les  débats  doivent  être 
repris  en  sa  présence.  (Voy.  en  ce  sens  : 
0.  de  Schwarzê,  p.  391  eiLôwe,  p.  689, 
note  6  ;  en  sens  contraire  :  CommmUar  zur 
Stritfprozeuordnung ,  von  Voittu,  p.  967  ; 
et  HoUzendorfê  Handinuh  dès  DeulMchen 
Strafjnvz99tr9ehU ,  t.  II,  p.  69.) 

^*)  Voir,  sur  le  sens  exact  de  cette  ex- 
pression, la  note  9,  p.  8&,  mpra, 

(')  L'accusé  résidant  en  pays  étranger 
doit,  en  principe,  être  interrogé  paruu 
juge  de  ce  pays  agissant  en  vertu  d'une 
commission  rogatoire  délivrée  par  la  jus- 
tice allemande.  Il  peut  aussi  être  inter- 
rogé par  le  consul  d'Allemagne,  dans 
les  cas  où  la  loi  reconnaît  la  juridiction 
de  ce  fonctionnaire.  (Voy.  la  loi  du 
10  juillet  1879  sur  la  juridiction  consu- 
laire, articles  1  et  ta;  Anmuân  de  le- 
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Le  ministère  public  et  le  défenseur  seront  informés  à  l'avance 
du  jour  d^audience  qui  sera  fixé  pour  l'interrogatoire;  néanmoins 
leur  présence  à  cet  interrogatoire  n'est  pas  indispensable.  Le  pro- 
cès-verbal d'interrogatoire  sera  lu  au  cours  des  débats  (^). 

Art.  233.  Dans  tous  les  cas  où  les  débats  peuvent  avoir  lieu 
en  l'absence  de  l'accusé,  celui-ci  est  autorisé  è  se  faire  représenter 
par  un  défenseur  porteur  d'un  pouvoir  écrit  ^^). 

Abt.  23â.  Lorsque  les  débats  auront  eu  lieu  en  l'absence  de 
l'accusé,  celui-ci  pourra  réclamer  la  restitution  en  entier  contre  le 
jugement,  pendant  une  semaine  à  partir  de  sa  signification  et  à 
raison  des  mêmes  circonstances  qui  autoriseraient  à  demander  la 
restitution  en  entier  contre  les  effets  de  l'expiration  d'un  délai  ^'^. 

Toutefois,  si  l'accusé  a  été  dispensé,  sur  sa  demande,  de  l'obli- 
gation de  comparaître  aux  débats,  ou  s'il  a  usé  de  l'autorisation  à 
lui  donnée  de  se  faire  représenter,  la  restitution  en  entier  ne 
pourra  plus  être  obtenue. 

,giêlatim  étrangère,  9'  année,  p.  81  et  noie  i3,  soos  Tarlicle   aSa;   Puehelt, 

soiv.).  p.  399 ,  note  5 ,  sons  les  aii.  3994  933.) 

(')  Le   procès-verbal   d'interrogatoire  ^'^  Le  choix  de  Taccusc  est  limité  aux 

de  rinculpé  doit  être  lu  au  cours  des  personnesquerarticlei  38  désigne  comme 

débats,    que   cet  interrogatoire  ait  eu  pouvant  remplir  les  fonctions  de  défen- 

lien  pendant  la  procédure  préliminaire  seur,  c'est-à-dire  aux  avocats-avoués  et 

ou  après  TouYerture  de  la  procédure  prin-  aux  professeurs  de  droit  des  universités 

dpaie.  allemandes.  D'autres  personnes  ne  peu- 

11  eût  été,  dès  lors,  plus  correct  de  vent  être  admises  à  représenter  Tac- 

faire  de  la  dernière  phrase  de  Tarticle  939  cusé ,    qu'avec  l'agrément  du  tribunal, 

un  atinëa  distinct.   Son  adjonction  au  (Voy.  Exposé  des  motifs,  p.  1 33;  f/oAn, 

S  3  semblerait  indiquer  qu'eUe  vise  uni-  p.  1 88.) 
quementrinterrogaloire  dirigé  par  le  juge  ^'^  Voir  les  articles /lA  à  A7. 

commis  ou  requis,  au  cours  de  la  procé-  Le  délai  pour  interjeter  appel  ou  pour 

dure  principale;  or  l'intention  formelle  se  pourvoir  en  revision  court,  bien  que 

dn  législateur  a  été  de  rendre  la  lecture  du  le  délai  fixé  pour  réclamer  la  restitution 

{nt)cès-veri>al  d'interrogatoire  obligatoire  en  entier  ne  soit  pas  encore  expiré.  (Voy. 

dans  tous  les  cas.  (Voy.  Lôwe,  p.  A90,  art  356  et  389.) 
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Abt.  235.  Le  tribanal  a  toujours  le  droit  d'ordonner  la  com- 
parution personnelle  de  l'accusé  et  de  le  contraindre  à  compa- 
raître, au  moyen  d'un  mandat  d'amener  [Yarjuhrungsbefehl)  ou 
d'un  mandat  d'arrêt  {Ht^JeU)  ^^\ 

Art.  236.  Le  tribunal  pourra,  en  cas  de  connexité  entre  plu- 
sieurs affaires  pendantes  devant  lui,  ordonner  quelles  soient 
jointes,  afin  d'être  instruites  et  jugées  en  même,  temps,  encore 
que  leur  connexité  ne  soit  pas  celle  prévue  par  l'article  3  ^^\ 

Art.  237.  Le  président  dirigera  les  débats ^^^  et  procéderai 
l'interrogatoire  de  l'accusé  ^^^  et  à  la  réception  des  preuves  ^^K 

Si  l'une  des  parties  intéressées  aux  débats  ^^^  réclame  contre  une 
mesure  ordonnée  par  le  président  relativement  à  la  direction  de 
l'affaire,  en  se  fondant  sur  l'inadmissibilité  de  cette  mesure^''), 
le  tribunal  sera  appelé  à  statuer. 

Art.  238.  Le  président  confiera  le  soin  d'interroger  les  témoins 


(^)  Le  droit  d'ordonner  la  comparution 
personnelle  de  Taccusé  est  absolu.  Le 
tribunal  peut  en  user  dans  les  cas  mêmes 
où  le  jugement  par  défaut  est  autorisé 
par  la  loi  (art.  a3i,  93a). 

(')  L'Exposé  des  motifs  (p.  i3A,  sous 
Tarticle  aoo)  cite,  à  titre  d'exemple,  le 
cas  où  Ton  se  trouverait  en  présence  de 
plusieurs  accusés  ayant  commis  les  actes 
incriminés  au  préjudice  les  uns  des  autres, 
et  celui  où  les  infractions  auraient  été 
commises  simidlanément  et  dans  les 
mêmes  conditions  par  plusieurs  indivi- 
dus qu'il  serait  néanmoins  impossible  de 
considérer  comme  complices ,  dans  le  sens 
des  articles  47  à  5o  du  Gode  pénal  alle- 
mand. (Yoy.  Hahn,  p.  189.) 

(')  Il  a  la  police  de  l'audience.  (Code 


d'orgatûnUion  judieiain,  article  177.) 

W  Voy.  article  9/1  a. 

(')  Yoy.  articles  a/iS  à  a56. 

^*^  Les  personnes  considérées  comme 
intéressées  aux  débats  sont  :  le  ministère 
public,  l'accusateur  privé,  l'accusateur 
par  intervention,  l'accusé  et  son  défen- 
seur, son  représentant  on  son  conseil. 
{Thilo,  note  3,  sous  l'art  337,  p.  970. 
—  Cf.  note  1,  p.  i43.) 

(')  Par  mesure  inadmissible,  le  Gode 
entend  un  acte  de  procédure  qui  n'est  pas 
autorisé  par  la  loi.  D  en  résulte  que  les 
parties  intéressées  ne  seraient  pas  en 
droit  de  se  pourvoir  contre  la  décision  du 
président,  sous  le  simple  prétexte  que  la 
mesure  qu'il  a  prescrite  est  inutile  ou 
inopportune. 
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et  experts  désignés  par  le  ministère  public  et  par  l'accusé ,  au 
ministère  public  lui-même  et  au  défenseur,  s'ils  en  font  la  de- 
mande d'un  commun  accord  ^^^  Le  ministère  public  aura  le  droit 
d'interroger,  le  premier,  les  témoins  et  experts  désignés  par  lui; 
le  même  privilège  appartiendra  au  défenseur  à  l'égard  des  témoins 
et  experts  désignés  par  l'accusé. 

Le  président,  de  son  côté,  aura  le  droit,  après  cet  interro- 
gatoire, d'adresser  aux  témoins  et  experts  toutes  les  questions  qui 
lui  paraîtront  nécessaires  pour  élucider  plus  complètement  lafifaire. 

Art.  239.  Le  président  devra  permettre  aux  juges  faisant 
fonctions  d'assesseurs,  sur  leur  demande,  de  poser  des  questions 
aux  témoins  et  aux  experts. 

Le  président  accordera  la  même  autorisation  au  ministère  public , 
à  l'accusé  et  h  son  défenseur,  ainsi  qu'aux  jurés  et  aux  échevins^^^ 

Art.  2â0.  Lorsqu'une  personne  fera  un  usage  abusif  de  la  fa- 
culté qui  lui  aura  été  conférée,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  288 , 


^)  L'interrogatoire  des  témoins  et  ex- 
perts par  le  défenseur  de  Taccusé  et  par 
le  ministère  public  est  désigné  sous 
ie  nom  de  Kreuzverhôr  (Interrogatoire 
croisé).  G^est  un  emprunt  fait  par  le  Gode 
allemand  à  la  procédure  criminelle  an- 
glaise. Ge  mode  d^audition  des  témoins 
n^est  admis  ni  dans  le  Gode  dlnstniction 
oiminelle  français  ni  dans  le  Gode  au- 
trichien de  1873. 

Le  KrewMerhâr  n'est  autorisé  qu'à  l'é- 
gard des  personnes  citées  à  la  requête  de 
ftccusation  et  de  la  défense.  Les  témoins 
et  experts  cités  sur  Tordre  du  président 
(art  930)  ou  en  vertu  d'une  décision 
du  tribunal  (art.  a 63  S  3)  ne  peuvent 
être  interrogés  que  par  le  président  lui- 
même. 


(>)  Les  questions,  dans  ce  cas,  sont 
posées  directement  au  témoin  ou  à  l'ex- 
pert par  les  personnes  qui  ont  obtenu 
l'autorisation  de  l'interroger  (cf.  Code 
^instruction  crimneUe  autrichien,  art. 
3/19);  celte  manière  de  procéder  n'est 
admise  par  le  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle français  qu'en  ce  qui  concerne  les 
questions  posées  par  les  juges,  le  minis- 
tère public  ou  les  jurés;  l'accusé  et  son 
défenseur  ne  peuvent  interroger  les  té- 
moins et  experts  que  par  l'intermédiaire 
du  président.  (  Voy.  Code  d'instruction  cri- 
minelle français ,  article  3 1 9.  ) 

L'accusé  ne  peut  jamais  être  interrogé 
que  par  le  président.  (Gf.  procès-verbaux 
de  la  Gommiasion  du  Beichstag,  p.  36 1; 
//aAn,p.8/i5.) 

9- 
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8  .1*1  d'interroger  les  témoins  et  experts,  le  président  pourra  la 
lui  retirer  ^^\ 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  ii38 ,  S  t^,  et  par  l'article  989 , 
S  Q ,  le  président  pourra  écarter  les  questions  qui  seraient  inop- 
portunes ou  qui  ne  se  rapporteraient  pas  k  l'affaire. 

Art.  2&1.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  doutes  sur  l'admissibilité 
d'une  question ,  le  tribunal  sera ,  dans  tous  les  cas ,  appelé  à  statuer. 

Art.  2â2.  Les  débats  commenceront  par  l'appel  des  témoins 
et  des  experts. 

L'accusé  sera  ensuite  interrogé  sur  tout  ce  qui  concerne  sa  per- 
sonnalité ^'^\  puis  il  sera  donné  lecture  du  décret  qui  a  prescrit 
l'ouverture  des  débats  ^^^ 

Cette  lecture  sera  suivie  de  l'interrogatoire  de  l'accusé  ^*^,  qui 
sera  continué  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  i36. 

Le  lecture  du  décret  et  l'interrogatoire  de  l'accusé  auront  lieu 
en  l'absence  des  témoins  appelés  k  déposer  dans  l'affaire ^^^. 


^*)  La  peraonne  privée  par  le  président 
de  la  facullë  de  diriger  eUe-méme  Tioter- 
rogatoire  des  témoins  et  experts  peut 
en  appeler  au  tribunal  de  la  décision  pré- 
sidentielle. (Voy.  art.  387  S  a.) 

(')  Cf.  note  k ,  page  80.  —  L^accusé 
doit  comparaître  libre  (art.  1 16  S  6). 

^^î  Voy.  art.  901.  —  CW  le  greffier 
qui,  la  plupart  du  temps,  lit  ledécretqui 
prescrit  Touverture  des  débats;  mais 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  président 
lui-même  donne  lecture  de  cette  décision. 

(^)  En  principe,  Tinterrogatoire  est 
oral,  à  moins  que  Paccusé  ne  soit  sourd 
ou  muet,  auquel  cas  les  questions  peu- 
vent être  posées  et  les  réponses  faites  par 
écrit 

L'accusé  ne  peut  s^aider  de  notes  ma- 


nuscrites qu'avec  TautorisatioQ  du  prési- 
dent et  qu'autant  que  Femploi  de  ces 
notes  parait  absolument  nécessaire,  par 
exemple  s'il  s'agit  de  donner  des  expli- 
cations sur  une  comptabilité. 

(^)  Après  l'appel  de  leurs  noms,  les 
témoins  sont  conduits  hors  de  la  salle 
d'audience,  dans  un  local  spécial.  La  lec- 
ture du  décret  qui  prescrit  l'ouverture 
des  débats  et  l'interrogatoire  de  l'accusé 
ont  lieu  en  leur  absence,  puis  ils  sont 
introduits  de  nouveau,  un  à  un,  au  mo- 
ment ou  ils  doivent  déposer.  Ces  mesures 
sont  prises  afin  de  conserver  aux  dépo- 
sitions toute  leur  spontanéité.  Le  décret 
qui  prescrit  l'ouverture  des  débats  con- 
tenant l'indication  des  faits  relevés  A  la 
chai;ge  de  l'accusé,  on  pouvait  craindre 
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Abt.  2i3.  Après  l'interrogatoire  de  l'accusé,  il  sera  procédé  à 
radminifltratioQ  de  la  preuve  {Bewetêaufnaltmey^K 

Le  tribunal  sera  tenu  de  rendre  un  décret,  lorsqu'il  s'agira  de 
rejeter  une  demande  tendant  à  la  production  de  certaines  preuves, 
ou  lorsque  l'autorisation  de  produire  certaines  preuves  nécessitera 
la  remise  des  débats  ^^^ 

Le  tribunal  pourra,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  ou 
d'office,  ordonner  la  citation  de  témoins  ou  d'experti^',  ainsi  que  la 
production  d'autres  moyens  de  preuve  ^^). 


que  les  témoins  n^y  paisasseal  les  éàé~ 
meots  de  leurs  déclarations. 

Le  S  &  de  Tarticle  a  As  est  muet  à 
regard  des  experts  :  ceux-ci  ne  sont  donc 
pas  obligés  de  quitter  la  salle  d*audience 
après  rappel  de  leurs  noms.  Le  législa- 
teur a  pensé,  sans  doute,  que,  par  leur 
situation,  ils  se  trouvaient,  en  général 
du  moins,  au-dessus  des  influences  dont 
on  pouvait  redouter  Taction  sur  de 
simples  témoins. 

(^)  L*administration  de  la  preuve  com- 
prend fensemble  des  opérations  destinées 
é  édairer  la  conscience  du  juge.  Qle 
consiste  pnncipalement  dans  Taudition 
de  témoins  et  d^experls.  (Voir,  au  sujet  de 
celte  audition ,  le  livre  l*',  sections  VI  et 
VIL) 

L^aveu  de  Taccusé  ne  doit  pas  dis- 
penser le  tribunal  de  recourir  à  Tadmi- 
nistration  de  la  preuve.  Le  législateur 
allemand,  en  effet,  n*a  pas  attribué  à 
Taven  la  valeur  décisive  qu'il  possède  dans 
certains  pays,  en  An^eterre  notamment, 
et  que  lui  attribuait  la  loi  prussienne. 
En  Angleterre,  quand  Taccu^  déclare 
qn^il  veut  plaider  eovpablê,  c'est-à-dire 
krsqu^il  reconnaît  avoir  commis  Tacle  à 
raison  duqud  il  est  poursuivi ,  la  question 


de  culpabilité  est  considérée  comme  tran- 
chée et  le  juge  n*a  plus  qu'à  procéder  à 
l'application  de  la  peine.  De  même,  en 
Prusse,  en  cas  d'aveu  de  l'accusé,  la  cour 
d'assises  pouvait  rendre  son  arrêt  sans  le 
concours  des  jurés.  (Voy.  loi  du  3  mai 
i853,  art  78;  loi  du  aS  juin  1867, 
art.  3/i5.)  Mais  le  point  de  vue  du  code 
allemand  est  tout  différent;  l'aveu  est 
considéré  comme  un  simple  élément  de 
preuve  livré  à  l'appréciation  du  juge  et 
que  celui-ci  doit,  en  général,  contrôler  à 
l'aide  des  moyens  d'investigation  dont  il 
dispose.  (Voy.  toutefois,  ci-dessous,  la 
note  a,  page  i36.) 

(>)  La  demande  tendant  à  l'admission 
de  moyens  de  preuve  nouveaux  peut  être 
déposée,  encore  que  l'affaire  ait  été 
complètement  instruite.  (Voy.  art.  366 
S  1".)  Eu  cas  de  rejet  de  la  demande, 
le  décret  du  tribunal  doit  être  motivé.  [Ci*, 
art.  3li.  —  Voy.  en  ce  sens,  les  juge- 
ments du  tiibunal  de  l'Empire ,  du  1 6  dé- 
cembre 1 870  {Eniicheidungen  des  Reichi^ 
geriehti  in  Strafêochen,  t.  I,  p.  39  et 
35),  du  91  janvier  1880,  {Und.,  L  I, 
p.  170),  du  i5  avril  1880  (ibid.,  t.  1, 
p.  36o)]. 

(*>  Le  droit  de  faire  citer  des  témoins 
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AfiT.  2&&.  L'administration  de  la  preuve  comprendra  Taudition 
de  tous  les  témoins  et  de  tous  les  experts  cites,  ainsi  que  la  pro- 
duction des  autres  moyens  de  preuve  ^^\  Toutefois  le  tribunal 
pourra  laisser  de  côté  tel  ou  tel  moyen  de  preuve,  si  le  ministère 
public  et  l'accusé  sont  d  accord  sur  ce  point  ^^^ 

Dans  les  débats  devant  les  tribunaux  d'échevins^^^  ou,  en  appel, 
devant  les  tribunaux  régionaux  (La»idgeriehtey^\  et,  dans  ce  dernier 
cas,  s'il  s'agit  simplement  d'une  contravention  ^^^  ou  de  poursuites 
intentées  sur  une  accusation  privée ,  le  tribunal  déterminera  dans 
quelles  limites  se  fera  l'administration  de  la  preuve,  sans  être  lié, 
h  cet  égard,  par  les  conclusions,  renonciations  (  Verzichte)  ou  déci- 
sions antérieures. 


Art.  2â5.  La  demande  tendant  k  l'administration  d'une  preuve 
ne  pourra  être  rejetée  pour  ce  motif  que  le  moyen  de  preuve  aurait 
été  proposé  ou  le  fait  à  prouver  articulé  trop  tard. 

Toutefois,  si  le  nom  du  témoin  ou  de  l'expert  qu'il  s'agit  d'en- 
tendre a  été  communiqué  trop  tard  à  l'adversaire  de  celui  qui  a 
formulé  la  demande,  ou  si  le  fait  à  prouver  est  articulé  trop  tard 


ou  experts  n^appartient  au  président 
(voy.  art.  aao)  que  pendant  les  PréUmi- 
nttire9des  debaU  (art.  ai  a  à  aa^i).  Dès 
que  les  dëbats  ont  été  commencés,  le  tri- 
bunal se  trouve  substitué  au  président, 
et  la  citation  ne  peut  plus  avoir  lieu 
qu  en  vertu  d^nne  décision  rendue  par  lui. 
{Thito,  note  3,  sous  Tart.  a/i3,  p.  a8o.) 

La  proposition  faite,  au  sein  de  la  com- 
mission du  Reichstag,  de  conférer  au 
président  ce  qu'on  désigne  en  France 
sous  le  nom  de  powmr  discrétionnaire 
(voy.  Code  d*inêtruction  criminelle  fran- 
çaùt  art.  a68  et  aGg),  a  été  rejelée. 

^')  Parmi  les  moyens  d'investigation 
auxquels  le  tribunal  peut  recourir,  citons 


le  constat  (art.  86  et  suiv.),  la  saisie 
(art.  9&  et  saiv.),  les  perquisitions  (art 
loa  et  suiv.),  etc. 

(')  Cette  disposition  permet  an  tri- 
bunal de  s*en  rapporter  exclusivement  à 
Taveu  de  Taccusé,  relativement  A  la 
question  de  culpabilité.  —  Cf.  note  i, 
p.  i33. 

(^)  Voir,  au  sujet  de  la  compétence 
des  tribunaux  d'écbevins,  les  articles  37 
et  75  du  Gode  d'oi^nisation  jadiciaire. 

W  Voy.  art.  35a. 

(*>  S'il  s'agit  d'une  affaire  portée,  en 
appel ,  devant  le  tribunal  régional ,  et  qne 
le  fait  incriminé  soit  un  délit,  le  S  s  de 
l'article  a  ^i&  cesse  d'être  applicable. 
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pour  que  l'adversaire  ail  le  temps  de  prendre  les  informations  né* 
Gessaires,  ce  dernier  pourra,  tant  que  l'administration  de  la  preuve 
ne  sera  pas  terminée,  demander  la  remise  des  débats  afin  de 
prendre  ses  renseignements. 

Le  ministère  public  et  l'accusé  auront  le  même  droit  à  l'égard 
des  témoins  ou  experts  cités  par  ordre  du  président ^^^  ou  du  tri- 
bunal f^). 

Le  tribunal  statuera,  suivant  sa  libre  appréciation,  sur  les 
conclusions  qui  lui  seront  présentées  (^^ 

Abt.  2/i6.  S'il  est  à  craindre  qu'un  coaccusé  ou  qu'un  témoin 
ne  dise  pas  la  vérité  s'il  est  interrogé  en  présence  de  l'accusé,  le 
tribunal  pourra  ordonner  que  ce  dernier  soit  éloigné  de  la  salle 
d'audience  pendant  l'interrogatoire  ^^\  Toutefois  le  président 
devra,  aussitôt  que  laccusé  aura  été  réintroduit,  lui  faire  con- 
naître, dans  ses  points  essentiels,  ce  qui  aura  été  déclaré  ou  dé- 
battu en  son  absence  ^^l 

Il  sera  procédé  de  même ,  lorsque  le  tribunal  aura  ordonné  d'é- 

<^)  Cf.  art.  9  90.  peut  être  formé  contre  le  jugement  final. 

«  Cf.  art.  943  $  3.  (Voy.  art.  377-8'.  ) 

t^  Dans  le  cas  prévu  par  le  S  9  de  Tar-  (*)  Cf.  art.  199. 

tide  9A5,  lorsque  la  partie  intéressée  L'artide  966  ne  parie  que  des  coac- 

(acciisé,  ministère  public)  a  négligé  de  cusés  et  des  témoins.  Le  tribunal  excé- 

demander  la  remise  des  débats,  le  ju-  derait  donc  la  limite  de  ses  pouvoirs,  s'il 

gement  qui  intervient  n'est  pas  sus-  prescrivait    d'éloigner  Taccusé  pendant 

ceptible  d'être  attaqué   par  elle,  sous  l'audition  d'un  expert, 

prétexte  que  le  nom  des  témoins  ou  ex-  (*)  L'accusé  a  le  droit  d'adresser  des 

pertsaurait  été  communiqué,  on  que  l'ar-  questions  au  président  à  l'effet  de  faire 

ticnlation  des  faits  aurait  eu  lieu  trop  tard  compléter  ou  préciser  les  renseignements 

pour  qu^il  lui  fût  possible  de  prendre  des  que  celui-d  lui  donne, 

informations.  Le  Gode  se  montre  moins  exigeant  que 

Lorsque,  au  contraire,  la  partie  inté-  la  loi  prussienne  du  3  mai  18 59  (art. 

ressée  a  déposé  des  oondusions  et  que  le  98)  qui  prescrivait  de  renouveler  l'inter- 

tribunal  les  a  rejetées  par  une  dérision  rogatoire  du  coaccusé  ou  du  témoin  en 

motivée  en  droit  ^  un  pourvoi  en  revision  présence  de  l'accusé. 
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loîgner  provisoirement  Taccusé  de  la  salle  d'audience  par  mesure 
d'ordre  ^^^ 

Abt.  2i7.  Les  témoins  et  experts,  après  leur  déposition,  ne 
pourront  s'éloigner  du  tribunal ,  qu'avec  l'autorisation  ou  que  sur 
l'ordre  du  président^^^  Le  ministère  public  et  l'accusé  seront 
préalablement  entendus. 

Art.  2&8.  Les  titres  et  autres  pièces  écrites  servant  comme 
moyens  de  preuve  seront  lus  au  cours  des  débats  ^'^  Il  en  sera 
ainsi,  notamment,  pour  les  jugements  de  condamnation  rendus 
antérieurement,  pour  les  bulletins  individuels  de  condamnation 
^Siraflisten)  et  pour  les  extraits  des  registres  de  paroisses  et  des 
registres  de  l'état  civil;  cette  disposition  sera  également  applicable 
aux  procès-verbaux  de  constat  judiciaire ^^^ 

Art.  219.  Si  la  preuve  d'un  fait  repose  sur  la  connaissance 
personnelle  d'un  témoin ,  ce  témoin  sera  entendu  au  cours  des 
débats.  Cette  déposition  verbale  ne  pourra  être  remplacée  par  la 


<*)  Voir  Tarticle  178  du  Gode  d*orga- 
nifatioD  judiciaire. 

(')  Les  tëmoios  et  experts  sont  auto- 
risés à  demeurer  dans  la  salle  d^audience , 
après  leur  d<fpo8ition,  et  à  assister  à  Tin- 
terrogatoire  des  témoins  et  experts  ap- 
pelés après  eux.  Toutefois  le  tribunal  peut 
ordonner  leur  éloignement  momentané , 
s^il  est  à  craindre  que  leur  présence  ne 
nuise  à  la  sincérité  des  dépositions  sub- 
séquentes. 

(')  On  ne  saurait  dire  que  cette  dispo- 
sition soit  contraire  au  principe  de  Tora- 
lilé  des  débats,  car  il  est  impossible  de 
donner,  autrement  que  par  la  lecture, 


connaissance  des  titres  et  pièces  écrites 
au  tribunal  et  aux  parties  intéressées 
dans  rinstance. 

Les  pièces  sont  lues  par  le  président 
ou ,  sur  son  invitation ,  par  le  greffier. 

Le  tribunal  ne  peut  viser,  dans  le  ju- 
gement final,  que  les  pièces  et  docu- 
ments dont  il  a  été  donné  lecture,  au 
cours  des  débals.  (Jugement  du  tribunal 
de  TEmpirc,  du  3 1  mai  1880;  EnUeh»- 
dungen  det  RêichigeriehU  m  Strttfsaehen, 
t.  Il,  p.  76.  —  Cf.  arL  960  et  a63 
S  1".) 

(*}  Voir,  au  sujet  du  constat,  les  arti- 
cles 86  et  suivants. 
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lecture  du   procès-verbal  rédigé  sur  une  déposition  antérieure, 
non  plus  que  par  la  lecture  d'une  déclaration  écrite^^^ 

Abt.  250.  Lorsqu'un  témoin,  un  expert  ou  un  coïnculpé  sera 
décédé,  ou  aura  été  atteint  d'une  maladie  mentale ^'^^  ou  lorsque 
sa  résidence  actuelle  n'aura  pu  être  découverte  ^'^  il  sera  permis 
de  donner  lecture  du  procès-verbal  d'un  interrogatoire  judiciaire 
subi  par  lui  antérieurement.  D  en  sera  de  même  à  l'égard  du  com- 
plice déjà  condamné. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  3  3  â  ,  il  pourra  être  donné  lec- 
ture du  procès-verbal  d'un  interrogatoire  antérieur,  lorsque  cet 
interrogatoire  aura  eu  lieu  après  l'ouverture  de  la  procédure  prin- 
cipale^^) ou,  dans  l'hypothèse  de  l'article  191  ^^\  au  cours  de  la 
procédure  préliminaire  ^^\ 

La  lecture  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
tribunal  ;  ce  décret  énoncera  les  motifs  qui  justifient  la  lecture ,  et 
mentionnera  si  les  personnes  entendues  l'ont  été  sous  serment^''). 
Les  dispositions  qui  précèdent  ne  modifient  aucunement  celles  qui 


(1)  Les  dispoûtioDS  de  cet  article  dé- 
coulent du  priodpe  de  Toralité  de  J^adnû- 
oistratioo  de  la  preuve. 

Des  exceptions  à  ce  principe  sont  for- 
mulées dans  les  articles  a5o  et  s55. 

(')  Si  la  personne  quMl  s^agit  d^en- 
tendre  est  atteinte  d^une  maladie  grave 
qui  la  met  hors  d^ëtat  de  se  présenter 
devant  le  tribunal,  Taffaire  peut  être  re- 
mise jiisqo^après  sa  convalescence ,  mais  il 
n^est  pas  permis  de  suppléer  a  son  audi- 
tiop  au  moyen  de  la  lecture  du  procès-ver- 
bal de  rinterrogatoire  qu^elie  aurait  subi 
antérieurement,  à  moins  que  cet  inter- 
rogatoire n^ait  eu  lieu  après  ^ouverture 
de  la  procédure  principale.  (Voy.  le  S  9.) 

(^)  Lorsque  la  résidence  de  la  per- 


sonne qu^il  s^agit  d'entendre  est  connue, 
le  S  1"  de  l'article  a5o  cesse  d'être  ap- 
plicable, quand  bien  même  Péloigne- 
ment  de  cette  résidence  serait  de  nature 
à  empêcher  cette  personne  d'être  appelée 
devant  le  tribunal  ou  entendue  en  temps 
utile. 

W  Vo^.  l'article  901. 

(^)  C'est-à-dire  lorsque  l'inculpé  et  son 
défenseur  auront  été  autorisés  à  assister  à 
la  déposition  faite  par  le  témoin  ou  par 
l'expert  au  cours  de  la  procédure  préli- 
minaire. 

<*>  Sur  le  sens  de  l'expression  :  procé- 
durefrélminaxre,  voir  la  note  9 ,  page  8A. 

(^^  En  r^e  générale,  la  prestation 
de  serment  a  lieu ,  pour  la  première  fois , 
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sont  relatives  à  la  nécessité  du  serment,  dans  les  cas  où  un  nouvd 
interrogatoire  peut  avoir  lieu  ^^\ 

Art.  251.  Il  est  interdit  de  donner  lecture  de  la  déposition 
d'un  témoin  entendu  avant  les  débats  et  qui  use  pour  la  première 
fois,  au  cours  des  débats ,  du  droit  qu'il  possède  de  refuser  de  dé- 
poser^^^. 

Art.  252.  Lorsqu'un  témoin  ou  un  expert  déclarera  ne  plus 
se  souvenir  d'un  fait,  on  pourra  venir  en  aide  à  sa  mémoire  en 
lui  donnant  lecture  de  la  partie  du  procès-verbal  de  sa  déposi- 
tion antérieure  relative  au  fait  en  question. 

Cette  lecture  pourra  également  avoir  lieu,  lorsqu'il  sera  impos- 
sible, sans  interrompre  les  débats,  de  constater  ou  de  dissiper  au- 
trement une  contradiction  existant  entre  sa  déposition  et  ses  pré- 
cédentes déclarations. 

Art.  253.  Les  déclarations  de  l'accusé  consignées  dans  un 
procès-verbal  judiciaire  pourront  être  lues,  à  l'effet  de  fournir  la 
preuve  d'un  aveu. 

Cette  lecture  pourra  également  avoir  lieu  lorsqu'il  sera  impos- 
sible, sans  interrompre  les  débats,  de  constater  ou  de  dissiper 
autrement  une  contradiction  existant  entre  ses  dernières  déclara- 
tions et  ses  déclarations  précédentes  ^^^ 


au  cours  des  débals;  ce  n^esl  qu^excep- 
tionneilement  qu^elle  peut  avoir  lieu  an 
cours  de  la  procédure  préliminaire.  (  Voy. 
art.  65.) 

Il  est  important  que  le  tribunal  con- 
state Paccomplissement  ou  le  non-ac- 
complissement de  cette  formalité,  afin 
que  les  parties  intéressées  puissent  faire 
valoir  leurs  droits,    si  elles  le  jugent 


convenable,  en  cas  dUnobsenralion  des 
prescriptions  de  la  loi. 

(^)  Cf.  Codé  d^inêtruetùm  crimmêUê  au- 
trichien,  en^de  95  a. 

(*)  Au  sujet  du  droit  qu^ont  certaines 
personnes  de  refuser  leur  témoignage, 
voiries  arlides  5i  et  59. 

^^)  La  preuve  de  l'aveu  ne  peut  res- 
sortir que  d'un  procès-verbal  judiciaire, 
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Abt.  25 a.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  a 5 a  et  s 53, 
mention  sera  faite  au  procès-verbal ,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  ou  de  l'accusé,  de  la  lecture  et  du  motif  pour  lequel 
elle  aura  eu  lieu^^^ 

Art.  255.  Il  pourra  être  donné  lecture  des  déclarations  des 
autorités  publiques  contenant  un  certificat  ou  un  avis^^\  à  l'excep- 
tion des  certificats  concernant  la  réputation  [Leumundizeugnissey^^  ; 
il  pourra  être  également  donné  lecture  des  attestations  de  médecins 
constatant  des  lésions  corporelles  autres  que  des  lésions  graves  ^^^ 


c*eiinà-dire  d*an  prooès-verbal  dressé  par 
un  juge  aaristé  d*uii  greffier.  L^aveu  peut 
résulter  des  dédarationa  qu'a  faites  la 
perwone  incriminée ,  5oit  comme  accusé , 
soit  comme  témoin,  dans  une  affaire  dif- 
férente de  celle  qui  est  pendante  devant 
le  tribunal. 

Les  procèa-verlMux  dressés  par  les  re- 
présentants du  ministère  public  ou  par 
les  fonctionnaires  de  la  police  ne  peu- 
vent être  invoqués  pour  prouver  un  aveu; 
si  donc  il  devient  nécessaire  de  rappro- 
cher les  dédarationa  faites  par  Taccusé, 
au  cours  des  débats,  de  celles  qu'd  a  pu 
faire  devant  ces  offiders  publics,  ceux- 
d  doivent  être  dtés  et  entendus  comme 
témoins. 

(A)  Aux  termes  de  Tartide  373,  S  1", 
les  pièces  lues  doivent  être  mentionnées 
d'office  dans  le  procès-verbal.  L'artide 
a5&  n'a  donc  d'importance  qu'en  ce  qui 
concerne  les  motifs  de  la  lecture,  qui 
peuvent  être  passés  sous  silence,  lorsque 
le  ministère  public  et  l'accusé  négligent 
d'en  demander  l'insertion  au  pi'ocès- 
verbal. 

^"^  Les  autorités  publiques  étant  sou- 
vent constituées  sous  forme  de  conseil, 


de  comité  ou  de  bureau,  û  eût  été  im- 
possible, dans  un  grand  nombre  de  cas, 
de  leur  demander  une  déposition  ver- 
bale; c'est  pourquoi  elles  ont  été  admises 
Â  transmettre  leurs  dédarations  au  juge 
par  écrit.  Lorsque  l'autorité  publique  qui 
doit  être  consultée  est  représentée  par 
un  fonctionnaire  unique,  il  dépend  du 
tribunal  de  dédder  si  la  déposition  sera 
verbale  ou  si  l'on  se  contentera  d'une  dé- 
claration écrite. 

(^)  Le  Gode  proscrit  de  la  façon  la 
plus  absolue  les  attestations  relatives  à  la 
conduite  ou  à  la  réputation.  Il  a  voulu 
éviter  l'abus  résultant  de  la  production  de 
ces  attestations  sans  valeur  réelle  que  les 
inculpés  parviennent  pres([ue  toujours  à  se 
procurer  et  qui  sont  connues  sous  le  nom 
de  certificats  de  complaisance.  La  preuve 
de  la  moralité  d'une  personne  ne  peut 
être  faite  que  par  témoins.  (Voy.  Lâvoe, 
p.  5 1  A,  note  a  a,  sous  l'art.  955;  Puchelt, 
p.  Ail,  note  3,  sous  les  art  9A8-95o; 
0.  de  Schwarze,  p.  4i5,  note  3,  sous 
l'art  955;  Tkib,p.  399,  note  3,  sous 
l'art  955.) 

(*)  Les  lésions  graves  sont  celles  qui 
occasionnent  la  perte  d'un  membre  im- 
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Si  Tavis  émane  d'une  autorité  spéciale  constituée  sous  forme  de 
comité  (koUegiaU  FackhehârJe)^  le  tribunal  pourra  inviter  cette  au- 
torité à  confier  à  un  de  ses  membres,  qu  elle  devra  lui  désigner,  la 
mission  de  présenter,  au  cours  des  débats ,  1  avis  du  corps  tout  en- 
tier. 


Art.  256.  Après  l'audition  de  cbaque  témoin,  expert  ou  coac- 
cusé, de  même  qu'après  la  lecture  de  chaque  pièce  écrite,  l'accusé 
sera  interpellé  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  quelque  observation  à 


.(1) 


Art.  257.  Lorsque  l'administration  de  la  preuve  aura  été  ter- 
minée, la  parole  sera  donnée  au  ministère  public ^^^  et,  immédiate- 
ment après  lui,  à  l'accusé,  pour  présenter  leurs  observations  et 
conclusions  ^*^ 

Le  ministère  public  aura  le  droit  de  répliquer;  l'accusé  aura  la 
parole  le  dernier  ^*^ 


portant,  de  h  vue,  de  Touîe,  de  la  pa- 
role, de  la  faculté  génératrice,  ou  qui 
ont  pour  résultat  de  déBgurer  dVne  ma- 
nière grave  et  permanente  la  personne 
lésée  ou  de  la  faire  tomber  dans  un  élat 
de  langueur,  de  paralysie  ou  d^afiection 
mentale.  —  Voir,  à  ce  sujet,  le  Code  pé- 
nal allemand,  article  a  a  4  {Annuaire  d» 
législation  étrangère,  i"*  année,  p.  137). 

(*)  Cette  disposition  n'a  que  la  valeur 
d^une  simple  instruction  donnée  au  juge. 
Le  défaut  d^interpellation  n^enlratnc  pas 
la  nullité  de  la  procédure.  (Voy.  0,  de 
Schwarze,  p.  â  1 6  ;  Lôwe,  p.  5 1 5 ,  note  1, 
sous  Tarticle  9  56.) 

(')  En  appel  et  en  instance  de  revision , 
la  parole  est  donnée  d'abord  â  la  partie 
qui  a  interjeté  appel  ou  (|ui  a  formé  le 
recours  (art.  367  et  391  ). 


^^  Â  ce  moment,  le  ministère  public 
n^estplus  admis  Â  se  désister  ou  è  retirer 
son  accusation,  mais  il  lui  est  loisible 
de  proposer  Pacquittement  de  Taccusé, 
si  la  culpabilité  ne  lui  paraît  pas  suffi- 
sanunent  établie. 

(*)  La  loi  ne  fixe  pas  le  nombre  des 
répliques.  Dans  la  pratique ,  il  est  d^u- 
sage  de  donner  deux  fois  la  parole  au  mi- 
nistère public  et  à  Taocusé  ou  à  son  dé- 
fenseur, mais  cet  usage  n'a  rien  d'absolu. 

L'accusé  doit  avoir  la  parole  le  dernier. 
Faute  par  le  tribunal  de  se  conformer  à 
cette  prescription  légale,  le  jugement 
peut  èlre  attaqué  au  nooyen  d'un  pourvoi 
en  révision  (art.  377-8'). 

Le  conseil  admis,  dans  certains  cas, 
auprès  de  l'accusé  (art.  1 69),  est  en- 
tendu, s'il  le  désire,  après  le  défenseur. 
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L'accusé,  dans  le  cas  même  où  un  défenseur  aurait  parlé  en  son 
nom,  sera  interpellé  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  encore  quelque 
chose  à  ajouter  pour  sa  défense. 

Art.  258  ^'^  Lorsque  l'accusé  ne  possède  pas  la  langue  dans 
laquelle  les  débats  ont  lieu^*^^  on  devra,  pour  le  moins,  lui  faire 
connaître,  par  l'intermédiaire  d'un  interprète,  la  partie  des  plai- 
doiries finales  [Schluswortràge)  renfermant  les  conclusions  prises 
par  le  ministère  public  et  par  te  défenseur  ^^\ 

On  agira  de  même  à  l'égard  de  l'accusé  atteint  de  surdité ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  possible  de  lui  donner,  par  écrit,  connaissance 
des  conclusions. 

Art.  259.  Les  débats  se  termineront  par  le  prononcé  du  juge- 
ment ^*^  Le  jugement  ne  pourra  prononcer  que  l'acquittement  ^*\ 


^')  Cf.  Code  ^&rgani$ation  judiciaire, 
art.  187  et  Code  de  procédure  pénale, 
art.  979. 

<^)  La  langue  judiciaire  est  la  langue 
allemande  (Code  d*orgamêation  judi- 
ciaire, art  186).  Toutefois,  le  français 
peat  encore  être  employé  devant  cer^ 
tains  tribunaux  d* Alsace-Lorraine,  Tar- 
tide  1 9  de  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur 
da  Gode  d'organisation  judiciaire  ayant 
décidé  que  les  dispositions  concernant 
Tosage  de  la  langue  française  devant  les 
tribunaux  du  Reicbsland  ne  seraient  pas 
modifiées  par  Tarticle  td6  de  ce  code. 
[Voy.  pour  TAIsace-Lorraine,  la  loi  du 
i&  juillet  concernant  les  modifications  à 
Forganisatioa  de  la  justice  (Annuaire  de 
légieUaion  étrangère,  1'*  année,  p.  38]), 
la  loi  du  3i  mars  187:1  concernant  la 
langue  officielle  (ibid. ,  9'  année ,  p.  607) 
et  rordoonaoce  du  19  septembre  1874 
sor  remploi  de  la  langue  française  devant 


les  tribunaux  (  ibid. ,  k*  année ,  p,  999)]. 

(')  Dans  le  cas  prévu  par  le  S 1  "  de  Tar- 
tide  958 ,  la  loi  impose  au  tribunal  Tobli- 
gation  de  faire  connaître  à  Taccnsé,  au 
moyen  d'un  interprète,  les  conclusions  du 
ministère  public  et  du  défenseur.  L'inob- 
servation de  cette  formalité  pourrait  servir 
de  fondement  à  une  demande  en  revision. 

W  Cf.  art  967.  —  Les  règles  concer- 
nant la  délibération  et  le  vote  sont  consi- 
gnées dans  les  articles  1 94  à  900  du  Code 
d'organisation  judiciaire. 

(^)  Le  Code  d'instruction  criminelle 
saxon  distinguait  (art  909  et  9 o3)  entre 
le  renvoi  de  la  plainte  (Klagfieitprechung , 
c'esl-à-dire  acquittement  faute  de  preuves 
suffisantes)  et  l'acquittement  proprement 
dit  {Straffreiêprechung ,  c'est-à-dire  ac- 
quittement motivé  par  l'absence  de  carac- 
tère pénal  dans  l'acte  incriminé).  Le 
Code  allemand  n'admet  désormais  qu'une 
seule  forme  d'acquittement 
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la  condamnation  ou  l'arrêt  de  la  procédure  (EinsteUung  des  Yer^ 
fahren$y'\ 

Le  tribunal  ordonnera  Tarrét  de  la  procédure,  lorsqu'il  s'agira  d'un 
acte  punissable  qui  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  une  demande  de 
poursuites ^^^  et  lorsqu'il  résultera  des  faits  que  cette  demande, 
dont  le  dépôt  est  nécessaire,  n'a  pas  été  déposée  ou  a  été  retirée 
en  temps  utile  ^^^ 

Art.  260.  Le  tribunal  statuera  sur  les  résultats  de  l'administra- 
tion de  la  preuve,  suivant  sa  conviction  librement  formée  d'après 
l'ensemble  des  débats  ^*^ 

Art.  261 .  Si  le  caractère  délictueux  d'un  fait  dépend  de  la  déci- 
sion sur  une  question  juridique  de  l'ordre  civil,  le  tribunal  criminel 
statuera  également  sur  cette  question ,  en  se  conformant  aux  règles 
en  vigueur  pour  la  procédure  et  la  preuve  en  matière  pénale  ^*^ 

Le  tribunal  sera  autorisé  néanmoins  à  suspendre  l'instruction  de 
l'affaire  et  à  fixer  un  délai  aux  intéressés  pour  introduire  une  action 

(*)  En  cas  d'acquittement  comme  en  sont  inspirés  de  ce  principe  qne  le  juge 

cas  d^arrét  de  la  procédure ,  Taccnsé  dé-  d'un  lait  dâictueuxdoit  être  juge  de  toutes 

tenu  préventivement  doit  être  mis  immé-  les  questions,  de  qudqne  ordre  qu'elles 

diatement  en  liberté  (cf.  art.  ia3).  soient,  dont  la  solutimi  peut  influer  sur 

'■^   Voir,    sur   ies  AnIragtdêUktê,  la  l'appréciation  de  la  culpabilité.  (Voy.  Ei- 

note  1,  page  90.  posé  des  motife,  p.  167  ;  Hah»,  p.  901 .) 

^')  L'arrêt  de  la  procédure  diffère  en-  Aussi  ont-ils  permis  au  tribunal  de  tran- 

tièrement  de  l'acquittement,  quant  à  ses  cher  les  questions  préjudicielles  de  droit 

conséquences  pratiques.  Tandis  que  Tac-  dvil  se  rattachant  à  l'affiiire  crimindle , 

quittement  rend  impossible  toute  nou-  alors  même  que  ces  questions  seraient  déjà 

veile  poursuite  à  raison  des  mêmes  faits,  pendantes  devant  la  juridiction  civile.  Us 

l'arrêt  de  la  procédure  ne  fait  que  sus>  n'ont  fait,  du  reste,  que  confirmer,  sur  ce 

pendre  l'action  publique,  qui  peut  être  point,  les  règles  en  vigueur  dans  la  plupart 

reprise  si ,  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  des  États  allemands.  (  Yoy.  notamment  : 

par  le  Gode  pénal  (art.  6 1  ),  la  partie  lésée  Code  pénal  bavarois  de  tStS,  partie  9 , 

dépose  une  demande  à  cet  effet.  art  7  et  8  ;  Code  ^hutruetion  erimMle 

W  L'article  ^175,  S  i",  contient  une  ex-  ioxon,  art.  1 99  ;  Code  d^inetruction  criiwi- 

ception  à  la  règle  posée  par  l'article  960.  neUe  heaioU,  art  3;  Code  de  Thtringe, 

(^)  Les  rédacteurs  du  Gode  allemand  se  art  8  7 .  )  —  Dans  quelques  États ,  la  r^e 
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civile  (^);  il  pourra  ëgalement  attendre  que  la  décision  de  la  juri- 
diction civile  soit  intervenue  ^^K 


Abt.  262.  La  majorité  des  deux  tiers  des  voix  est  requise  pour 
qu'une  décision  puisse  intervenir  dans  un  sens  défavorable  à  l'ac- 
cusé sur  une  question  de  culpabilité. 

La  question  de  culpabilité  comprend  aussi  les  circonstances  spé- 
cialement prévues  par  la  loi  pénale  et  dont  TefTet  est  d'exclure  ^^\ 
d'atténuer  ^*^  ou  d'aggraver  la  pénalité  ^^l 


que  consacre  le  S  i"  de  Tarlide  961 
soofirait  une  eiceplion;  en  matière  de 
mariage ,  le  dril  tenait  le  criminel  en  étal. 
(Voy.  Code  de  procédure  pénale  pruseien 
de  i86y^  art  8;  Code  d^metruetùm  cri- 
mmdie  du  Wurtemberg,  art  7  ;  Code  d'in- 
etmcikm  crimmeUe  badoU,  art  5.)  Mais 
ancane  disposition  de  ce  genre  n^a  été 
inscrite  dans  le  nouveau  Gode.  En  ad- 
mettant donc  que  la  décision  pénale  dé- 
pende de  l'examen  de  la  validité  d'une 
union ,  le  triiranal  criminel  pourra  pro- 
celer  à  cet  examen,  encore  que  la  juri- 
diction civile  ait  été  précédemment  saisie. 

(')  Par  intéreeeée ,  il  faut  entendre  non 
seolement  Taccusé  et  les  personnes  direc- 
tement intéressées  dans  l'instance  crimi- 
nelle ,  mais  encore  celles  qui  peuvent  avoir 
intérêt  à  faire  juger  purement  et  simple- 
ment la  question  de  droit  dvil.  {LSwe, 
p.  593,  note  6,  sous  l'art  a6i.  —  Cf. 
note  6,  p.  i3o.) 

(*)  Lorsque  la  décision  au  criminel 
est  subordonnée  à  la  solution  d'une  ques- 
tion préjudicielle  de  droit  civil ,  la  juri- 
diction pénale  peut,  à  son  gré,  résoudre 
cette  question  ou  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  la  juridiction  civile  ait  pro- 
noncé. Dans  ce  dernier  cas ,  le  juge  cri- 


minel fait  du  jugement  intervenu  au  civil 
tel  usage  qu'il  croit  convenable.  Il  peut 
notamment  tenir  pour  constants  les  faits 
dont  ce  jugement  a  reconnu  l'existence  et 
se  dispenser  d'en  faire  faire  de  nouveau 
la  preuve;  mais  ce  n'est  là,  pour  lui, 
qu'une  simple  faculté,  et  il  n'est  jamais 
lié  par  la  décision  du  juge  civil.  (Voy. 
Hoitzendorffe  Handbuch  des  detUecheti 
StrqfprozeeerechU ,  L  II,  p.  89  et  suiv.) 

(^)  On  peut  citer,  comme  circonstances 
exduant  la  pénalité ,  celles  qui  sont  in- 
diquées dans  les  articles  A6,  5],  5a, 
53 ,  54 ,  55 ,  56 ,  58 ,  1 63  S  a  et  3 1  o  du 
Code  pénal  allemand. 

(*)  n  s'agit  ici  des  excuses  atténuantes , 
c'est-à-dire  des  circonstances  qui,  aux 
termes  mêmes  de  la  loi,  abaissent  la  pé- 
nalité. (Voy.  Code  pénal  allemand ,  art.  57, 
157,  i58  et  9]  3.)  Quant  aux  drcon- 
stances  atténuantes  proprement  dites, 
c'est-à-dire  à  celles  qui  ne  sont  pas  déter- 
minées par  la  loi ,  mais  qui  sont  laissées 
à  l'apprédation  souveraine  du  juge,  le 
tribunal  peut  toujours  les  écarter  à  la 
simple  majorité.  (Voyez  loutefois  l'ar- 
ticle 997,  en  ce  qui  concerne  l'admission 
des  circonstances  atténuantes  par  le  jury.) 

^^)  11  résulte  des  dispositions  de  l'ar- 
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La  question  de  culpabilité  ne  comprend  pas  les  questions  rela- 
tives à  la  récidive  et  à  la  prescription. 

Art.  263.  Le  jugement  aura  pour  objet  le  fait  indiqué  par  l'ac- 
cusation, tel  qu'il  résultera  des  débats  ^^\ 

Le  tribunal  ne  sera  pas  tenu  de  se  conformer,  quant  à  l'appré- 
ciation du  fait,  à  l'opinion  qui  a  servi  de  base  au  décret  relatif  à 
l'ouverture  de  la  procédure  principale  ^^^ 

Art.  2 6 a.  L'accusé  ne  pourra  être  condamné  en  vertu  d'une 
loi  pénale  autre  que  celle  visée  dans  le  décret  qui  aura  prescrit 
l'ouverture  de  la  procédure  principale,  s'il  n'a  été  préalablement 
averti,  d'une  manière  spéciale ,  de  la  modification  qu'aura  subie  le 


tide  909  qaMl  suffit,  pour  radmiBsion  de 
drcoDstances  excluant  ou  atténuant  la 
pénalité,  que  le  tien  des  juges  siégeant 
dans  Taflaire  se  soit  prononcé  en  faveur 
dé  leur  existence.  A  Tinverse,  les  cir- 
constances aggravantes  ne  peuvent  être 
admises  qu^à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix. 

(^)  Cf.  note  3,  m>«,p.  i36. 

W  Le  tribunal  est  lié  par  Tacte  d'ac- 
cusation et  par  le  décret  qui  prescrit 
Ponverture  des  débats,  quant  au  fait  ma- 
tériel sur  lequel  il  doit  statuer.  Mais  il 
peut  modifier  la  qualification  de  ce  fait 
ou  apprécier  d'une  manière  différente 
ses  circonstances  concomitantes. 

En  admettant,  par  exemple,  que  le  dé- 
cret de  renvoi  ait  qualifié  Tacte  incriminé 
de  vol  (Diebitahl),  s'il  résulte  des  débats 
qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  détour- 
nement {(JtUêrachlagufig) ^  le  tribunal  le 
déclarera  dans  son  jugement  (sauf  Â 


avertir  préalablement  Taccusé,  confor- 
mément à  Fartide  96/i),  et  appliquera 
l'article  9&6  du  G)de  pénal,  au  lieu  de 
i'artide  9&3,  sans  qu^il  soit  nécessaire 
d'ouvrir  une  nouvelle  instruction. 

De  même,  s'il  ressort  des  débats 
qu'une  erreur  a  été  commise,  quant  à 
rindication  des  drconstances  accessoires 
de  l'infraction,  par  exemple,  quant  à  la 
désignation  de  la  personne  lésée,  le  tri- 
bunal pourra  rectifier  l'erreur  dans  son 
jugement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
le  ministère  public  formule  une  nouvelle 
accusation. 

Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que,  si 
le  changement  de  qualification  était  de 
nature  à  modifier  la  compétence,  le  tri- 
bunal devrait  se  dessaisir  de  l'affiiire  et 
la  renvoyer  à  la  juridiction  compé- 
tente. 

Cf.  Code  ^ùutruetion  crimmelie  aulri-' 
chim,  art.  969. 
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point  de  droit  ^^^  et  s'il  n'a  été  mis  en  mesure  de  présenter  sa  dé- 
fense. 

li  sera  procédé  de  la  même  manière ,  lorsque  des  circonstances 
spécialement  prévues  par  la  loi  pénale  et  de  nature  à  augmenter  la 
pénalité  seront  articulées ,  pour  la  première  fois ,  au  cours  des  débats. 

Si  Taccusé  conteste,  en  affirmant  que  sa  défense  n'est  pas  suffi- 
samment préparée,  l'existence  de  circonstances  nouvellement  allé- 
guées qui  le  placent  sous  le  coup  d'une  loi  pénale  plus  rigou- 
reuse que  celle  visée  par  le  décret  qui  a  prescrit  l'ouverture  de 
la  procédure  principale,  ou  qui  sont  de  la  nature  de  celles  indi- 
quées au  S  a,  le  tribunal  devra,  sur  sa  demande,  prononcer  la 
remise  des  débats  ^^\ 

Au  surplus ,  le  tribunal  devra  également,  sur  la  demande  qui 
en  sera  faite  ou  d'office,  prononcer  la  remise  des  débats,  lorsque, 
par  suite  de  modifications  survenues  dans  l'état  des  choses,  cette 
mesure  paraîtra  nécessaire  pour  permettre  de  préparer  d'une  ma- 
nière suffisante  l'accusation  ou  la  défense. 

Les  dispositions  du  S  3  ne  seront  pas  applicables  aux  débats 
prévus  par  l'article  a  44 ,  8  a  ^^^. 

Abt.  265.  Si  l'accusé  est  encore  inculpé,  au  cours  des  débats, 
d'un  fait  autre  que  celui  à  raison  duquel  la  procédure  principale 
a  été  ouverte,  ce  fait  pourra,  sur  la  demande  du  ministère  public 
et  du  consentement  de  l'accusé,  être  joint  à  l'affaire  déjà  engagée, 
pour  faire  l'objet  d'un  seul  et  même  jugement  ^^^ 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable,  lorsque  le  fait  nouveau 

(*)  L'avertissement  est  donne  par  le  ^'^  Autrement  dît,  Taccusc  ne  peut  exi- 

Président.  ger  la  remise  des  débals  sous  prétexte  qu'il 

(^  C'est  au  tribunal  à  fixer,  suivant  sa  a  besoin  de  compléter  la  préparation  de 

libre  appréciation,  la  date  de  la  remise.  sa  défense,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire 

Si  le  tribunal  rejette  la  demande  for-  portée  devant  un  tribunal  d'cchevins  ou , 

mée  par  l'accusé,  celui-ci  peut  se  pour-  en  appel ,  devant  un  tribunal  régional, 
voir  en  révision  contre  le  jugement  final  (*)  Cf.    Code   d'intlruciim   crimmeUe 

(art  377-8*).  autrichien,  art.  a63. 
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présente  le  caractère  (Tun  crime  ou  lorsqu'il  dépasse  la  compé- 
tence du  tribunal  ^^\ 


Art.  266.  En  cas  de  condamnation  de  l'accusé,  le  jugement 
devra  indiquer,  dans  ses  motifs ,  les  faits  tenus  pour  constants  que 
le  tribunal  aura  considérés  comme  présentant  les  caractères  lé- 
gaux de  l'acte  punissable.  Si  la  preuve  résulte  d^autres  faits,  ces 
faits  seront  énoncés  dans  le  jugement  ^^^ 

Si  l'on  a  fait  valoir,  au  cours  des  débats,  l'existence  de  cer- 
taines circonstances  spécialement  prévues  par  la  loi  et  qui  sont  de 
nature  à  exclure  ^^\  à  atténuer  ^^^  ou  à  aggraver  la  pénalité,  le  ju- 
gement devra  indiquer,  dans  ses  motifs,  si  l'existence  de  ces  cir- 
constances a  été  ou  non  considérée  comme  prouvée. 


(*)  Le  Gode  d^instruclioa  criminelle 
françaiB  (arL  181  )  et  le  Gode  autrichien 
(art  378)  autorisent  formellement  les 
tribunaux,  lorsqu'un  délit  a  ëlé commis, 
dans  leur  enceinte  et  pendant  Taudience, 
par  Taccusé  ou  par  un  des  assistants,  à 
instruire  Tafiaire,  séance  tenante,  et  à 
appliquer  les  peines  fixées  par  la  loi.  Le 
Gode  allemand  ne  contient  pas  de  dispo- 
sitions analogues.  On  en  a  conclu  que  les 
tribunaux  allemands  ne  pouvaient,  en  pa- 
reille circonstance,  que  dresser  un  procès- 
verbal  du  fait  déKctueux  et  le  transmettre 
au  ministère  public,  lequd  demeurait 
chargé  des  poursuites.  Gette  opinion  du 
reste,  e^t  confirmée  par  Tarticle  i85  du 
Gode  d'organisation  judidaire  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'un  fait  punissable  sera  commis 
«à  l'audience,  le  tribunal  en  constatera 
(ries  circonstances  et  transmettra  à  l'au- 
(ttorité  compétente  le  procès-verbal  qui 
«en  aura  été  dressé.  L'arrestation  provi- 
(rsoire  de  l'auteur  du  fait  sera  ordonnée, 
(r s'il  y  a  lieu.;?  Les  délits  d'audience  seuls 


peuvent  être  réprimés  séance  tenante. 
(  Voy .  Code  d'organûation  jndiciain ,  art 
177  à  181.) 

Toutefois,  si  l'acte  coupable  a  été  com- 
mis à  l'audience  par  l'accusé.  Ton  admet 
généralement  que  le  tribunal  peut  statuer 
à  son  sujet  en  même  temps  que  sur  l'af- 
faire principale.  On  estime,  en  effet,  que 
l'art  a  65  du  Gode  de  procédure  pénaiedé- 
rogeà  l'art.  i85  du  Gode  d'organisation 
judiciaire.  (Dakke,  note 6,  sous  l'art.  965, 
p.  178;  Lôwe,  p.  1&9;  0.  de  Schwaru, 
note  6,  sous  l'article  965,  p.  &98.) 

(')  Les  faits  doivent  être  indiqués  d'une 
manière  explicite.  Un  jugement  qui  se 
bornerait  à  déclarer  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble des  débats  que  l'accusé  est  cou- 
pable, serait  susceptible  d'être  annulé, 
en  instance  de  revision.  (Voy.  Jugement 
du  tribunal  de  l'Empire,  du  99  mai 
1880;  EtUêcheidungen  dê$  Beidugerieku 
in  Strt^$achm,  t  II,  p.  60.) 

(»  Voir  k  note  3,  p.  i&3. 

(«)  Voir  la  note  4,  p.  lâS. 
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Les  motifs  du  jugement  de  condamnation  devront,  en  outre, 
indiquer  la  loi  pénale  qui  a  ëté  appliquée  et  mentionner  les  cir- 
constances qui  ont  déterminé  le  juge,  quant  à  la  fixation  de  la 
peine.  Si  la  loi  pénale  fait,  d'une  manière  générale,  dépendre 
l'application  d'une  peine  moins  forte  de  l'existence  de  circon- 
stances atténuantes,  le  jugement  devra,  dans  ses  motifs,  indiquer 
la  décision  qui  aura  été  prise  à  cet  égard,  toutes  les  fois  que  l'exis- 
tence de  ces  circonstances  aura  été  reconnue,  ou  que  les  conclu- 
sions prises  y  au  cours  des  débats ,  en  vue  de  les  obtenir,  auront  été 
rejetées. 

En  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  les  motifs  du  jugement  indi- 
queront si  l'accusé  a  été  reconnu  non  coupable  ou  si  et  par  quels 
motifs  le  fait  reconnu  pour  constant  a  été  considéré  comme  ne 
pouvant  entraîner  une  condamnation. 

Art.  267.  La  proclamation  (  Verkûndung)  du  jugement  aura 
lieu  à  la  fin  des  débats  ^'^  ou,  au  plus  tard,  à  la  fin  de  la  semaine 
qui  suivra  la  clôture  des  débats  ^^^  au  moyen  de  la  lecture  du  dis- 
positif [UrAeilsfarmel)  et  de  renonciation  des  motifs  [Urtheils- 
grûnde)  ^^\  L'énonciation  des  motifs  se  fera  soit  par  la  lecture,  soit 
par  la  communication  orale  de  leur  contenu  essentiel. 


^^)  n  faat  ajouter  publiquement  (Voy. 
Codé  ^crganiêation  judiciaire,  art.  174.) 
La  piibKdté  est  requise,  alors  même  que 
les  débats  auraient  eu  lieu  à  huis  clos. 

('>  Dans  les  afiaires  soumises  au  jury, 
le  jugement  doit  toujours  être  prononcé 
immédiatement  après  la  fin  des  débats. 
(Voy.  art.  3i5.) 

(*)  Le  jugement  comprend  donc, 
comme  en  France,  deux  parties:  le  dis- 
positif {Urtheilsformel  ou  Ténor) y  c^est- 
à-dire  ce  qui  a  été  décidé,  et  les  motifs 
{Urtheihgrûnde)^  c'est-à-dire  Texposé 
sommaire  des  raisons  sur  lesquelles  la 


décision  est  fondée.  Sans  dispositif,  le 
jugement  n^existe  pas.  Le  défaut  de  mo- 
tifs peut  servir  de  fondement  à  une  in- 
stance en  revision  (art.  377-7*). 

Si  Taccusé  n'est  pas  présent  à  Tau- 
dience,  au  moment  du  prononcé  du  ju- 
gement (voy.  art.  93o  8  a,  a3i,  sSa, 
jk33),  la  décision  devra  lui  être  signifiée 
suivant  les  formes  ordinaires  (art.  35  et 
suiv.  ).  Le  projet  de  code  contenait  une 
disposition  formelle  à  cet  égard ,  dispo* 
sition  qui  a  été  rayée,  comme  superflue, 
par  la  Commission  du  Reichstag. 
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Si  la  proclamation  du  jugement  a  été  remise,  les  motifs  seront 
rédigés  par  écrit,  avant  cette  proclamation. 

Art.  268.  Les  jugements  qui  ordonneront  l'envoi  de  Taccusë 
dans  un  établissement  d'éducation  ou  de  correction  ^^^  devront  être 
signifiés  à  son  représentant  légal  ^^^\  à  moins  que  celui-ci  naît 
pris  part  aux  débats,  comme  conseil  dudit  accusé ^^\  et  n'ait 
assisté  à  la  proclamation  du  jugement. 

Art.  269.  Le  tribunal  ne  peut  se  déclarer  incompétent  à  rai- 
son de  ce  que  l'affaire  est  du  ressort  d'un  tribunal  d'un  degré  infé- 
rieur ^*^ 


Art.  270.  S'il  résulte  des  débats  que  le  fait  mis  à  la  charge  de 
Taccusé  dépasse  les  limites  de  la  compétence  du  tribunal  saisi  ^^\ 
celui-ci  devra,  par  un  décret  [Beschluss)^  se  déclarer  incompétent 
et  renvoyer  l'affaire  à  la  juridiction  compétente  ^^K 


^')  Voir  le  Code  pénal  allemand,  ar- 
ticle 56  (Annuaire  de  UgUUuian  étran- 
gère, i"  année,  page  97). 

(*)  C^ealrà-dire,  à  son  père  ou  à  aon 
tuteui'. 

i^'  Voirrarticle  lAg. 

^*)  Il  en  serait  autrement  et  le  tribu- 
nal devrait  se  déclarer  incompétent,  si 
Taffaire  était  du  ressort  d^une  juridiction 
spéciale,  par  exemple  des  tribunaux  mi- 
litaires. 

(^)  Il  ne  peut  être  question  ici  que 
de  la  compétence  ratione  materiœ  (cf. 
art.  6). 

Le  tribunal  saisi  de  plusieurs  affaires 
connexes,  dont  les  unes  sont  de  son  res- 
sort et  les  autres  hors  de  sa  compétence, 
rend  un  décret  de  disjonction  (art.  4), 
par  lequel  il  retient  les  affaires  dont  la 


loi  lui  attribue  la  connaissance  et  renvoie 
les  autres  à  la  juridiction  compétente. 

(•)  Le  principe  que  pose  Tarticlc  970 
souffre  une  exception. 

Aux  termes  de  Tartide  97  du  Code 
d'organisation  judiciaire ,  le  tribunal  des 
échevins  est  compétent  pour  connaître 
des  délits  de  vol  (Code  pénal,  arL  a&a), 
de  détournement  (iltid.  aii.  a 46),  d^es- 
croquerie  (ibid.  art  963),  de  d^rada- 
tion  à  la  propriété  d'autrui  (  Und»  aK.  3o3  ), 
lorsque  la  valeur  de  Tobjet  ou  le  montant 
du  dommage  ne  dépasse  pas  vingt-cinq 
marks;  au  delà  de  ce  chiffre,  la  compé- 
tence appartient  au  tribunal  régional 
Néanmoins  si,  dans  une  affaire  de  ce 
genre,  il  résulte  des  débats  engagés  de- 
vant le  tribunal  des  échevins  que  la  va- 
leur de  l'objet  en  litige,  qu'on  supposait 
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Ce  décret  produira  tous  les  effets  d'un  décret  prescrivant  l'ou- 
verture de  la  procédure  principale  et  sera  soumis  aux  mêmes  con- 
ditions ^^^ 

Le  décret  ne  pourra  être  attaqué  que  conformément  à  l'ar- 
ticle 309  ^^^ 

Si  le  décret  émane  d'un  tribunal  d*échevins,  l'accusé  pourra, 
pendant  un  délai  qui  sera  déterminé  au  moment  de  la  notifica- 
tion de  la  décision ,  demander  que  certaines  preuves  soient  recueil- 
lies avant  l'ouverture  des  débats.  Le  président  du  tribunal  auquel 
l'affaire  aura  été  renvoyée  statuera  sur  cette  demande. 

Art.  271 .  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  des  débats;  ce  procès- 
verbal  sera  signé  par  le  président  et  par  le  greffier^''. 


être  inrérieure  à  vingt-cinq  marks,  dé- 
passe cette  flomme,  le  tribunal  devra  re- 
tenir Taffaire,  à  moins  que  d^autres  mo- 
tife  l^ui  ne  le  déterminent  à  se  déclarer 
incompétent.  (Voy.  Code  d^orgam»<Uion 
judiciaire,  art.  a8.) 

(^)  Voir  les  articles  1 96  et  suivants. 

Le  tribunal  saisi ,  par  suite  d^une  fansse 
qualiCcation  du  fait  délictueux,  n'b  peut 
que  renvoyer  Taffaire  à  la  juridiction 
compétente;  il  ne  lui  est  pas  permis 
d^acquiUer  Taccusé,  même  s'il  résulte 
des  débats  que  ce  dernier  n'a  pas  com- 
mis Tacte  à  raison  duquel  il  est  pour- 
suivi :  son  incompétence ,  en  eflet ,  le  rend 
incapable  de  prononcer,  comme  juridic- 
tion le  jugement  (voy.  Thilo,  note  6, 
sous  TarL  S70 ,  p.  3 1 8  ;  0.  (fs  Schwane, 
p.  435,  note  a,  sous  Tarticle  970); 
mais  il  lui  est  parfaitement  loisible,  dans 
ce  cas,  tout  en  se  déclarant  incompétent, 
de  rendre  un  décret  pour  ordonner  la 
mise  hors  de  cause  de  l'accusé  ou  pour 


suspendre  provisoirement  la  procédure, 
conformément  à  Tartide  196.  (Yoy.  Ju- 
gement du  tribunal  de  TEmpire,  du 
q6  novembre  1 880  ;  Entecheidungen  det 
Reiekegerichtê  m  Strafiachen,  t.  III, 
p.  70);  d'ailleurs,  le  ministère  public 
peut  toujours  se  pourvoir  conircce  décret 
(art.  209). 

(*)  Autrement  dit,  le  décret  ne  pourra 
être  attaqué  que  par  le  ministère  public. 

^^)  La  plupart  des  législations  alle- 
mandes antérieures  interdisaient  formel- 
lement les  ratures  et  les  surcharges  dans 
les  procès-verbaux.  (Voy.  Code  prtueien, 
art.  55  et  56;  Code  wurtembergeoie , 
art.  a  a  5  ;  Code  bavaroie,  partie  II ,  art.  h  t  ; 
Code  du  grand 'duché  d'Oldenbourg , 
art.  195  et  suiv.)  Bien  que  le  nouveau 
Gode  n'ait  pas  reproduit  ci>s  dispositions, 
elles  n'en  doivent  pas  moins  être  coasi- 
dérées  comme  étant  virtuellement  main- 
tenues en  vigueur.  S'il  est  nécessaire 
d'introduire  des  modifications  dans  la 
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En  cas  d'empêchement  delà  part  du  président,  le  procès-verbal 
sera  signé  par  le  doyen  des  juges  présents.  En  cas  d  empêchement 
du  juge  de  bailliage,  la  signature  du  greffier  suffira. 

Art.  272.  Le  procès-verbal  des  débats  contiendra  : 

i*"  L'indication  du  lieu  et  de  la  date  des  débats; 

s"*  Les  noms  des  juges,  jurés  et  échevins;  ceux  du  fonction- 
naire du  ministère  public,  du  greffier  et  de  l'interprète  qui  aura 
pu  être  appelé; 

S*"  L'indication  du  fait  punissable  tel  quil  a  été  qualifié  par 

l'accusation  ^'^ 

li"*  Les  noms  des  accusés,  de  leurs  défenseurs,  des  accusateurs 
privés  [Privatklàgery^\  des  accusateurs  par  intervention  [Neben- 
klâgery^\  des  représentants  légaux,  des  fondés  de  pouvoir  et  des 
conseils; 

5""  La  mention  que  les  débats  ont  eu  lieu  publiquement  ou  que 
le  huis  clos  a  été  prononcé. 

Art.  273.  Le  procès-verbal  doit  reproduire,  en  substance,  la 
marche  et  les  résultats  [Ergebnisse)  des  débats,  indiquer  claire- 
ment que  les  formalités  essentielles  ont  été  observées,  mentionner 
les  pièces  qui  ont  été  lues  et  les  conclusions  [ArUrâge)  prises  au 
cours  des  débats,  enfin  reproduire  les  décisions  intervenues  et  le 
dispositif  du  jugement  final  [Urtkeihfonnel). 

Lorsque  les  débats  auront  eu  lieu  devant  un  tribunal  d'échevins, 

rédaction  du  procès-verbal,  ces  modifi-  lification  portée  dans  Tacte  d^acduatioD 

cations  doivent  être  opérées  au  moyen  n'a  qa*une  importance  secondaire.  (Yoy. 

de  renvois  approuvés.  note  a ,  p.  1 1  a.) 
^•)  n  eût  été    plus   exact   de  dire:  W  Cf.  art.  4 1 4. 

«par  le  décret  qui  a  présent  l'ouverture  <*>  Cf.  art.  635. 

de  la  procédure  principale, n  car      qua- 
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on  devra  consigner,  en  outre,  dans  le  procès-verbal,  le  résultat  des 
interrogatoires  et  dépositions^^K 

S'il  est  nécessaire  de  constater  un  événement  survenu  au  cours 
des  débats  ou  de  fixer  la  teneur  littérale  d'une  déposition  ou  d'une 
déclaration,  le  président  ordonnera  qu'il  en  soit  fait  une  rédaction 
intégrale  et  qu'il  en  soit  donné  lecture.  Mention  sera  faite  au 
procès-verbal  que  cette  lecture  a  eu  lieu  et  que  la  rédaction  a  été 
approuvée;  sinon  l'acte  indiquera  quelles  objections  ont  été  formu- 
lées à  ce  sujet. 

Abt,  274.  Le  procès-verbal  pourra  seul  faire  foi  de  l'observa- 
tion des  formalités  prescrites  pour  les  débats.  La  partie  du  procès- 
verbal  relative  à  l'accomplissement  de  ces  formalités  ne  pourra 
être  contestée  qu'au  moyen  de  la  preuve  d'une  falsification  {Nach- 
weU  der  Fâlsehungy^. 

Art.  275.  Le  texte  du  jugement  final  et  de  ses  motifs  sera 
annexé  au  dossier,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  sa  proclama- 
tion, lorsque  ce  texte  n'aura  pas  déjà  été  reproduit  intégralement 
dans  le  procès-verbal  ^^\ 


<*}  Les  dispositions  exceptionnelles  de 
re  paragraphe  se  justifient  par  cette  con- 
sidération que,  dans  la  plupartdes affaires 
soumisea  à  ia  juridiction  des  échevins, 
les  débats  sont  ouverts  sans  procédure 
préliminaire,  de  telle  sorte  que  les  ré- 
ponses de  Taccusé  et  les  dépositions  des 
témoins  ne  se  trouvent  consignées  dans 
aucun  document  écrit.  L^insertion  de  ces 
déclarations  au  procès-verbal  est  utile  au 
point  de  vue  de  Tappel  (art.  366). 

(^)  Par  fakificaUon,  il  faut  entendre 
Tinacription  au  procès-verbal  d^une  men- 
tion fausse  ou  contraire  à  la  réalité  des 
faits.  La  plupart  des  législations  alle- 
mandes antérieures  au  Gode  admettaient 


déjà  que  le  procès-verbal  ne  pouvait  être 
attaqué  que  par  la  voie  de  Tinscription 
de  faux.  (Voy.  loi  pruuiermê  du  3  mai 
i85a,  art.  78;  Code  pruuien  de  iSôj, 
art.  958;  Code  du  grandr^uché  d'Ol- 
denbourg, art.  199;  Code  du  duché  de 
BruMwick,  art.  i58;  Code  de  Làbeek, 
art.  1  âo.  )  A  Tin  verse,  cependant,  le  Code 
wurtembergeois  déclarait  (art.  399)  que 
la  foi  due  au  procès-verbal  ne  subsistait 
que  jusqu^à  preuve  du  contraire. 

(^)  Les  dispositions  de  ce  paragraphe 
sont  de  pure  forme.  Le  fait  par  le  tribu- 
nal d^avoir  laissé  passer  le  délai  de  trois 
jours,  sans  avoir  annexé  le  jugement  au 
dossier,  ne  constitue  pas  une  violation 
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La  minute  da  jugement  sera  signée  par  les  juges  qui  y  auront 
concouru  ^^).  Si  Tun  des  juges  se  trouve  dans  Timpossibilité  de 
donner  sa  signature,  mention  en  sera  faite  au  bas  du  jugement, 
avec  indication  du  motif  de  l'empêchement  par  le  président  et, 
en  cas  d'empêchement  de  ce  dernier,  par  le  doyen  des  juges  asses- 
seurs. La  signature  des  échevins  ne  sera  pas  nécessaire  ^^^ 

Le  jugement  indiquera  la  date  de  l'audience ,  ainsi  que  les  noms 
xles  juges  et  échevins,  du  représentant  du  ministère  public  et  du 
greffier  qui  auront  assisté  à  ladite  audience. 

Les  expéditions  [Ausfertigungen)  et  les  extraits  [AuBzûge)  des  ju- 
gements seront  signés  du  greffier  et  revêtus  du  sceau  du  tribunal. 


SECTION  VIL 

DBS   DEBATS   DBYAIIT  LB8   C00R8  D'ASSISBS^^). 
(Hauptverhandlvng  var  den  Schwurgtrichtin.) 


Art.  276.  Les  dispositions  des  deux  sections  précédentes  seront 
applicables  à  la  procédure  devant  les  cours  d'assises ,  en  tant  qu'il 
n'en  sera  pas  disposé  autrement  par  la  présente  section. 


de  la  loi,  dans  ie  sens  de  Tartide  876. 
(Jugement  du  tribunal  de  TEmpire, 
du  93  octobre  1880;  EnUcheidungen 
deê  Reichigerichti  in  Slrafêochên ,  t.  II, 
p.  378.) 

(>)  La  minute  n^a  pas  besoin  d*étre  si- 
gnée par  le  greffier.  Il  en  est  autrement 
des  expéditions  et  extraits.  (Voy.  ùifra, 
même  article  Sa.) 

(')  La  signature  du  juge  de  bailliage 
suffit  pour  donner  pleine  autorité  à  la 
minute  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
des  échevins. 

(*)  Des  assises  sont  tenues  périodique- 


ment auprès  des  tribunaux  régionaux. 
{Code  d'<n'ganiiati€n  jitdiciairt ,  art  79.) 
Les  cours  d'assises  connaisseot  des  crimes 
dont  la  compétence  n'est  attribuée,  ni 
aux  chambres  criminelles,  ni  au  tribunal 
de  TEmpire.  (Voy.  la  note  9  et  la 
note  h ,  page  83.)  Chaque  cour  d'assises 
se  compose  de  douxe  jurés,  auxquels 
est  confié  le  soin  de  trancher  la  question 
de  culpabilité,  et  de  trois  membres  du 
tribunal  régional  dont  la  mission  est  de 
statuer  sur  l'application  de  la  loi.  (Voy., 
du  reste.  Code  d*orgatmaùon  judiciaire , 
art.  80  et  81. 
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Art.  277.  Avant  le  jour  où  devront  commencer  les  débats,  la 
liste  définitive  des  jurés  [Spruchlistey^^  sera  signifiée  à  l'accusé,  s'il 
est  en  état  de  détention;  s'il  est  en  liberté,  elle  sera  déposée  au 
greffe,  afin  qu'il  en  puisse  prendre  connaissance  ^'^\ 

Les  noms  des  jurés  inscrits  postérieurement  sur  la  liste  défini- 
tive^^) seront  communiqués  à  l'accusé,  au  plus  tard  au  commen- 
cement des  débats. 


Art.  278.  Les  débats  commenceront  par  la  formation  du  jury 


(0  Dans  chaque  commane,  le  chef  de 
la  commune  (  Vanteher)  dresse  annuel- 
lement la  liste  des  personnes  qui  y  sont 
domiciUto  et  qui  sont  aptes  aux  fonctions 
d'échevin  ou  de  juré.  Cette  liste ,  qui  porte 
le  nom  àe  Hêtê  générale  {UrUiie),  est 
adressée  par  le  chef  de  la  commune  au 
juge  de  bailliage ,  qui  réunit  en  une  seule 
toutes  les  listes  générales  de  son  ressort. 
Les  réclamations  sont  jugées  par  une 
commission  qui  fonctionne  dans  chaque 
bailliage  et  qui  se  compose  du  juge  de 
bailliage  faisant  fonctions  de  président, 
d*nn  fonctionnaire  de  Tadministration  dé- 
signé par  le  Gouvernement,  et  de  sept 
assesseurs  élus  parmi  les  habitants  du 
ressort  du  tribunal  de  bailliage.  Sur  la 
liste  rectifiée,  la  commission  choisit  les 
personnes  qu*dle  propose  comme  jurés; 
leur  nombre  doit  être  triple  de  celui  des 
jurés  que  le  bailliage  doit  fournir  et  dont 
le  chiffre  est  fixé ,  pour  chaque  cour  d*as- 
sises,  par  {^administration  judiciaire  de 
rÉtat.  Les  noms  des  jurés  proposés  sont 
portés  sur  une  liste  de  proposition  (  Vor- 
»ehkig$Uête).  Cette  liste  est  transmise  au 
président  du  tribunal  régional  qui  la  sou- 
met, à  son  tour,  au  tribunal; celui-ci  choi- 
ai  sur  la  liste  de  proposition ,  pour  chaque 


année  judiciaire,  le  nombre  nécessaire  de 
jurés  et  de  jurés  suppléants,  c'est4- 
dire  de  personnes  destinées  à  remplacer 
les  jurés  empêchés;  les  noms  des  jnrés 
titulaires  et  suppléants  sont  inscrits 
sur  des  listes  annuelles  {JàkreêUêtm), 

Deux  semaines  au  moins  avant  Tou- 
verture  des  assises,  il  est  procédé,  par  les 
soins  du  président  du  tribunal  régional 
assisté  de  deux  juges,  au  tirage  au  sort 
de  trente  jurés ,  qui  composent  la  liste  dé- 
finitive {Spruchliite),  (Voy.  Code  d'orga- 
nùaiion  judiciaire ,  art  85  à  91 .) 

(*}  Si  la  liste  définitive  n'a  pas  été  no- 
tifiée à  Taccusé  en  temps  utile,  celui-ci 
peut  demander  la  remise  de  Taffaire. 

'^'  Les  jurés  portés  sur  la  liste  défini- 
tive (voy.  note  1,  ci -dessus)  peuvent 
être  dispensés  de  siéger  par  la  Cour  d'as- 
sises, s'ils  présentent  des  motifs  d'ex- 
cuse valables;  dans  ce  cas,  le  président 
est  obligé  de  compléter  la  liste  définitive 
par  l'adjonction  d'autres  jurés  pris  sur  la 
liste  annuelle  et  désignés  par  le  sort 
(voy.  Code  d'orgameation  judiciaire ,  art. 
9/1  S  9.);  ce  sont  les  noms  de  ces  jurés 
qui  doivent  être  communiqués  à  l'accusé, 
au  plus  tard  au  commencement  des  dé- 
baU. 
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de  jugement^*)  [Guchwarenenhank)  qui  aura  lieu  au  moyen  du 
tirage  au  sort  des  jurés  ^"^^ 

Abt.  279.  Avant  de  procéder  au  tirage  au  sort,  on  éliminera, 
outre  les  personnes  incapables  de  faire  partie  d'un  jury  ^^\  les  jurés 
auxquels  la  loi  interdit  de  siéger  dans  Taffaire^^).  Les  jurés  pré- 
sents seront  requis  de  faire  connaître  s'il  existe  contre  eux  des  mo- 
tifs d'exclusion  ^^\ 

La  décision  relative  à  l'élimination  d'un  juré  sera  rendue  par 
le  tribunal,  qui  statuera  après  l'avoir  entendu.  Aucun  recours 
ne  sera  admis  contre  cette  décision.  Tout  juré  déclaré  incapable  de 
remplir  ses  fonctions  sera  rayé  de  la  liste  définitive. 

Aht.  280.  Le  jury  de  jugement  pourra  être  constitué ,  lorsque  le 
nombre  des  jurés  présents  et  non  éliminés  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  atteindra  le  chiffre  de  vingt-quatre  au  moins  ^^l  Si 
ce  chiffre  n'est  pas  atteint,  le  nombre  des  jurés  sera  complété 
au  chiffre  de  trente,  au  moyen  de  la  liste  des  jurés  sup- 
pléants. 


(')  Litléraiement  :  banc  des  jurés.  Le 
j ury  est  composé  de  douxe  membres.  (  Voy. 
Code  d^arganiêotiofi  judiciaire ,  art  80.) 

(*)  En  principe ,  un  nouveau  jury  de 
jugement  doit  être  formé  pour  chaque 
affaire  nouvelle.  Voyez  toutefois  far- 
ticle  986. 

(^)  Aux  termes  de  l'article  3  a  du  Code 
d'oi^nisation  judiciaire,  sont  incapables 
de  remplir  les  fonctions  de  juré  :  1*  ceux 
qui  en  ont  perdu  la  capacité  par  suite 
d'une  condamnation  pénale;  a*  ceux 
contre  lesquels  a  été  rendu  un  décret 
prescrivant  l'ouverture  de  la  procédure 
principale,  dans  une  affaire  pénale  pou- 
vant entraîner  la  perte  des  droits  ci- 


viques ou  l'incapacité  de  remplir  des 
fonctions  publiques;  3**  ceux  enfin  qu'une 
décision  judiciaire  a  privés  de  la  libre  dis- 
position de  leurs  biens. 

Il  faut  ajouter  à  cette  liste  les  étran- 
gers (même  code,  art.  8&). 

(*)  Voir  les  artidee  3a  et  99. 

(^)  La  sanction  de  l'artide  979  se 
trouve  dans  l'article  377  1*  et  9*. 

(*)  En  principe,  la  liste  définitive  doit 
se  composer  de  trente  noms  (  Code  d'or- 
gamtaùon  judiciaire,  art  91);  mais  la  loi 
n'exige  pas  qu'elle  soit  complétée,  tant 
qu'elle  n'est  pas  descendue  auMiessous  de 
vingt-quatre. 
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Cette  opération  aura  lieu  au  moyeD  d'un  tirage  au  sort  pra- 
tiqué, en  séance  publique»  par  le  président.  La  liste  ainsi  com- 
plétée servira  pour  toutes  les  affaires  encore  inscrites  au  rôle  de 
la  session. 

Les  jurés  suppléants  désignés  par  le  sort  seront  cités  et 
avertis  des  conséquences  légales  de  leur  absence  ^^\  Leurs  noms 
seront  portés  sur  la  liste  définitive. 

On  pourra  procéder  à  la  formation  du  jury  de  jugement  dès  que 
le  chiffre  de  vingt-quatre^  jurés  sera  atteint  par  suite  de  la  pré^ 
sence  de  jurés  suppléants. 

S'il  se  présente  plus  de  trente  jurés  pour  les  débats  d'une  affaire 
subséquente,  les  jurés  suppléants  qui  se  trouveront  en  sur- 
croît se  retireront  dans  l'ordre  inverse  de  celui  que  leur  aura  assi- 
gné le  tirage  au  sort. 

Aat.  281.  La  formation  du  j  ury  de  jugement  aura  lieu  en  séance 
publique.  Le  tirage  au  sort  des  noms  sera  opéré  par  le  président. 

Art.  282.  Parmi  les  jurés  désignés  par  le  sort,  on  pourra  en 
récuser  autant  qu'il  y  aura  de  noms  dans  l'urne  au  delà  de 
douze. 

La  moitié  des  récusations  appartiendra  au  ministère  public, 
l'autre  moitié  à  l'accusé  ^^\  Lorsque  le  nombre  des  jurés  à  ré- 
cuser sera  impair,  l'accusé  aura  le  droit  d'exercer  une  récusation 
de  plus^*^ 

t^)  Les  jnrës  régulièrement  cités  qui,  déléguer  expressément  ou  tacitement  à 

sans  excuse  valable,  ne  se  présentent  pas  son  défenseur.  —  Voir  Texposé  des  mo- 

à  Paodience ,  sont  passibles  d^une  amende  tifs ,  page  1 6  5  (  Hahn ,  p.  917). 
de  cinq  à  mille  marcs,  et  doivaat  être  La  participation  aux  débals  d*un  juré 

condamnés  aux  frais  que  leur  absence  a  récusé  entraîne  la  nullité  de  la  procé- 

occasionnés.  (Code  d'crganUation  judi-  dure  (art.  377-t*). 
âaire,  art.  96  et  56.)  (')  Cf.  Code  d*in$trueiwn  criminelle  a«- 

^)  Le  droit  de  récusation  est  attribué  triehien,  art,  3o8. 
penonneUement  à  Taccnsé,  qui  peut  le 
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Art.  283.  Dès  qa'un  Dom  sortira  de  Turne  et  sera  proclamé, 
le  ministère  public  et,  après  lui,  Taccusé,  devront  faire  connaître 
par  les  mots  :  accepté  ou  récusé,  s'ils  entendent  ou  non  exercer  leur 
droit  de  récusation.  Il  leur  sera  interdit  d'énoncer  les  motifs  de 
leur  décision  h  cet  égard. 

A  défaut  de  déclaration ,  on  considérera  le  juré  comme  étant 
accepté. 

Il  ne  sera  plus  permis  de  revenir  sur  la  déclaration  qui  aura  été 
faite ,  aussitôt  qu'un  nom  nouveau  sera  sorti  de  l'urne  ou  que  le 
tirage  au  sort  général  aura  été  déclaré  terminé. 

Art.  28Â.  S'il  y  a  plusieurs  accusés  en  cause,  le  droit  de  ré- 
cusation devra  être  exercé  en  commun  ^^\ 

S'ils  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  pour  l'exercer,  les  récusa- 
tions seront  réparties  d'une  manière  égale  entre  eux;  les  récusa- 
tions qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'être  réparties  d'une  manière 
égale  seront  attribuées  à  un  ou  plusieurs  des  accusés  par  la  voie 
du  sort;  le  sort  fixera  également  l'ordre  des  déclarations. 

Art.  285.  Lorsque  l'adjonction  de  jurés  supplémentaires  (fi^gwi- 
z\mg9^t9c\iWQTenmy^^  sera  ordonnée,  le  nombre  des  récusations 


(')  Chacun  des  accasés  peut  se  désister 
de  son  droit  de  récusation  au  profit  d'un 
de  ses  coaccusés.  (Voy.  O.de  Schtoarzê, 
p.  667,  note  & ,  sous  Tartide  aSh.) 

^')  Il  ne  faut  pas  confondre  les  jurés 
supplémentaires  (  ErgànzungigeêdiWih' 
rsiwn)  avec  les  jurés  suppléants  (Hûlfê- 
getchwarenên).  Ces  derniers  sont  des  jurés 
inscrits  sur  les  listes  annuelles  (voy.  la 
note  1,  p.  i53),  qui  peuvent  être  dési- 
gnés, dans  chaque  affaire,  à  défaut  de 
titulaires,  pour  compléter  la  liste  défini- 
tive (voy.  art.  a 80  S  1")  qui  sert  â  consti- 
tuer le  jury  de  jugement.  Les  jurés  sup- 


plémentaires sont  des  jurés  choisis  sur 
la  liste  définitive  et  qui  sont  adjoints  aux 
douse  membres  du  jury,  lorsque  Taffaire 
parait  de  nature  à  entraîner  de  longs 
débats  et  lorsqu'on  peut  craindre  qu'à 
un  moment  donné  le  jury  de  jugement 
ne  soit  plus  au  complet. 

Les  jurés  supplémentaires  sont  tenus 
d'assister  aux  débats  sans  interruption;  ils 
sont  appelés  à  remplacer,  au  banc  des 
jurés,  d*apràs  l'ordre  dans  lequel  leur 
nom  a  été  tiré  au  sort,  les  membres  du  jury 
qu'un empéchementqudconque  met  dans 
l'impossibilité  de  continuer  à  siéger. 
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admissibles  sera  réduit  dans  la  proportion  du  nombre  des  jurés 
supplémentaires  ^^\ 

Lorsque  plusieurs  jurés  supplémentaires  seront  adjoints,  ils 
prendront  rang  dans  Tordre  du  tirage  au  sort. 

Art.  286.  Lorsque  plusieurs  affaires  seront  inscrites  au  rôle 
pour  le  même  jour»  le  jury  formé  pour  Tune  de  ces  affaires  fonc- 
tionnera pour  la  suivante  ou  les  suivantes,  pourvu  que  les  accusés 
intéressés  et  le  ministère  public  aient  déclaré  y  consentir,  avant 
que  les  jurés  aient  prêté  serment  (*^). 

Art.  287.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  recommencer  la  procé- 
dure, après  une  interruption  des  débats,  on  formera  un  nouveau 
jury  de  jugement  ^'^. 

Art.  288.  Après  la  formation  du  jury  de  jugement,  les  jurés 
prêteront  serment  en  présence  des  accusés  qu'ils  sont  appelés  à 
juger. 

La  prestation  de  serment  aura  lieu  en  audience  publique. 


G*est  au  prudent  de  la  cour  d'asaises 
qa^il  appartient  de  décider,  avant  le  com- 
mencement des  débats,  s^il  y  a  lieu  d'or- 
donner Tadjonction  d'un  ou  de  plusieurs 
jurés  supplémentaires;  leur  nombre  est 
fixé  par  ce  même  magistrat  et  n'est  pas 
limité  par  la  loi.  {\o),Codêd^orgamêation 
judicimrêf  art.  19A.)  EnÂulricbe,  il  n'est 
pas  permis  d'adjoindre  au  jury  plus  de  deux 
suppléants.  (  Code  ^ûiitruction  crinwwlle 
autrichien,  art.  3 1  o.)  B  en  était  de  même 
en  Prusse,  sous  l'empire  de  l'ancienne 
législation.  (Voy.  Loi  du  3  nm  1862, 
art.  71,  et  Code  de  iSÔj,  art.  3o8.) 

^)  Aux  termes  de  l'artide  a 8a,  on 


peut  récuser  autant  de  jurés  désignés  par 
le  sort  qu'il  y  a  de  noms  dans  l'urne  au 
delà  de  douze.  Si  le  président  de  la  cour 
d'assises  juge  à  propos  d'ordonner  l'ad- 
jonction d'un,  de  deux  ou  de  trois  jurés 
supplémentaires,  le  droit  de  récusation 
qui  appartient  à  l'accusé  et  au  ministère 
public  cesse  de  pouvoir  s'exercer  dès  que 
le  nombre  des  jurés  se  trouve  réduit  à 
i3,  lU  ou  i5. 

(').  Voir  ia  note  a ,  page  i5â. 

(^)  La  procédure  doit  être  recom- 
mencée, lorsque  l'interruption  des  dé- 
bats a  duré  plus  de  trois  jours.  (Voyez 
art.  aaS.) 
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Le  président  adressera  aux  personnes  à  assermenter  les  paroles 
suivantes  : 

«Vous  jurez  devant  Dieu,  le  tout-puissant  et  omniscient,  de 
remplir  fidèlement  les  devoirs  de  juré,  dans  l'accusation  (ou  les 
accusations)  dirigée  contre  N.  N.  et  de  voter  en  conscience  et  sui- 
vant votre  intime  conviction  ^^\  n 

Chaque  juré  prêtera  serment  en  prononçantséparément  ces  pa- 
roles : 

«Je  le  jure,  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide!  » 

La  personne  admise  à  prêter  serment  lèvera  la  main  droite  ^^). 

S'il  se  trouve  qu'un  juré  appartienne  à  une  secte  religieuse  au- 
torisée par  la  loi  à  remplacer  le  serment  par  l'emploi  de  formules 
particulières  d'affirmation,  la  déclaration  faite  suivant  les  formules 
adoptées  par  ladite  secte  religieuse  tiendra  lieu  de  serment  ^^^ 

Art.  289.  Après  la  prestation  de  serment  des  jurés,  on  procé- 
dera aux  débats  sur  l'affaire  même  ^'^K 

Art.  290.  Les  questions  auxquelles  le  jury  devra  répondre 
seront  formulées  par  le  président  ^^\ 


^')  La  formule  du  serment  que  doi- 
vent prêter  les  jurés  est  identique  à  la 
formule  du  serment  exigé  des  échevins. 
(Cf.  Codé  d^organUation  judiciaire,  ar* 
tide  5i.) 

La  prestation  de  serment  est  un  acte 
essentiel  de  la  procédure;  elle  doit  donc 
être  mentionnée  dans  le  procès-verbal, 
qui  seul  peut  faire  foi  de  Taccomplisse- 
ment  de  cette  formalité.  (Voy.  art.  378 
5  1".) 

(^^  L^accomplissement  de  cette  forma- 
lité n^est  pas  exigé  à  peine  de  nullité. 


(^)  Cf.  notes,  page  &i. 

^^)  Conformément  à  Tartide  976,  il 
est  procédé  aux  débats  diaprés  les  règles 
contenues  dans  les  articles  9 As  et  sui- 
vants. 

(»)  La  plupart  des  législations  alle- 
mandes en  vigueur  avant  la  promulga- 
tion du  Gode,  confiaient  au  président  de 
la  cour  d^assises  le  soin  de  formuler  les 
questions  à  soumettre  an  jury.  (Voy.  Loi 
pruiiienne  du  3  mai  1 85a ,  art  79  et  87  ; 
Codé  pruiiim  de  iSSj,  art  3^6  ;  Loi 
havaroiêe  du  io  novembre  1868,  art  1 7s 
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Après  la  dftture  de  radministration  de  la  preuve  [Beweisauf" 
nahme)^  il  sera  donné  lecture  des  questions  ^^\  Le  président  pourra 
les  communiquer  en  copie  aux  jurés,  au  ministère  public  et  à 
l'accusé ,  et  il  sera  tenu  de  le  faire,  toutes  les  fois  qu'une  demande 
sera  déposée  à  cet  effet. 

Si  le  ministère  public,  l'accusé  ou  l'un  des  jurés  en  fait  la  de- 
mande, les  débats  seront  suspendus  pour  quelques  instants,  afin 
de  permettre  d'examiner  les  questions  ^^K 

Abt.  291 .  Le  ministère  public  et  l'accusé,  ainsi  que  chacun  des 
jurés,  auront  le  droit  de  signaler  les  défectuosités  qu'ils  consta- 
teront dans  la  position  des  questions;  ils  auront  également  le 
droit  de  demander  que  les  questions  soient  modifiées  ou  com- 


et  posées  par  le  prësidejit  ;  en  cas  de  dis- 
sentiment entre  eui,  la  cour  était  appelée 
à  statuer. 

Le  Gode  allemand  a  donné  la  préférence 
an  système  adopté  par  la  majorité  des 
législations  antérieures.  Il  déclare  en  effet 
que  les  questions  seront  formulées  et 
posées  par  le  président,  et  que  la  cour 
n*interviendra  qu^exceptionnellement  et 
seulement  dans  les  cas  prévus  par  Tar* 
Ude  agi. 

(^)  Cf.  Code  d'inêtruction  criminêlU 
autrichien,  art.  3 16. 

(')  L*aveu  de  Paccnsé  ne  dispense  pas 
de  poser  des  questions  au  jury  et  de  sol- 
liciter de  lui  un  verdict  L*aveu,  en  effet, 
peut  être  pris  en  considération  par  le 
juge  et  servir  à  déterminer  sa  convic- 
tion, mais  il  ne  constitue  pas,  comme  en 
Angleterre,  par  exemple,  une  sorte  de 
preuve  légale  de  la  culpabilité.  (Voy. 
Tkilo,  p.  3/19, note  1,  sous  Tarticle  990. 
—  Voy.  également,  note  1,  p.  i33.) 


et  179;  Codé  hêêtoit,  art  36o;  Code  de 
Tkuringe,  art  986  ;  Codée  d^Oldenbourg, 
art  399 ,  S  1**,  (fe  Brime,  art  A77,  de 
Hambourg,  art.  910.)  Toutefois,  dans 
le  duché  d'Oldenbourg  et  à  Brème,  le 
président  devait,  auparavant,  prendre 
Tavis  de  la  cour;  en  Prusse,  la  cour 
pouvait  se  substituer  d'oiGce  au  prési- 
dent 

Dans  quelques  autres  États,  la  posi- 
tion des  questions  était  toujours  subor- 
donnée à  une  décision  delà  cour  (voy.  Code 
cPtfisfmcfîon  crimineUe  wurtembergeoie , 
aii.36i,  S  9;  Codehadoie ,  mi.  376,$  9); 
en  Saxe  (voy.  Loi  du  i""  octobre  1868 , 
art.  5o)  et  dans  la  principauté  de  Wal- 
deck  (voy.  Loi  du  tù  juin  18 5o,  art. 
109),  les  questions  étaient  formulées 
directement  par  elle. 

Enfin ,  d'après  les  dispositions  du  Gode 
du  duché  de  Brunswick  (  art.  1 36 ,  1 3 7  et 
139),  les  questions  étaient  formulées  par 
le  ministère  public  on  par  le  défenseur 
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Lorsque  des  objections  seront  présentées,  des  conclusions  po- 
sées, ou  enfin  lorsqu'un  des  juges  en  fera  la  demande,  le  tribunal 
fixera  lui-même  la  rédaction  des  questions.  Lecture  sera  donnée 
des  questions  telles  qu'elles  auront  été  fixées. 

Art.  292.  Les  questions  devront  être  {)Osées  de  telle  sorte  qu'on 
puisse  y  répondre  par  oui  ou  par  non  ^^\ 

Lorsque  le  jury  ne  doit  être  appelé  à  répondre  à  une  question 
subséquente  qu'autant  qu'une  question  précédente  aurait  été  tran- 
chée dans  un  sens  déterminé,  cette  circonstance  fera  lobjet  d'une 
mention  expresse  ^^^\ 

Si  les  poursuites  sont  intentées  contre  plusieurs  accusés  ou  à 
raison  de  plusieurs  faits  punissables,  les  questions  seront  posées 
séparément  pour  chaque  accusé  et  pour  chaque  fait  punissable. 

Art.  293.  La  question  principale  commencera  par  ces  mots  : 
«L'accusé  est-il  coupable?»  Elle  contiendra  l'indication  du  fait 
mis  à  la  charge  de  l'accusé,  d'après  ses  caractères  légaux,  et  fera 
ressortir  les  circonstances  propres  à  le  caractériser  ^'^ 


(i)  Le  verdict  du  jury  peut  être  pai^ 
tieliement  affirma lif  et  partiellement  né- 
gatif sur  la  même  question.  (  Voy.art.  3o5 

s,.) 

Le  président  des  assises  peut-il  poser  au 
jury  des  questions  altemaUwtf  Ce  point 
est  Tobjet  d'une  controverse  entre  les  ju- 
risconsultes allemands.  Les  rédacteurs  du 
Gode  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  prendre 
un  parti  et  de  mettre  fin  à  la  discussion; 
ils  Tout  formellement  déclaré  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet,  page  179. 
(Voy.  Hahn,  p.  3 a 3.)  D'après  eux,  la 
question  n'est  pas  suffisamment  mûre 
pour  qu'on  puisse  la  trancher  dès  a  pré- 
sent. 


(*)  Par  exemple ,  s'il  s'agit  d'un 
sînat,  la  première  question  étant  posée 
en  ces  termes  :  «L'accusé  est-il  coupable 
d'avoir  attenté  volpntairement  i  la  vie  de 
telle  personne?»  la  question  de  prémé- 
ditation ou  toute  autre  quesliou  analogue 
devra  être  précédée  d'une  mention  telle 
que  celle-ci  :  «rDans  le  cas  où  la  première 
question  serait  résolue  affirmativement, 
l'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  le 
meurtre  avec  préméditation?» 

(')  Le  Gode  allemand  distingue  trois 
espèces  de  questions  à  poser  au  jury  :  la 
question  principale  {Haupî/rage)^  qui 
porte  sur  le  fait  incriminé  tel  qu'il  est 
qualifié  dans  le  décret  relatif  à  l'ouvertore 


\ 
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Abt.  29&.  Si  les  débats  révèlent  l'existence  de  circonstances 
propres  à  faire  apprécier  le  fait  mis  à  la  charge  de  l'accusé  autre- 
ment qu'il  ne  l'a  été  dans  le  décret  [Beêchluss)  relatif  à  l'ouverture 
de  la  procédure  principale,  une  question  (question  supplémen- 
taire, Hûlfsjrage)  sera  posée  à  cet  égard  ^^^ 

Cette  question  primera  celle  qui  devra  être  posée  conformément 
au  décret,  si  la  nouvelle  appréciation  du  fait  implique  une  aggra- 
vation de  la  pénalité. 

Art.  295.  S'il  existe  des  circonstances  spécialement  prévues 
par  la  loi  pénale  et  de  nature  à  atténuer  ou  à  aggraver  la  pénalité,    . 
des  questions  spéciales  (questions  accessoires,  Nehenfragen)^^^  de- 
vront, au  besoin,  être  posées  au  jury. 

Une  question  accessoire  pourra  également  être  posée  au  jury, 
relativenaent  aux  circonstances  expressément  prévues  par  la  loi  pé- 
nale et  qui  sont  de  nature  à  exclure  rétroactivement  toute  péna- 
lité f^). 


de  la  procédure  prindpale  (art  993);  la 
gestion  sapplémenlaire  {Bûlf$Jrage)^ 
qui  peut  être  posée  coocurremmeot  à  la 
qaesdon  principale,  lorsque  la  conr  croit 
devoir  modifier,  à  la  suite  des  débats,  la 
qualification  primitive  de  Tacte  délictueux 
(art.  99^);  enfin  les  questions  acces- 
soires {Nebenfragtn) ,  qui  sont  posées 
pour  le  cas  de  solution  affirmative  de  la 
question  principale,  et  seulement  lor»- 
qu*il  existe  des  circonstances  propres  à 
a({graver  ou  à  afKnuer  la  pénalité  (art. 
896  et  997). 

(')  Cf.  art  963  et  96/i. 

^)  Les  questions  accessoires  diffèrent 
des  questions  principales  et  supplémen- 
taires, en  ce  qu*eiles  ne  visent  pas  direc- 
tement les  faits  incriminés,  mais  seule- 


ment les  circonstances  qui  peuvent  in-     ^ 
fluer  sur  la  pénalité. 

(')  La  question  principale  étant  fomm- 
lée  eu  ces  termes:  trL^accnsé  est-il  cou- 
pable f^y*  il  n^est  jamais  nécessaire  de 
poser  au  jury  une  question  accessoire 
relativement  aux  circonstances  concomi- 
tantes du  fait  délictueux  qui  ont  pu ,  en 
fait  ou  en  droit,  exclure  la  culpabilité 
(voir  notamment,  pour  les  causes  qui 
excluent  la  culpabilité,  les  articles  5i, 
59,  53,  56,  59,  S  1,  du  Gode  pénal 
allemand).  Aussi  le  S  9  de  l'article  995 
a-t-il  uniquement  en  vue  les  circon- 
stances postérieures  i  Tinfraction  qui, 
sans  supprimer  le  caractère  délictueux 
de  celle-ci,  exemptent  après  coup  son 
auteur  des  peines  qu'il  a  encourues.  Tel 
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Art.  296.  Les  demandes  tendant  à  la  position  de  questions 
supplémentaires  ou  accessoires  ne  pourront  être  rejetées  que  pour' 
des  motifs  de  droit  ^^\ 


Art.  297.  Toutes  les  fois  que  la  loi  édictera,  à  raison  de  Texis- 
tence  de  circonstances  atténuantes,  une  peine  moins  sévère,  une 
question  accessoire  sera  posée  à  ce  sujet,  si  le  ministère  public 
ou  l'accusé  en  fait  la  demande,  ou  si  le  tribunal  juge  convenable 
de  poser  la  question  d'office  ^'^^ 

La  question  relative  à  l'existence  de  circonstances  atténuantes 
ne  pourra  être  résolue  négativement  qu'à  ia  majorité  de  sept  voix 


au  moms 


(3) 


Art.  298.  Si  l'accusé  n'avait  pas  encore  accompli  sa  dix-hui- 
tième année,  au  moment  où  l'infraction  a  été  commise,  on  posera 
une  question  accessoire ^^^  à  l'effet  de  faire  déclarer  s'il  avait,  à 


est,  par  exemple,  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  1 63 ,  S  9 ,  du  Gode  pénal ,  aux  termes 
duquel  le  faux  témoin  qui  rétracte  sa  dé* 
position  devant  Taulorité  qui  Ta  reçue, 
avant  quelle  ait  été  suivie  d'une  dénon- 
ciation ou  d*un  commencement  d'infor- 
mation et  avant  qu'il  en  soit  résulté  un 
préjudice  pour  autrui,  est  exempté  de 
toute  peine.  (Cf.  Code  pénal  attemand, 
art.  A6,  i63,  9o6,  aog  et  3io.) 

(^)  Les  demandes  peuvent  être  formu- 
lées non  seulement  par  l*accusé  et  le  mi- 
nistère public,  mais  encore  par  les  jurés; 
c'est  ce  que  reconnaît  implicitement  un 
jugement  du  Tribunal  de  TËmpire,  du 
i6  novembre  1 88o.  (  Voy.  Enttcheidungen 
deg  ReichigerichU  in  Sirafêochen,  t.  III, 
p.  67.) 

^^  Le  jury  n'a  pas  à  se  prononcer  sur 


l'existence  des  circonstances  atténuantes,    > 
si  la  question  n'a  pas  été  posée  d'une  ma-    ; 
nière  expresse,  à  la  demande  do  mi- 
nistère public  ou  de  Taccusé,   ou   sur    ' 
Tordre  de  la  cour.  Il  en  est  autrement  en 
France.  (  Voy.  Code  d'ùutructùm  erimineUe 
françaii,  art.  3^41.) 

W  En  cas  de  partage  des  voix,  le  bé- 
néfice des  circonstances  atténuantes  est 
acquis  à  l'accusé. 

W  l/i  Gode  exige  que  la  question  re- 
lative au  discernement,  lorsque  l'accosé 
est  mineur  de  dix-buit  ans ,  soit  posée  au 
jury,  alors  même  qu'aucune  demande  ne 
serait  formulée,  en  ce  sens,  par  l'accusé 
ou  par  le  ministère  public.  Il  n'en  est 
point  ainsi  de  la  question  rdatire 
aux  circonstances  atténuantes.  (Voyei 
art  997.) 
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l'époque  du  crîiney  assez  de  discernement  pour  avoir  (ronsclence 
de  la  cuipabilité  de  son  action  (^). 

H  en  sera  de  même  lorsque  Taccusé  sera  sourd-muet. 

Art.  299.  Dès  que  les  questions  auront  été  posées,  le  minis- 
tère public  et  l'accusé  déposeront  leurs  conclusions  ot  développe- 
ront leurs  observations  relativement  à  la  question  de  culpabilité  ^-^ 

Art.  300.  Le  président,  sans  entrer  dans  une  appréciation  des 
preuves,  indiquera  aux  jurés  les  points  de  droit  qu'ils  devront 
prendre  en  considération  dans  l'accomplissement  do  leur  mis- 


sion 


(3) 


<■)  Le  jugement  des  crimes  commis 
par  des  personnes  qai,  à  Tépoqne  de  Tin- 
fraction,  niaient  pas  encore  acxx>mpli 
leurdix-huilième  année,  étant, aux  tenues 
de  Tarlide  73-3*  du  Gode  d'organisation 
judiciaire,  attribué  aux  chambres  crimi- 
nelles des  tribunaux  régionaux,  il  en  résulte 
que  Tartide  398  s'applique  rarement.  Le 
fait  ne  peut  se  produire  que  dans  le  cas 
où  un  mineur  de  dix-huit  ans  se  trou- 
verait impliqué  dans  une  aflaire  connexe 
a  une  antre  affaire  criminelle  et  renvoyée , 
en  même  temps  que  celle-ci,  à  la  cour 
d'asaiaes,  conformément  à  Tarticle  9  du 
Gode  de  proc^ore  pénale;  c'est  la  seule 
hypothèse,  en  effet,  dans  laquelle  un  mi- 
neur de  dix-huit  ans  puisse  élrejugé  par  la 
cour  d'assises.  (  Lôwe ,  note  6 ,  sous  l'art.  7  3 
Hu  Code  ^organisation  judiciaire ,  p.  8  a .  ) 

(<  A  la  différence  de  ce  qui  se  pro- 
duit devant  les  tribunaux  régionaux  (  voy. 
art.  367),  dans  les  affaires  soumises  au 
jury,  le  ministère  public  et  l'accusé  sont 
entendus  deux  fois:  une  première  fois, 
avant  que  les  jurés  se  retirent  dans  la 
chambre  des  délibérations,  sur  la  ques- 


tion de  cuipabilité  (art.  399);  une  se- 
conde fois ,  après  que  le  verdict  a  été  rendu , 
sur  l'application  de  la  peine  (at.  3i/i). 

(^)  Dans  la  plupart  dos  États  alle- 
mands, les  lois  criminelles  en  vigueur 
avant  le  1"  octobre  1879  exigeaient,  « 
Pexeniple  du  Gode  d'inslruction  rriminelle 
français  (art  336),  que  le  président, 
avant  de  clore  les  débats,  i-ésumAt  ral- 
faire  et  signalât  à  l'attention  des  jurés 
les  principales  preuves  recueillies  poui-  et 
contre  l'accusé.  L'article  3oo  supprime 
ce  résumé,  qui  a  été  supprimé  égale- 
ment, en  France,  par  la  loi  du  19  juin 
1881.  On  a  fait  obscner,  en  faveur  de 
celte  suppression ,  qu'il  était  difficile  au 
président  de  rester  impartial  dans  l'expo- 
sition des  faits,  et  que  son  opinion ,  expri- 
mée en  termes  plus  ou  moins  couveris, 
exerçait  forcément  une  influence  sur  l'es- 
prit des  jurés. 

Peut-on  se  fonder,  pour  demander  In 
revision  du  jugement,  sur  ce  fait  que  le 
président  des  assises  s'est  livré  à  une  ap- 
préciation des  preuves?  Sur  cette  qncs* 
tioUf  voir  la  note  3,  page  197. 
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L'instruction  donnée  par  le  président  ne  pourra,  d'aucune  part, 
être  Tobjet  d'une  discussion. 

Art.  301.  Les  questions  seront  signées  par  le  président  et  re- 
mises aux  jurés.  Ceux-ci  se  retireront  dans  la  salle  des  délibéra- 
tions^^). L'accusé  sera  éloigné  de  la  salle  d'audience. 

Abt.  302.  Les  objets  qui  auront  été  mis  sous  les  yeux  des  jurés, 
au  cours  des  débats,  pour  être  l'objet  d'un  examen  de  leur  part, 
pourront  leur  être  confiés,  dans  la  salle  des  délibérations. 

Art.  303.  Aucune  communication,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  ne  peut  avoir  lieu  entre  les  jurés  réunis  dans  la  salle  des  dé- 
libérations et  des  personnes  étrangères  ^^^\ 

Le  président  veillera  à  ce  qu'aucun  des  jurés  ne  quitte,  sans  son 
autorisation,  la  salle  des  délibérations,  et  à  ce  qu'aucune  tierce 
personne  n'y  pénètre. 

Art.  30Â.  Les  jurés  éliront  le  chef  du  jury  (  Obmann)  au  moyen 
de  bulletins  écrits  et  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage  des 
voix,  le  plus  âgé  l'emportera. 

Le  chef  du  jury  dirigera  la  délibération  et  le  vote  ^^\ 

Art.  305.  Les  jurés  répondront  par  oui  ou  par  non  aux  ques- 
tions qui  leur  seront  posées  ^^•. 


(^)  Les  jurés  suppléants  ne  peuvent, 
à  peine  de  nullité  des  opérations ,  être 
admis  dans  la  salle  des  délibérations, 
qu'autant  qu'ils  remplacent  des  jurés 
empêchés.  (Voy.  art.  a 85.) 

(')  La  violation  de  celte  prescription 
enlraine  la  nullité  du  jugement 

D'ailleurs,  il  n'est  interdit  aux  jurés 
de  communiquer  avec  des  personnes 
étrangères,  qu'à  partir  du  moment  où  ils 
pénètrent  dans  la  salie  des  délibérations. 


(')  Les  décisions  sont  prises,  en  règle 
générale,  à  la  majorité  des  voix.  (Code 
dWgimieation  judiciaire ,  art.  198.  Voir, 
toutefois,  l'article  997,  S  9,  et  l'article 
807,  S  a,  du  présent  Gode).  Un  juré  ne 
peut  se  refuser  à  voter  sur  une  qnes- 
tion ,  par  le  motif  qu'il  s'est  trouvé  dans 
la  minorité,  lors  du  vote  d'une  question 
précédente.  {Code  d'orgameatioH  judi- 
ciaire, art.  197.) 

W  Cf.  arL  999,  Si". 
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Ils  auront  le  droit  de  répondre  partiellement  oui  et  partielle-     '  \ 


ment  non  à  la  même  question 


(1) 


Art.  306.  Si  les  jurés,  avant  de  rendre  leur  verdict,  croient 
avoir  besoin  de  nouvelles  explications,  celles-ci  leur  seront  don- 
nées, sur  leur  demande,  parle  président,  après  qu'ils  seront  ren- 
trés à  cet  effet  dans  la  salle  d'audience  ^^\ 

S'il  y  a  lieu  de  modifier  ou  de  compléter  les  questions,  l'accusé 
devra  être  introduit  à  nouveau,  pour  assister  à  l'opération. 

Art.  307.  La  réponse  du  jury  sera  inscrite  par  le  chef  du  jury 
en  regard  des  questions  et  signée  par  lui. 

Toute  décision  défavorable  à  l'accusé  devra  être  accompagnée  de 
la  mention  qu'elle  a  été  prise  à  plus  de  sept  voix  de  majorité,  et, 
s'il  s'agit  du  refus  des  circonstances  atténuantes,  à  une  majorité 
de  plus  de  six  voix^^^.  Dans  les  autres  cas,  le  nombre  des  voix 
ne  sera  pas  énoncé. 

Art.  308.  Le  chef  du  jury  fera  connaître  publiquement  le 
verdict  du  jury,  dans  la  salle  d'audience.  Il  s'exprimera  en  ces 
termes  : 

ce  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  j'atteste  que  la  déclara- 
tion du  jury  est,» 


^^)  La  formule  de  la  rëpoose  partielle- 
ment affirmative  et  partiellement  néga- 
tive n*a  pas  été  fixée  par  la  loi.  Les  jurés 
sont  donc  libres  d'adopter  celle  qui  leur 
parait  la  plus  convenable.  En  général,  le 
verdict  pourra  être  ainsi  conçu  :  (rOui; 
mais  telle  circonstance  u*est  pas  prou- 
vée, r  (Cf.  Loi  pruêMierme  du  3  mai  i85a , 
art  91.) 

W  II  suffît  qu!un  seul  des  membres 
du  jury  déclare  avoir  besoin  de  plus 


amples  renseignements  pour   qu^il  soit 
procédé  conformément  à  Tarticle  3o6. 

^^)  Les  questions  relatives  à  la  culpa- 
bilité ne  peuvent  élre  résolues  affirma- 
tivement que  par  huit  voix  au  moins, 
c'est-à-dire  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  votants.  Ce  principe  avait  déjà  été 
posé  par  l'article  a 6 a.  A  l'inverse,  les 
circonstances  atténuantes  peuvent  être 
admises  par  six  voix  contre  six  (Cf.  ar- 
ticle 397,  S  i*'.) 
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Et  il  lira  ensuite  les  questions  avec  les  réponses  qui  auront  été 
faites. 

Après  cette  lecture,  le  verdict  sera  signé  par  le  président  et  le 
îer. 


Abt.  309.  Si  le  tribunal  estime  que  la  déclaration  du  jury 
n*est  pas  régulière  en  la  forme,  ou  qu'au  fond  elle  est  obscure  ^^^ 
insuffisante ^^^  ou  qu'elle  renferme  des  contradictions,  les  jurés 
seront  invités  par  le  président  à  se  retirer  dans  la  salle  des  déli- 
bérations ,  afin  de  remédier  aux  défectuosités  qui  auront  été  re- 
levées. 

11  sera  permis  de  recourir  à  cette  mesure,  tant  que  le  tribunal 
n'aura  pas  prononcé  le  jugement  en  conséquence  du  verdict  du 
jury. 

Art.  310.  S'il  ne  s'agit  que  de  rectifier  un  vice  de  forme  dans 
le  verdict,  il  sera  interdit  de  modifier  le  fond  même  de  la  réponse 

Art.  311.  S'il  s'agit  de  rectifier,  dans  le  verdict,  des  défectuo- 
sités de  fond,  les  jurés  ne  seront  liés,  lors  de  leur  nouvelle  délibé- 
ration ,  par  aucune  partie  de  leur  précédente  déclaration. 

Si  la  discussion  relative  à  des  défectuosités  de  cette  nature 
fait  sentir  la  nécessité  de  modifier  ou  de  compléter  les  questions, 
l'accusé  devra  dire  introduit  à  nouveau,  pour  assister  à  ces  chan- 
gements ou  additions  ^^\ 

Art.  312.  La  déclaration  rectifiée  devra  être  écrite  à  côté  de 

l  *')  La  déclaration  da  jury  est  obficure,  des  motifs,  page  i  Hk  (Hahn,  page  a3&). 

I         lorsque  le  sens  que  les  jurés  y  ont  atta-  (')  La  dëclaralion  du  jury  est  insufii- 

I         ché  ii^apparait  pas  clairement,  ou  lors-  santé,  lorsqu'elle  laisse  sans  réponse  une 

I         qu*elle  est  telle,  qu'on  peut  soupçonner  ou  plusieurs  questions. 
'i         les  jurés  d*avoir  mal  compris  la  question  (^^  Cf.  art  3o6  S  a, 

qui  leur  était  posée.  —  Voir  TExposé 
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Ja  déclaration  antérieure,  de  manière  à  ce  que  celle-ci  reste  li- 
sible W. 

Abt.  313.  La  déclaration  du  jury  sera  portée  à  la  connaissance 
de  l'accusé  par  la  lecture  qui  lui  en  sera  faite,  après  qu'il  aura 
été  à  nouveau  introduit  dans  la  salle  d'audience  ^^\ 

Abt.  31&.  Si  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  par  le  jury, 
le  tribunal  prononcera  son  acquittement  ^^\ 

Dans  le  cas  contraire,  avant  que  le  jugement  soit  rendu,  le  mi- 
nistère public  et  l'accusé  seront  entendus  dans  leurs  observations 
et  conclusions  ^^^ 

Art.  315.  La  proclamation  [Verkûndung)  du  jugement  aura 
lieu  à  la  fin  des  débats  ^^K 


Art.  316.  Les  motifs  du  jugement  devront  être  basés  sur  la 
déclaration  du  jury.  La  minute  du  verdict  sera  annexée  à  celle  du 
jugement. 

Art.  317.  Si  le  tribunal  est  unanimement  d'avis  que  le  jury 
s'est  trompé  sur  le  fond  de  l'affaire,  au  préjudice  de  l'accusé,  il 
renverra,  par  un  simple  décret  et  sans  indiquer  les  motifs  de  son 


(^^  La  dédaralioa  reclifiëe  doit  élre 
signée  par  le  chef  du  jury,  comme  la 
déclaration  primitive.  (Voy.  arl.  307, 
Si".) 

(*)  La  loi  n^eiige  pas  quMl  soit  de 
nouveau  donné  lecture  des  questions. 
(Cf.  ari.  3o8,  S  1".) 

(^'  Cette  disposition  est  nouvelle  pour 
quelques  États  allemands.  Les  Codes  d'Ol- 
denbourg (arL  3/j5),  de  Thuringe  (art. 
397)  et  de  Bade  (art.  290),  imitant  en 


cela  le  Code  dMnstruction  criminelle 
français  (art.  358),  conGaient  au  pré- 
sident la  mission  de  prononcer  l'acquit- 
tement, lorsque  le  verdict  du  jui*y  était 
négatif  sur  la  question  de  culpabilité. 

(•)  Cf.  note  a  page  i63.  —  Cf.  éga- 
lement, article  367,  SS  a  et  3. 

(^)  La  proclamation  du  jugement  doit 
toujours  avoir  lieu  publiquement.  (  Code 
d'organitation  judiciaire,  arL  17^.) 


/ 
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opinion,  l'affaire  devant  les  assises  de  la  session  suivante,  pour  y 
être  Tobjet  d'un  nouveau  dëbat^').  Le  renvoi  ne  pourra  être 
ordonné  que  d'office  et  avant  la  proclamation  du  jugement  ^^\ 

Si  la  procédure  concerne  plusieurs  faits  punissables  distincts 
ou  plusieurs  accusés,  le  renvoi  ne  sera  prononcé  que  pour  le  fait 
ou  la  personne  à  l'égard  duquel  ou  de  laquelle  le  tribunal  aura 
la  conviction  que  le  jury  s'est  trompé. 

Aucun  des  jurés  qui  auront  participé  au  premier  verdict  ne 
pourra  prendre  part  aux  nouveaux  débats. 

Le  jugement  sera  toujours  rendu  conformément  au  nouveau 
verdict  ^^^ 


SECTION  VIIL 

DB  LA  PlOCfoURB  GOIfTRB  LBS  ABSBNT8. 
(  Vêr/ahrm  g«fm  Ahweêmdê)  <*). 

Art.  318.  Un  inculpé  est  considéré  comme  absent,  lorsque  sa 
résidence  est  inconnue  ou  lorsqu'il  réside  à  l'étranger  ^^^  et  que  sa 


^*)  Cet  article  reprodail  les  dispoaitions 
de  l'arlicle  35a  da  Gode  d'instroction 
criminelle  français  et  de  l*article  339  da 
Gode  d^inatruction  criminelle  autrichien. 

'*)  La  décision  par  laquelle  le  tribu- 
nal renvoie  Taffaire  à  une  autre  session 
n^est  susceptible  d^aucun  recouni  (art. 
347). 

(^)  Dans  le  cas  même  où  la  Gour  re- 
connaîtrait que  le  jury  s*esl  trompé  une 
seconde  fois,  il  ne  lui  serait  pas  permis 
de  prononcer  â  nouveau  le  renvoi  de 
Taffaire  à  la  session  suivante,  en  se  fon- 
dant sur  le  S  1**  de  Tarlicle  317. 

(*)  Voir  la  note  3 ,  page  1 96. 

La  section  viii  du  livre  II  a  été  com- 
plètement remaniée  par  la  Commission 
du  Reichslag. 


Le  projet  élaboré  par  le  Gonseîl  fédé- 
ral proscrivait,  d^une  manière  absolue, 
le  jugement  par  défaut,  sauf  à  Tégard 
des  individus  poursuivis  pour  s^ètre  sous- 
traits au  service  militaire*,  diaprés  ce 
projet,  le  tribunal  ne  pouvait  que  pronon- 
cer la  mise  sous  séquestre  des  biens  de 
rinculpé  absent,  â  titre  de  mesure  de 
garantie. 

La  Commission,  tout  en  adoptant,  en 
principe,  la  théorie  du  Conseil  fédéral, 
a  pensé  qu^il  n^y  avait  aucun  inconvé- 
nient à  s^en  écarter,  dans  le  cas  où 
Taffairoétaitde  minime  importance. (Voy. 
art.  319.) 

(*)  Résider  â  Télranger,  c^est  résider 
dans  un  pays  situé  hors  du  territoire  alle- 
mand. (  Voy.  Code  pend  iUUmand,^Tt  8. } 
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comparation  devant  le  tribunal  compétent  ne  parait  ni  exécutable    \ 
ni  opportune  ^^K 

Art.  319.  Les  débats  ne  pourront  être  ouverts  contre  un  absent  ^^^ 
qu'autant  que  le  fait  qui  formera  l'objet  de  l'instruction  ne  devra 
entraîner  que  la  peine  de  l'amende  ^'^  ou  de  la  confiscation ,  que 
ces  peines  puissent  être  prononcées  séparément  ou  conjointement. 

Pour  la  procédure,  on  se  conformera  aux  dispositions  des  arti- 
cles 3âo  h  3â6. 


Abt.  320.  La  citation  de  l'accusé  aux  débats  demeurera  affi- 
chée au  tableau  du  tribunal,  sous  forme  de  copie  certifiée,  jus- 
qu'au jour  des  débats,  lorsque  la  résidence  de  l'accusé  sera  incon- 


<*)  L^inculpé  rendant  à  rëtranger  n'est 
conridëré  et  traité  comme  abeent  qu*aa- 
tant  qoe  sa  comparation  parait  ineiéca- 
table  on  inopportmie. 

(*)  n  faut  distinguer  Tinculpé  absent, 
c'est-â-dire  Tincolpé  dont  la  résidence 
est  inconnue  ou  qui  réside  â  Tétran- 
ger,  de  Tinculpé  qui,  bien  que  cité 
r^;alièrement,  néglige  de  comparaître. 
L'absent  peut  être  jugé  par  défaut, 
si  le  fiait  délictueux  ne  doit  entraîner 
que  la  peine  de  l'amende  ou  de  la  con- 
fiscation (art  319);  les  débats  peuvent 
être  ouverts  contre  l'accusé  âlémais  non- 
comparant,  toutes  les  fois  que  le  fait  i 
raison  duquel  il  est  poursuivi  ne  doit  en- 
traîner que  la  peine  de  l'amende,  dêê 
anréti  ou  delà  confiscation  (art.  a3i);  le 
Gode ,  on  le  voit ,  se  montre  pins  favorable 
â  i'abeeot  qu'au  non-comparant. 

Le  jugement  par  défaut  est  admis, 
dans  tous  les  cas,  contre  l'accusé  qui, 
après  avoir  compara  et  avoir  subi  un 
interrogatoire,   s'éloigne  intempestive- 


ment,  pourvu  que  sa  présence  ne  soit 
pas  jugée  nécessaire  par  le  tribunid  (art 
s3o,$a). 

^')  Les  infractions  punies  simplement 
de  l'amende  par  le  Gode  pénal  allemand 
sont  les  délits  prévus  par  les  articles  1 A5, 
976  et  a 85 ,  et  les  contraventions  prévues 
par  les  articles  36&  et  365.  L'amende 
est  prononcée  également ,  à  titre  de  peine 
unique,  par  un  certain  nombre  de  lois 
spéciales.  (Voir  les  lois  de  douane  et  de  fi- 
nances, la  loi  du  91  décembre  1874  sur 
l'émission  des  billets  de  banque,  art  9,  la 
loi  du  1 4  décembre  1 875  sur  les  banques 
d'émission ,  art.  55  et  8uiv.,la  loi  du  9  jan- 
vier 1876  concernant  le  droit  d'auteur  sur 
les  œuvres  des  arts  figuratifs ,  art.  6,  la 
loi  du  1 0  janvier  1876  concernant  la  pro- 
tection accordée  aux  photographies  contre 
la  contrefaçon ,  art  9,  la  loi  du  11  jan- 
vier 1876  concernant  les  droits  d'auteur 
sur  les  dessins  et  modèles  industriels, 
art  i4,  la  loi  du  7  avril  1876  sur  les 
caisses  de  secours,  art.  34.) 
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nue,  ou  lorsqu'il  paraîtra  impossible  de  se  conformer  aux  rè^es 
en  vigueur  pour  les  citations  à  l'étranger  ^^\  ou  enfin  lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  présumer  qu'une  citation  de  ce  genre  demeurerait 
sans  effet.  Un  extrait  de  la  citation  sera,  en  outre,  inséré  trois  fois 
dans  la  feuille  désignée  pour  les  avis  officiels  de  la  circonscription, 
ainsi  que  dans  une  autre  feuille,  si  le  tribunal  le  juge  convenable. 
Un  délai  d'un  mois  au  moins  devra  s'écouler  entre  le  jour  de  la 
publication  et  celui  oii  les  débats  seront  ouverts  ^^^\ 

Abt.  321.  La  citation  contiendra  : 

L'indication  du  nom,  ainsi  que  celle  du  prénom,  de  l'âge,  de 
l'état,  de  la  qualité  et  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'accusé, 
s'ils  sont  connus;  la  désignation  de  l'acte  punissable  mis  à  sa 
charge,  ainsi  que  l'indication  du  jour  et  de  l'heure  des  débats. 

L'accusé  sera,  en  outre,  averti,  dans  la  citation  même,  qu'en  cas 
de  nop-comparution  de  sa  part,  sans  excuse  valable,  il  sera  passé 
outre  aux  débats. 

Abt.  322.  Un  défenseur  pourra  se  présenter  aux  débats  pour 

t*)  Les  dlatioiis  i  effectuer  â  IMtran-  de  l*Eropîre  te  font  par  voie  de  requête 

ger  se  font  par  voie  de  requête  adressée ,  adressée  au  Chancelier  de  l'Empire.  (  Ihid., 

soit  à  Tautoritë  compétente  de   TÉtat  art  i83.)  Enfin,  ia  citation  destinée, 

étranger,  soit  au  consul  ou  â  Tambassa-  soit  à  des  personnes  appartenant  à  un 

deur  de  TEmpire  résidant  dans  cet  État.  corps  d^armde  qui  se  trouve  à  Télranger, 

{Codé  de  procédure  civile  allemand,  art.  soit  â  des  personnes  faisant  partie  de 

i8a.)  Les  citations  destinées  â  des  aile-  Téquipage  d'un  bâtiment  de  guerre  en 

mands  jouissant  du  privilège  d'exterrito-  service,   se  font   par  voie  de  requête 

riaiité  et  appartenant  à  une  mission  de  adressée  à  raotorilé  militaire  supérieure. 

TEmpire,   se  font  par  voie  de  requête  {Ibid.,  art.  i86.) 
adressée  an  Chancelier  de  TEmpire,  ou,  ^'^  C'est  au  ministère  public  qu'in- 

si  ces  allemands  font  partie  d'une  mis-  combe  le  soin  de  faire  assigner  Tinrulpé 

sion  chargée  de  représenter  spécialement  et,  par  conséquent,  de  prendre,  au  be- 

un  des  États  delà  Confédération,  par  soin,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 

voie  de  requête  adressée  au  ministère  des  que  l'affichage  de  la  citation  au  tableau 

affaires  étrangères  de  cet  État.  Les  cita-  du  tribunal  soit  effectué  conformémonl 

tions  destinées  aux  chefs  des  consulats  au  vœu  de  la  loi  (art.  tu 3). 
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l'accusé  ^^\  Les  personnes  faisant  partie  des  proches  de  ce  der- 
nier ^^^  seront  également  admises  à  le  représenter,  sans  avoir  besoin 
pour  cela  d  une  procuration. 

Art.  323.  La  signification  du  jugement  aura  lieu  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  /io,  S  â. 

Art.  32 &.  Les  personnes  désignées  en  l'article  3aâ  pourront 
user  de  toutes  les  voies  de  recours  qui  sont  ouvertes  à  l'inculpé. 

Art.  325  ^^K  On  pourra  saisir  des  objets  déterminés  faisant 
partie  de  l'avoir  de  l'accusé ,  lorsque  cette  mesure  paraîtra  néces- 
saire, dans  l'opinion  du  juge,  pour  permettre  d'acquitter  l'amende 
la  plus  élevée  qui  pourrait  être  prononcée  contre  lui  et  pour  cou- 
vrir les  frais  de  la  procédure  ^*^  Les  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile  relatives  à  l'exécution  et  aux  effets  de  la  contrainte 
réelle  [dinglicher  Arrest)  ^^^  seront  applicables  à  cette  saisie.   La 


(*)  Voir,  au  sujet  des  personnes  qui 
peuvent  être  choisies  comme  défenseurs, 
l'article  i38. 

Le  défenseur  qui  se  présente  pour 
Taccusé  absent  doit  élre  muni  d'une  pro- 
curation écrite.  (Voy.  art.  933.) 

<*>  Le  Gode  de  procédure  pénale  n'in- 
dique pas  quels  sont  les  parents  qui  doi- 
vent élre  compris  sous  la  dénomination  de 
pfùchêM.  Fautril  s'en  référer,  sur  ce  point, 
aux  dispositions  du  Code  pénal  allemand 
(  art.  53),  aux  termes  desquelles  sont  con- 
sidérés comme  proches,  les  parents  et 
alliés  en  lignes  descendante  et  ascen- 
dante, les  pères,  mères  et  enfants  adop- 
tifs  et  nourriciers,  les  conjoints,  les 
frères,  sœurs  et  leurs  conjoints,  et  les  fian- 
wsl  Thilo  (p.  886)  et  Dalcke  (p.  319) 


penchent  pour  Taffirmative.  Mais  Lôwc 
(p.  Sg/i  )  estime  qu'il  faut  entendre  par  là, 
les  parents  et  alliés  de  l'inculpé  même 
à  un  degré  plus  éloigné. 

^^)  La  saisie  est  ordonnée,  suivant  la 
phase  de  la  procédure  dans  laquelle  se 
trouve  l'affairo,  soit  par  le  tribunal,  soit 
par  le  juge  d^instruction.  Cette  mesure 
de  garantie  peut  être  prise,  même  s'il 
s'agit  d'une  simple  contravention. 

(*)  Voir,  quant  à  l'exécution  et  aux 
eiïets  de  la  contrainte  réelle,  les  articles 
797  et  suivants  du  Code  de  proc^^dure 
civile  allemand. 

(^)  Aux  termes  de  l'article  /iSo  (voy. 
in/ra),  les  articles  3a5  et  896  sont  ap- 
plicables a  la  saisie  des  biens  de  l'inculpé, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  ilto  du 
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saisie  sera  levëe,  lorsque  les  motifs  qui  l'auront  rendue  nécessaire 
viendront  à  disparaître. 

Abt.  326.  Si  cette  mesure  de  garantie  parait  impossible  à 
prendre  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  biens 
de  l'inculpé  situés  dans  l'Empire  d'Allemagne  pourront  être 
frappés  de  séquestre,  en  vertu  d'un  décret  {^Beschluss)  du  tribunal. 
Ce  décret  sera  publié  dans  le  moniteur  officiel  de  l'Empire  allemand 
[Dmtscher  Reiehsanzeiger)  et,  si  le  tribunal  le  juge  h  propos,  dans 
d'autres  feuilles  publiques. 

Les  actes  par  lesquels  l'accusé  disposerait  de  ses  biens  mis  en 
séquestre,  après  la  première  publication  de  la  décision  dans  le 
moniteur  de  l'Empire  allemand,  seront  nuls  à  l'égard  du  Trésor 
public  ^*^ 

Le  séquestre  des  biens  sera  levé  dès  que  le  motif  qui  l'avait 
fait  prononcer  viendra  à  disparaître,  ou  lorsque  la  garantie  du 
Trésor  public  sera  assurée  par  une  saisie  [BescUi^fnahme)  prati- 
quée conformément  à  l'article  3 a  5. 

La  levée  du  séquestre  sera  publiée  par  les  mêmes  feuilles  qui 
avaient  annoncé  la  mise  en  séquestre. 

Art.  327.  Dans  les  cas  autres  que  ceux  prévus  par  l'article  319, 
les  débats  ne  seront  point  ouverts  contre  un  absent  ^^^  La  procé- 
dure introduite  contre  l'absent  aura  uniquement  pour  but  de 


Gode  pënal  aUemaDd.  (Voir  cetartide  dana 
VAnnwmn  de  Ugithtiùn  étrangère,  6*  an- 
née, p.  1/16.) 

(*)  La  loi  n'interdit  à  l'aocusë  la  libre 
disposition  de  ses  biens  mis  en  séquestre 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  est  nécessaire  pour  garantir  le  paye- 
ment de  l'amende  et  pour  couvrir  les  frais 
de  la  procédure.  (Voy.  Thilo,  p.  386, 
note  1,  sous  l'art.  396.) 


Au  surplus,  la  nullité  des  actes  par 
lesquels  l'accusé  disposerait  de  ses  biens 
mis  en  séquestre  ne  peut  être  invoquée 
que  par  le  Trésor  public 

(*)  Cette  disporition  n'est  que  la  con- 
sécration du  principe  générai  poaé  par  le 
législateur  allemand,  principe  en  vérin 
duquel  il  ne  peut  être  procédé  au  juge- 
ment de  l'accusé,  lorsque  celui-d  ne 
comparait  pas. 
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conserver  intactes  les  preuves,  pour  le  cas  où  il  comparattrait  ulté- 
rieurement. 

Cette  procédure  sera  poursuivie  conformément  aux  (lisposition3 
des  articles  3a8  à  336. 

Art.  328.  L'absence  de  l'inculpé  n'exclura  pas  l'admission  d'un 
défenseur  (^^  Les  personnes  faisant  partie  des  proches  de  l'in- 
culpé^^) auront  également  le  droit  de  lui  choisir  un  défenseur. 

Les  témoins  et  experts  seront  entendus  sous  serment  ^^\ 

Art.  329.  L'inculpé  absent  ne  pourra  aucunement  prétendre  à 
être  tenu  au  courant  de  la  marche  de  la  procédure. 

Cependant  le  juge  aura  la  faculté  de  faire  transmettre  des  avis 
à  l'absent  dont  la  résidence  sera  connue. 

Art.  330.  L'absent  dont  la  résidence  sera  inconnue  pourra  être 
mis  en  demeure»  par  la  voie  des  feuilles  publiques»  de  compa- 
raître devant  le  tribunal  ou  de  faire  connaître  sa  résidence. 

Art.  331.  Si  l'absence  de  l'accusé  n'est  constatée  qu'après  l'ou- 
verture de  la  procédure  principale,  les  preuves  qui  seront  encore 
nécessaires  seront  recueillies  par  un  juge  conunis  ou  requis  ^^K 


('>  a.  art.  399. 

(*>  Voirla  noie  9,  page  171. 

('>  A  rexceplion,  bien  entendu,  des 
tënMHDS  que  la  loi  déclare  incapables 
d'être  assermentés.  (Yoy.  arL  56.) 

(*)  Lorsque  Tabsence  de  Taccusé  est 
constatée  après  roaverture  de  la  procé- 
dure principale,  le  décret  qui  a  prescrit 
Touverture  de  cette  procédure  (voy.  art 
901)  demeure  sans  effet.  Le  tribunal 
doit  se  borner  akrs,  après  avoir  en- 


tendu  le  ministère  public,  à  ordonner 
un  supplément  de  recherches  et  d*infor- 
mations,  si  les  preuves  recueillies  pen- 
dant la  procédure  préliminaire  (voy.  la 
note  9 ,  p.  8Â)  lui  paraissent  insuffisantes. 
Ce  supplément  dUnstruclion  est  confié  à 
un  juge  commis  ou  requis  (voy.  la  note  9 , 
p.  35).  Dès  que  cette  opération  est  ter- 
minée, le  tribunal  ordonne  Tarrét  provi- 
soire do  la  procédure. 
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Art.  332.  S'il  existe, à  la  charge  de  labsent  contre  lequel  Tac- 
casation  publique  aura  été  intentée,  des  soupçons  qui  justifieraient 
la  délivrance  d'un  mandat  d'arrêt  ^^\  ceux  de  ses  biens  qui  se  trou- 
veront situés  sur  le  territoire  de  l'Empire  d'Allemagne  pourront 
être  mis  en  séquestre,  en  vertu  d'une  décision  du  tribunal. 

La  mise  en  séquestre  indiquée  au  paragraphe  précédent  n'aura 
pas  lieu  dans  les  affaires  qui  seront  du  ressort  des  tribunaux  d'é- 
chevins^'^^ 


Abt.  333  ^^\  Le  décret  [Beschltus)  qui  prononcera  la  mise  en 
séquestre  sera  publié  dans  le  moniteur  officiel  de  l'Empire  alle- 
mand et  pourra,  si  le  tribunal  le  juge  convenable,  être  également 
publié  dans  d'autres  feuilles. 

Art.  334.  A  partir  de  la  première  insertion  faite  dans  le  mo- 
niteur officiel  de  l'Empire  allemand,  l'inculpé  perdra  le  droit  de  dis- 
poser entre  vifs  des  biens  frappés  de  séquestre  ^*\ 


(*)  Voir  Tarticle  119. 

V*)  poar  que  la  mise  eo  séquestre  des 
biens  de  l'absent  puisse  être  ordonnée 
par  le  tribunal,  il  faut  le  concours  des 
trois  conditions  suivantes  : 

1^  Introduction  d'une  accusation  pu- 
blique contre  Tabsent  (voy.  art.  168); 

9**  Existence  de  motifs  pouvant  légi- 
timer la  délivrance  d'un  mandat  d'arrêt 
(voy.  art.  119); 

3**  Gravité  de  Tinfraction,  qui  doit 
dépasser  la  compétence  des  tribunaux 
d'échevins.  (Voy.  Code  d'orfranisation  ju- 
diciaire, art.  97.) 

^'^  Aux  termes  de  l'article  A 80  (voy. 
infra)j  les  dispositions  des  articles  333 
à  335  sont  applicables  à  la  mise  en 
séquestre  des  biens  de  l'accusé  pronon- 
cée en  vertu  de  l'article  93  du  Code 


pénal  allemand,  c'est-â-dire  à  raison 
d'an  crime  de  haute  trahison  on  de 
trahison  envers  l'Etat.  (  Voir  V Annuaire  de 
Ugiilalim  étrangère ,  1'*  année,  p.  107.) 
On  remarquera  tooteToîs  que,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  gS  du  Gode 
pénal,  la  mise  en  séquestre  n'a  pas 
pour  but  principal,  comme  dans  l'hy- 
pothèse de  l'article  339  du  Gode  de 
procédure  pénale,  d'assurer  Pacquitle- 
ment  des  frais  de  la  procédure  et  des 
condamnations  pécuniaires  qui  pour- 
raient être  mis  à  la  charge  de  Tarcusé, 
mais  qu'elle  est  principalement  destinée 
à  enlever  à  ce  dernier  les  moyens  de 
préparer  de  nouveaux  attentats  poli- 
tiques. 

i*)  La  loi  ne  frappe  de  nullité  que  les 
actes  entre  vifs;  elle  respecte  les  disposa 
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Le  décret  qui  prononcera  la  mise  en  séquestre  sera  coDununi- 
qué  à  l'autorité  chargée  de  pourvoir  à  la  tutelle  des  absents.  Cette 
autorité  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'administra- 
tion des  biens. 

Art.  335.  Le  séquestre  sera  levé ,  lorsque  les  motifs  qui  l'avaient 
fait  prononcer  viendront  à  disparaître  ^^\ 

La  levée  du  séquestre  sera  publiée  dans  les  mêmes  feuilles  qui 
avaient  annoncé  la  mise  en  séquestre. 

Abt.  336.  Au  surplus,  les  dispositions  relatives  à  l'instruction 
préalable  seront  applicables  ,à  la  procédure  qui  suivra  l'introduc- 
tion de  l'accusation  publique. 

La  décision  qui  interviendra  à  la  suite  de  cette  procédure  (art. 
196)  statuera  en  même  temps  sur  la  continuation  ou  la  levée  du 
séquestre. 


Art.  337.  Le  tribunal  pourra  octroyer  un  sauf-conduit  à  l'in- 
culpé absent^^)  ;  ce  sauf-conduit  pourra  être  accordé  sous  conditions. 


tioD8  testamentaires.  La  mise  en  sëques- 
Ire,  en  effet,  ne  saurait  préjudicier  aux 
droits  des  bëriliers,  à  moins  qu^nn  ju- 
gement de  condamnation  définitif  n'ait 
été  rendu  contre  Taccusë,  avant  son  dé- 
cès (Toy.  art.  6975  9). 

Les  actes  par  lesquels  Tinculpé  a  dis- 
posé de  ses  biens  et  qui  ont  acquis  date 
certaine,  avant  la  première  insertion  faite 
dans  le  moniteur  officiel  de  PEmpire 
aliemand,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
attaqués  par  le  Trésor  public. 

(^>  Ce  n'est  point  à  Tautorité  chargée 
de  pourvoir  à  la  tutelle  des  absents  qu'il 
appartient  de  décider  si  le  séquestre  doit 
être  ievéi  La  décision,  sur  ce  point,  est 


confiée  au  tribunal  qui  a  ordonné  la 
mesure. 

(')  La  plupart  des  législations  alle- 
mandes antérieures  au  Gode  plaçaient,  à 
rinslar  du  Gode  d'instruction  criminelle 
autrichien  (voy.  Code  d'inêtrucUon  cri-, 
minelle  autrichien,  art  A19),  la  déli- 
vrance du  sauf-conduit  parmi  les  attribu- 
tions de  TadministraUon  judiciaire  supé- 
rieure. Désormais  le. sauf-conduit  sera 
délivré  par  le  tribunal  qui  aura  été  saisi 
de  l'affaire.  Pendant  la  durée  de  la  procé- 
dure préliminaire,  le  droit  de  délivrer 
un  sauf-conduit  appartiendra  non  pas 
au  juge  d'instruction,  mais  bien  à  la 
chambre  criminelle  du  tribunal  régional* 


176        CODE  DE  PROCÉDURE  PÉNALE. 

Le  sauf-conduit  affi*anchira  Tinculpë  de  la  détention  préventive, 
mais  il  n'aura  de  valeur  qu'à  l'égard  des  faits  punissables  pour 
lesquels  il  aura  été  accordé. 

Il  cessera  d'avoir  effet,  lorsqu'un  jugement  prononçant  une 
peine  privative  de  liberté  sera  intervenu,  ou  lorsque  l'inculpé 
prendra  des  dispositions  pour  s'enfuir,  ou  enfin  lorsqu'il  ne  rem* 
plira  pas  les  conditions  sous  lesquelles  ledit  sauf-conduit  lui  aura 
été  octroyé. 
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LIVRE  TROISIÈME. 

DBS  VOIES  DE  RECOURS  (rECHTSMITTEl)  ^^K 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  338.  Les  voies  de  recours  admises  contre  les  décisions 

judiciaires  sont  ouvertes  aussi  bien  au  ministère  public  qu*à  l'in- 
culpé ^2), 

Le  ministère  public  pourra  aussi  user  de  ces  voies  de  recours 
en  faveur  de  l'inculpé. 


\\ 


(')  Le  Code  allemand  n'admet  que  trois 
sortes  de  recours  contre  les  décisioDS 
rendues  par  les  tribunam ,  en  matière 
pénale  :  le  pourvoi  devant  la  juridiction 
supérieure  (art.  3^6  à  353),  fappel 
(art  35&  à  373)  et  la  revisiou  (art.  37 A 
ii  398).  La  demande  en  reprise  d'une 
procédure  terminée  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  (art.  399 
â  â]3],  la  demande  en  restitution  en 
entier  (art.  A  A  et  a3A],  l'opposition  qui 
peat  être  formée  contre  les  ordonnances 
pénales  du  juge  de  bailliage  (art.  ABo], 
ne  sont  pas  classées  parmi  les  voies  de 
recours,  bien  que  ces  diverses  procédures 
aient  pour  objet  d'enlever  aux  décisions 
judiciaires  leur  force  exécutoire.  (Voir, 
au  surplus,  la  note  1 ,  page  308.) 

(4  L'accusateur  privé  et  l'accusateur 
par  interveotioQ  sont,  comme  le  ministère 


public  et  comme  l'inculpé ,  admis  à  user 
des  voies  de  recours  mentionnées  au 
livre  m  du  Gode. 

La  compétence  des  juridictions,  an 
point  de  vue  des  décisions  à  rendre  sur 
recours,  est  déterminée  par  le  Gode  d'or- 
ganisation judiciaire,  de  la  manière  sui- 
vante : 

1*  Le  pourvoi  {Betchwerde)  contre  les 
ordonnances  du  juge  d'instruction  ou  du 
juge  de  bailliage  et  contre  les  décisions  des 
tribunaux  d'échevins  est  porté  devant  la 
chambre  criminelle  du  tribunal  régional 
(  Codé  d'organUcUion  judiciaire ,  art.  7'j  ]. 
Le  pourvoi  contre  les  ordonnances  du  pré- 
sident du  tribunal  régional  ou  de  la  cour 
d'assises  est  porté  devant  le  tribunal  régio- 
nal supérieur.  (  Ibid.ari,  1  a  3  n"  5,  et  loi  9ur 
la  miêe  en  vigueur  du  Code  d*orgamsaiion 
judiciaire,  art  9.)  Le  tribunal  de  i'£m- 
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Art.  339.  Le  défenseur  pourra  former  un  recours,  au  nom  de 
l'inculpé,  sans  toutefois  pouvoir  agir  contre  sa  volonté  formelle ^'^ 

Art.  3i0.  Le  représentant  légal  d'un  inculpé  ainsi  que  le 
mari  d'une  femme  inculpée  pourront,  de  leur  propre  chef  et  pen* 
dant  la  durée  du  délai  établi  au  profit  de  l'inculpé,  faire  usage 
des  voies  de  recours  qui  seront  ouvertes  à  ce  dernier  ^K 

Les  dispositions  relatives  aux  recours  introduits  par  l'inculpé 
seront  applicables  au  recours  ainsi  formé  et  à  la  procédure  ^^K 


pire  n'est  appdë  à  gtatuer,  en  matière 
de  pourvoi,  <{ue  sur  les  ordonnances  ren- 
dues par  le  juge  d^instniclion  (voy.  Codé 
éêprocédurê  pénale,  art  18/1),  dans  ks 
cas  prévus  par  rarticle  i36  du  Gode 
d'oi^nisation  judiciaire,  c'est-à-dire  an 
cours  d*une  instruction  ouverte  devant 
ce  tribunal.  Le  pourvoi  n'est  jamais  ad- 
mis contre  les  décrets  et  ordonnances 
émanés  des  tribunaux  régionaux  supé- 
rieurs ou  du  tribunal  de  l'Empire.  (  Code 
de  procédure  pénale ,  art.  346,  S  3.) 

9*  L'appel  (Benifung)  des  décisions 
rendues  par  le  tribunal  des  échevins  ou 
par  le  tribunal  de  bailliage  (dans  le  cas 
prém  par  l'article  an,  S  a  du  Gode  de 
procédure  pénale),  est  porté  devant  la 
cbambre  criminelle  du  tribunal  régional. 
(Code  d'organieation  judiciaire ,  art.  76.) 

3*  Les  demandes  en  revision  formées 
contre  les  jugements  rendus  par  les 
cbambres  criminelles  des  tribunaux  régio- 
naux, en  appel  ou  en  première  instance, 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art  1  a  3-9* 
et  3**  du  Gode  d'organisation  judiciaire, 
sont  portées  devant  les  tribunaux  régio- 
naux supérieurs.  Le  tribunal  de  l'Em- 
pire statue  sur  les  demandes  en  revision 
formées  contre  les  jugements  rendus,  en 


première  instance,  par  les  tribmtanx  ré- 
gionaux, dans  tous  les  cas  oà  Texamen 
de  ces  demandes  n'a  pas  été  attribué  par 
la  loi  aux  tribunaux  régionaux  supérieurs  ; 
il  statue  ^^alement  sur  les  demandes  en 
rerision  formées  contre  les  jugements 
des  cours  d'assises  et  contre  les  jugements 
des  chambres  criminelles  rendus  en  appd , 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  i36,S  9, 
du  Gode  d'organisation  judiciaire. 

(>)  Le  défenseur  ne  peut  agir  qu'an 
nom  de  l'inculpé;  il  n'a  pas,  conmie  le 
représentant  légal  de  ce  dernier,  qualité 
pour  former  un  pourvoi  de  son  propre 
chef.  Néanmoins,  comme  il  est  censé 
avoir  reçu  de  son  client  mandat  d'user 
de  tous  les  moyens  légaux  qui  peuvent 
être  mis  en  oeuvre  dans  l'intérêt  de  oelni- 
d ,  le  pourvoi  qu'il  a  formé  est  valaUe,  â 
moins  d'un  désaveu  fonnel. 

^^  Le  délai  imparti  au  représentant 
légal  de  l'inculpé  pour  former  un  reooon 
se  calcule  à  partir  de  la  publication  du  ju- 
gement ou  de  sa  signification  â  l'inculpé 
lui-même. 

(^)  Le  recours  formé  par  le  représeiH' 
tant  légal  de  l'inculpé  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  rendre  pire  la  condition  de  celoi* 
ci.  (Voy.  art  379  et  3981 S  9<) 
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Art.  3&1.  L'inculpé  en  état  de  détention  pourra  faire  les  dé- 
clarations relatives  aux  recours  devant  le  greffier  du  tribunal  dans 
la  prison  duquel  il  sera  incarcéré;  le  greffier  en  dressera  procès- 
verbal;  dans  le  cas  où  la  prison  ne  serait  pas  une  maison  de  jus- 
tice, les  déclarations  seront  reçues  par  le  greffier  du  tribunal  de 
bailliage  dans  le  ressort  duquel  sera  située  la  prison;  le  greffier  en 
dressera  également  procès-verbal  ^^\ 

Il  suffira, pour  qu'un  délai  soit  considéré  comme  observé,  que  le 
procès-verbal  ait  été  dressé  dans  ce  délai  ^^l 

Abt.  312.  Une  erreur  dans  la  désignation  de  la  voie  de  recours 
admissible  ne  sera  pas  préjudiciable  à  la  partie  intéressée. 

Art.  3â3.  Tout  recours  formé  par  le  ministère  public  aura  pour 
eifet  de  permettre  de  modifier  ou  d'annuler  la  décision  attaquée, 
même  au  profit  de  l'inculpé  ^^\ 

Art.  344.  Le  désistement  d'un  recours  formé  et  la  renoncia- 
tion au  droit  d'en  former  un  pourront  valablement  avoir  lieu, 
même  avant  l'expiration  du  délai  accordé  pour  former  ce  recours  ^^L 


(*>  Cest  une  nmpie  faculté  que  Tarticl  e 
34 1  aeeorde  â  finculpé  ;  cetui-ci  peut  donc 
toujours,  8^il  le  prëfôre,  se  pourvoir  au 
moyeu  d^un  acte  écrit. 

^  Dans  le  cas  où,  la  déclaration 
ayant  été  faite  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  le  greffier  aurait  omis  de  dresser  le 
procès-veiiml  en  temps  utile  «  Tinculpé 
pourrait  obtenir  la  restitution  en  entier 
contre  Texpiration  du  délai,  conformé- 
ment à  l'artide  ââ. 

(^)  En  général,  dans  un  procès,  lors- 
qu'une seule  des  parties  en  cause  se  pour- 
voit contre  une  décision  judiciaire,  la  ju- 


ridiction saisie  du  recours  ne  peut  s  (a  tuer 
qu'à  regard  de  cette  partie  ;  Tarlicle  3^3 
déroge  à  ce  principe  et  avec  raison ,  car 
le  mitiistère  public  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  un  plaideur  ordinaire;  il 
est  le  représentant  de  la  société  et  de  la 
loi,  et,  à  ce  double  titre,  le  but  qu'il 
poursuit  n'est  pas  la  satisfaction  d'un  in- 
térêt personnel ,  mais  la  sauvegarde  des 
intérêts  supérieurs  de  la  justice. 

(*}  Le  désistement  et  la  renondation 
ont,  à  partir  du  moment  où  ils  ont  élé 
reçus  par  le  tribunal ,  un  effet  définilil' 
qui  ne  permet  pas  de  revenir  sur  les  con- 
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Toutefois  le  recours  formé  par  le  ministère  public  en  faveur  de 
rinculpé  ne  pourra  être  retiré  sans  le  consentement  de  ce  dernier. 
Le  défenseur  aura  besoin  d'un  mandat  exprès  pour  se  désister 
d*un  recours  précédemment  formé. 

Art.  3â5.  Lorsque  la  décision  sur  le  recours  doit  intervenir 
après  un  débat  oral,  le  désistement  du  recours  ne  sera  plus  rece- 
vable,  k  partir  du  moment  où  le  débat  principal  aura  été  com- 
mencé» qu'avec  Tassentiment  de  la  partie  adverse  ^^). 


SECTION  IL 

DU  POURVOI. 

(BeickwerdB)  W. 

Art.  346.  Le  ipoursoi  [BescktDerde)  peut  être  formé  contre  tout 
décret  (^Beschluss)  rendu  par  les  tribunaux,  en  première  instance 


séquences  de  ces  actes.  (Voy.  Jugements 
du  tribunal  de  TEmpire,  du  3 1  janvier  et 
du  1**^  juin  i88o;  Entêeheidungen  det 
Rêichigeriehti  in  Strafiochen,  t.  I,  p.  93 
et  t.  II,  p.  78.) 

(')  L'article  345  ne  s'applique  qu'à 
l'appel  et  à  la  revision ,  car  ces  voies  de 
recours  sont  les  seules  dont  la  procédure 
comporte  un  déhat  oral.  La  décision  sar 
le  pourvoi  n'est  jamais  précédée  d'un 
débat  de  ce  genre.  (Voy.  art.  35i.) 

(')  Le  pourvoi  devant  la  juridiction 
supérieure  est  admis  contre  toutes  les  dé- 
cisions judiciaires,  à  rexception  des  ju- 
gements proprement  dils  et  des  décisions 
précédant  le  jugement  définitif,  lesquels 
ne  peuvent  être  attaqués  qu'au  moyen 
du  recours  en  revision  ou  de  l'appel ,  s'il 
y  a  lieu.  Le  pourvoi  n'est  pas  limité, 
comme  la  demande  en  révision,  à  cer- 


tains cas  déterminés;  il  peut  être  fondé, 
d'ailleurs,  aussi  bien  sur  des  moyens  de 
fait  que  sur  des  moyens  de  droiL 

Le  Gode  reconnaît  deux  sortes  de  pour- 
vois :  le  pourvoi  ordinaire  (art  3/i6  à 
35a  ),  qui  n'est  soumis  à  aucune  condition 
de  délai  {Lâwe,  p.  61 5,  note  9  a,  sous 
l'art.  3â8;  0.  de  Schwanê,  p.  699, 
note  9,  sous  l'art  3 48;  Dalcke,  p.  aSs, 
note  1,  sous  l'aK.  3/i8);  et  le  pourvoi 
immédiat  (art  353) ,  qui  doit  être  formé 
dans  le  délai  d'une  semaine,  et  qui  n'est 
admis  que  dans  les  cas  spécialement  pré- 
vus par  la  loi. 

La  décision  rendue  sur  pourvoi  n'est 
pas  susceptible  d'être  attaquée  au  moyen 
d'un  nouveau  pourvoi ,  sauf  lorsque 
cette  décision  concerne  la  mise  en  état 
d'arrestation  ou  la  détention  préventive 
(art.  3Ô9). 
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ou  en  appel  ^^\  contre  les  or/iônnances  (Verfiigungen)^^^  du  prési- 
dent, du  juge  d'instruction ,  du  juge  de  bailliage  et  du  juge,  com- 
mis ou  requis  ^'^  à  moins  que  la  loi  ne  déclare  formellement  que 
ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaquées  ^^K 

Les  témoins,  experts  et  autres  personnes  ^^\  peuvent  également 
se  pourvoir  contre  les  décrets  et  ordonnances  qui  les  concernent. 

Aucun  pourvoi  n'est  admis  contre  les  décrets  et  ordonnances 
des  tribunaux  régionaux  sup'énêurs  [Oberïandeêgeridhie)^^'^  et  du 
tribunal  de  l'Empire  [Reichsgertcht)  ^'^\ 


Abt.  3A7.  Les  décisions  des  tribunaux  qui  précèdent  le  juge- 
ment définititif  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaquées  au  moyen 
d'un  pourvoi  ^^\  Sont  exceptées  les  décisions  qui  ordonnent  une 


(')  On  trooYera  Texemple  d*un  pourvoi 
pouvant  être  formé  contre  nne  dëdaion 
rendue  en  appel,  à  Tarticle  363. 

(*)  An  sujet  de  la  distinction  â  faire 
entre  les  jugements ,  les  décrets  et  les  or- 
donnances, voir  la  note  i,  page  35. 

(<)  Cf.  note  a,  page  35. 

(^>  Les  règles  de  la  compétence,  en 
matière  de  pourvoi,  ont  été  résumées 
dans  la  note  a,  page  177. 

<*)  Cette  expression:  «autres  per- 
sonnes,» comprend  évidemment  le  dé- 
fenseur de  rinculpé. 

(*}  Par  exception ,  on  peut  attaquer,  au 
moyen  d'un  pourvoi  porté  devant  le  tri- 
bunal de  TEmpire,  le  décret  par  lequel 
un  tribunal  régional  supérieur  a  déclaré 
inadmissible  une  commission  rogatoire 
adressée  i  un  tribunal  régional  de  .son 
ressort  par  un  tribunal  silué  dans  un 
autre  ressort  (Voy.  Code  éPorganUation 
judieiain,  art.  160.) 

(7)  0  convient  d^ajouter  aux  décisions 
que  Tartide  346  S  3  déclare  non  sus- 


ceptibles d'être  attaquées  par  la  voie  du 
pourvoi ,  les  décisions  indiquées  dans  les 
articles  98,  180  S  9, 199  S  3,  soo  S  a, 
309  S  1*',  370  S  3,  979  S  9,  3&6  S  3, 
3/17,  388  S  9 ,  du  Code  de  procédure 
pénale,  et  dans  les  articles  61,  59  S  6, 
53  S  9,  75  S  9,  et  96  S  i*',  du  Code 
d*oi^nisation  judiciaire. 

W  A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  Farticle, 
aucune  décision  judiciaire  rendue  au 
cours  d'une  procédure  pénale  ne  pourrait 
être  attaquée  par  la  voie  du  pourvoi,  sauf 
celles  dont  il  est  question  dans  la  seconde 
phrase.  Mais  il  semble  qu'on  doive  s'écar- 
ter de  cette  interprétation  rigoureuse. 
Nous  pensons,  avec  Lowe,  que  le  législa- 
teur n*a  entendu  interdire  le  pourvoi  que 
contre  les  décisions  ayant  une  corrélation 
directe  cl  intime  avec  le  jugement  final  et 
ayant  pour  objet  eiciusif  sa  préparation. 
(Voir,  à  ce  sujet ,  l'eiposé  des  motifs ,  sous 
l'art.  9  9 1  du  projet. — Hahn ,  page  2/17.) 
Toute  décision  qui  ne  présente  pas  ces 
caractères  nous  parait  donc  susceptible 
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arrestation ,  une  saisie  ou  des  mesures  pénales  (Str^eêtieizwigm)  ^^\ 
ainsi  que  les  décisions  qui  atteignent  des  tiers 


(S) 


Art.  348.  Le  pourvoi  sera  formé  au  moyen  d'une  déclaration 
faite  devant  le  greffier,  qui  en  dressera  procès-verbal,  ou  par  écrit  « 
devant  le  tribunal  par  lequel  ou  par  le  président  duquel  aura  été 
rendue  la  dédsion  attaquée  ^^\  En  cas  d'urgence,  il  pourra  aussi 
être  formé  devant  le  tribunal  qui  devra  connaître  du  pourvoi. 

Si  le  tribunal  ou  le  président,  dont  la  décision  est  attaquée, 
estime  que  le  pourvoi  est  fondé ,  il  y  fera  droit  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  le  transmettra  immédiatement  et»  au  plus  tard,  dans  les 
trois  jours,  à  la  juridiction  chargée  de  Texaminer. 


d^ékre  déférée  à  ia  jurididîon  supérienre. 
C'est  ce  qiii  pourrait  avoir  lieu,  par 
exemple,  à  Pégard  du  décret  par  lequd 
un  tribunal  ordonnerait,  à  tort,  Tarrét 
provisoire  de  la  procédure  ou  Tinterrup- 
tion  du  débat  principal,  dans  tes  cas  pré- 
vus par  les  articles  319,  397  et33i. 

Au  nombre  des  décisions  judiciaires 
que  vise  Tartide  3&7,  il  faut  comprendre 
les  ordonnances  rendues  par  le  président 
du  tribunal  agissant  aux  lieu  et  place  du 
tribunal  lui-même.  (Voir  notamment ,  à  ce 
sujet,  rarticle  a 90.) 

(*)  Les  mesures  pénales  auxquelles  il 
est  fait  allusion  sont  celles  qui  peuvent 
être  employées  par  les  tribunaux  contre 
les  écbevins  et  jurés  non-comparants(Co(fs 
d'organiiation  judiciaire ,  art.  56  et  96), 
ou  contre  les  personnes  qui ,  à  Taudienoe , 
manquent  aux  convenances,  troublent 
Tordre  ou  refusenld^obéiraux  injonctions 
qui  leur  sont  faites  [ibid.,  art.  178  et 
suiv.).  La  loi  n^a  en  vue  ni  les  ordon- 
nances pénales  (  Code  de  procédure  pénale , 
art.  6/17  et  suiv.),  ni  les  arrêtés  de  police 


rendus  en  matière  pénale  (  ibid. ,  art  &53 
et  suiv.].  Ces  décisiona  ont,  en  effet,  le  ca- 
ractère de  véritables  jitgements.  {Thio, 
p.  &o3 ,  noie  3,  sous  Tarlido  3&7.) 

(*)  Par  ttsrs ,  on  entend  les  penonnes 
qui  ne  sont  pas  directement  intéressées, 
à  un  titre  quelconque,  dans  les  pour- 
suites. L'exception  faite  en  lear  faveur 
s'explique  naturellement  par  cette  ooosi- 
déralion  que  le  jugement  final  ne  devant 
pas  les  toucher,  ils  n'auraient  pas,  comme 
les  parties  intéressées,  la  possibilité  d  at- 
taquer, en  même  temps  que  ce  jugement, 
la  décision  qui  les  atteindrait 

(^)  Le  pourvoi  peut  être  fondé  anssi 
bien  sur  l'existence  de  certaines  circon- 
stances de  fails  que  sur  la  violation  de 
règles  juridiques.  Le  requérant  peut 
même  proposer,  devant  la  juridiction 
chargée  d'examiner  le  pourvoi  ,des  moyens 
nouveaux  et  qu'il  n'avait  point  invoques 
devant  la  juridiction  dont  la  décision  est 
attaquée.  (  Voy.  Lôwe ,  page  619,  note  3 , 
sous  l'art  346;  0.  dg  Schmane,  page 
/^99,  note  /i,  sous  l'art  3&8.) 
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Les  dispositions  qui  précèdent  seront  également  applicables 
aux  décisions  rendues  par  le  juge  de  bailliage,  au  cours  de  la  pro- 
cédure préliminaire  ^^\  ainsi  qu'à  celles  rendues  par  le  juge  commis 
ou  requis  ^^)  et  par  le  juge  d'instruction. 

Art.  349.  L'exécution  de  la  décision  attaquée  ne  sera  pas  sus- 
pendue par  l'effet  du  dépAt  du  pourvoi  ^^K 

Néanmoins  le  tribunal,  le  président  ou  le  juge,  dont  la  décision 
sera  attaquée ,  ainsi  que  le  tribunal  chargé  de  statuer  sur  le  pour-* 
Yoi,  pourront  ordonner  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  de  la  déci- 
sion attaquée. 

Art.  350.  Le  tribunal  chargé  d'examiner  le  pourvoi  pourra 
en  donner  communication  k  l'adversaire  de  celui  qui  s'est  pourvu , 
afin  qu'il  y  réponde  par  écrit;  il  pourra  ordonner  les  informations 
qui  lui  paraîtront  nécessaires  ou  les  diriger  lui-même. 

Art.  351.  La  décision  sur  le  pourvoi  sera  rendue  sans  débat 
oral  préalable  ^^\  et,  si  cela  est  nécessaire,  le  ministère  public  en- 
tendu ^^K 

Si  le  pourvoi  est  reconnu  fondé,  la  juridiction  chargée  de  l'exa- 
miner statuera  en  même  temps  sur  le  fond  de  laffaire. 


(<>  Cf.  note  9,  page  86. 

(*>  Cf.  note  9  ,  page  35. 

^^  Par  exoeptioQ ,  le  pourvoi  a  un  effet 
suspensif  dans  les  cas  prévus  par  Tar- 
lide  8i  du  Gode  de  procédure  pénale  et 
par  les  articles  1 8o ,  1 8a  et  1 83 ,  S  a ,  du 
Gode  d^organisatîon  judiciaire. 

W  Toutefois,  s'il  s*agit  d'un  pourvoi 
formé  contre  une  décision  prononçant 
Pattribation  au  Trésor  d'un  cautionne- 
ment à  raison  de  ce  fait  que  l'inculpé 
s'est  soustrait  à  l'instruction  ou  à  l'exé- 


cution d'une  condamnation,  la  juridic- 
tion appelée  k  examiner  le  pourvoi  ne 
peut  statuer  qu'après  avoir  entendu  les 
intéressés  et  le  ministère  public,  qui 
doivent  être  admis  à  discuter  les  faits  et 
à  poser  leurs  conclusions.  (Voy.  art.  laa 

^^)  La  question  de  savoir  s  il  est  ou  non 
nécessaire  d'entendre  le  ministère  public , 
est  abandonnée  à  Pappréciation  du  tri- 
bunal. 
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Art.  352.  Les  Secrets  rendus  par  le  tribunal  régional  {Land- 
gericht)^  dans  l'instance  suivie  sur  pourvoi,  seront  susceptibles 
d'être  attaqués  au  moyen  d'un  second  pourvoi  ^^\  lorsqu'ils  con- 
cerneront la  mise  en  état  d'arrestation. 

Au  surplus,  les  décisions  rendues  dans  une  instance  suivie  sur 
pourvoi  ne  pourront  être  autrement  attaquées. 

AfiT.  353.  Dans  le  cas  de  pourvoi  immédiat  ^^\  on  appliquera 
les  dispositions  spéciales  ci-après. 

Le  pourvoi  sera  formé  dans  le  délai  d'une  semaine  k  compter 
du  jour  oh  la  décision  aura  été  portée  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés (art.  35).  Le  dépAt  du  pourvoi  auprès  du  tribunal  chargé 
de  l'examiner  suffira  pour  empêcher  la  péremption  résultant  de 
l'expiration  de  ce  délai,  même  dans  le  cas  où  l'urgence  ne  serait 
pas  reconnue. 

Les  tribunaux  ^^^  n'ont  pas  qualité  pour  modifier  leurs  décisions, 
lorsqu'elles  sont  attaquées  au  moyen  d'un  pourvoi  ^*K 


<')  Ce  noaveaa  recours  eet  porté  de- 
vant le  tribunal  rég[ional  supérieur.  (Code 
d*(n^om$aiion  judiciaire ,  art.  i  a  3-5*). 

W  Le  pourvoi  immédiat  diffère  du 
pourvoi  ordinaire  en  ce  qu^ii  doit  être 
formé,  à  peine  de  déchéance,  dans  le 
délai  dVne  semaine  et  en  ce  que  le  tri- 
bunal dont  la  décision  est  attaquée  n*a 
pas  qualité  pour  réformer  cette  décision. 
D^ailleurs  Tobligation  de  se  pourvoir 
immédiatement  n'eiîste  que  dans  les  eas 
expressément  déterminés  parla  loi.  (  Voir 
les  articles  98  S  j*\  U6  S  3,  81  S  3, 
199  $9,  180  S  i**,  181,  199  $3,  909 
S  9,  970$  3,  363  S  9,  /ii9,  655  S  3, 
663  S  3,  696  S  6,  5oi  $  3,  du  Code 
de  procédure  pénale  et  Tartide  1 83  du 
Code  d'organieation  judiciaire.) 


(')  Cette  expression  est  inexacte,  car 
Tinterdiction  de  modifier  la  décision  alta* 
quée  s^adresse  non  seulement  aux  tribu- 
naux proprement  dits,  mais  encore  aux 
magistrats  désignés  dans  l'article  3&8 
SS  9  et  3.  {Lôwe,  p.  619,  note  7,  sons 
Tari.  353;  IWcibe,  p.  935,  noie  5,  sous 
Tart.  353;  Tkilo,  p.  608,  note  &,  sous 
Part.  353.) 

(*}  Les  dispositions  de  ce  paragraphe, 
dont  la  rédaction  semblerait  indiquer 
qu*il  s*a{^tique  à  tous  les  pourvois,  ne 
concernent  en  réalité  que  le  pourvoi  in)* 
médiat  En  matière  de  pourvoi  ordinaire , 
le  juge  dont  la  décision  est  attaquée  est 
toujours  admis  à  la  réformer,  avant  que 
ta  juridiction  supérieure  ait  été  appdée 
à  sUtner.  (Voir  l'article  368  S  s.) 
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SECTION  III. 

DE   l'iPPEL. 

{Berujmg)  ^'K 

Aat.  354.  L'appel  est  admis  contre  les  jugements  des  tribunaux 
d'échevins  ^^\ 


^^^  G^est  an  point  fort  débattu,  en 
Allemagne,  que  celui  de  savoir  8*i)  cou- 
Tient  de  soumettre  les  affaires  pénales  à 
Fexamen  successif  de  deux  juridictions  de 
d^;ré  différent  Un  certain  nombre  de 
Iég;isIations,  celles  notamment  du  Wur- 
temberg, de  Bade,  du  Brunswick,  du 
grand-duché  d^Oldenbonrg  et  de  la  prin- 
cipauté de  Waldeck,  avaient,  depuis 
quelques  années  déjà,  supprimé  Tappel; 
d*aatres,  comme  celle  du  royaume  de 
Saxe  et  celle  de  Hambourg,  avaient  cru 
devoir  établir  une  distinction  entre  la 
question  de  culpabilité  et  la  question 
d'application  de  la  peine,  et  restreindre 
la  faculté  de  Tappel  à  cette  dernière 
question.  Ce  système  mixte  avait  été 
consacré  en  dernier  lieu  par  le  Gode  au- 
trichien de  1 87  3.  (  Voy.  Codé  d^mttruetion 
erimmeUe  autrichien,  art.  a83.) 

Les  rédacteurs  du  projet  de  Gode 
s^inspirant  de  cette  idée  que  le  main- 
tien d'un  double  degré  de  juridic- 
tion est  incompatible  avec  un  système 
de  procédure  reposant  sur  Toralité 
des  débats,  avaient  supprimé  Tappel 
d'une  manière  absolue.  Malgré  la  va- 
leur des  arguments  présentés  en  faveur 
de  cette  suppression  (voir  Vlntroduc- 
tion  d- dessus),  la  commission  du 
Reichstag  se  décida,  en  première  lec- 
ture et  par  1 U  voix  contre  1 3 ,  à  rétablir 
cette  voie  de  recours  dans  les  affaires  sou- 


mises aux  tribunaux  régionaux  et  aux  tri- 
bunaux d'échevins.  Mais,  en  seconde  lec- 
ture ,  la  commission  revint  en  partie  sur  sa 
décision  ;  elle  conserva  l'appel  à  l'égard  des 
jugements  des  tribunaux  d'échevins  et  le 
supprima  à  l'égard  des  jugements  des 
tribunaux  régionaux.  Les  motifs  de  cette 
distinction  ont  été  consignés  dans  le  rap- 
port (pages  91  et  99);  la  commission  a 
considéré  que  les  tribunaux  d'échevins 
présentaient  moins  de  garanties  que  les 
tribunaux  régionaux,  par  suite  de  leur 
caractère  mixte ,  de  k  prédominance  dans 
leur  sein  de  l'élément  non-judiciaire  (les 
tribunaux  d'échevins  sont  composés  d'un 
membre  du  coq»  judiciaire  et  de  deux 
assesseurs  laïques),  et  du  nombre  moindre 
des  juges  (les  tribunaux  d'échevins  comp 
tent  trois  membres  seulement ,  tandis  que 
les  chambres  criminelles  des  tribunaux 
régionaux  en  comptent  cinq);  d'ailleurs, 
l'absence  d'instruction  préalable  dans  les 
affaires  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux 
d'échevins  (art.  176  S  3)  pouvait  faire 
craindre  que  le  jugement  ne  fût  prononcé 
à  la  suite  d'une  information  incomplète, 
ce  qui,  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
l'inculpé,  rendait  désirable  la  possibilité 
d'un  nouvel  examen.  Le  Reichstag  a 
sanctionné,  sur  ce  point,  les  décisions 
de  la  commission. 

(*)  L'appel  est  admis  non  seulement 
contre  les  jugements  des  tribunaux  d'é- 
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Abt.  355.  L*appel  sera  forme  devant  le  tribunal  qui  aura  statué 
en  première  instance  et  dans  le  délai  d'une  semaine  à  partir  de  la 
proclamation  du  jugement,  au  moyen  d'une  déclaration  faite  devant 
le  greffier,  qui  en  dressera  procès*verbal,  ou  par  un  acte  écrit  ^^^ 

Si  le  jugement  n'a  pas  été  prononcé  en  présence  de  l'accusé,  le 
délai  courra  k  partir  de  la  signification  ^^\ 

Abt.  356.  Le  délai  d'appel  commencera  à  courir,  encore  que 
la  décision  rendue  hors  de  la  présence  de  l'accusé  puisse  être  atta- 
quée au  moyen  d'une  demande  en  restitution  en  entier  ^^\ 

Si  l'accusé  introduit  une  demande  en  restitution  en  entier,  il 
conservera  son  droit  d'appel,  pourvu  qu'il  interjette  appel  en  temps 
utile  et  immédiatement,  pour  le  cas  où  sa  demande  en  restitution 
serait  rejetée  ^^l  Dans  ce  cas,  la  décision  sur  l'appel  demeurera 
suspendue,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  demande  en  res* 
titution  en  entier -^^ 

L'appel  qui  sera  interjeté,  sans  être  combiné  avec  la  demande 
en  restitution  en  entier,  sera  considéré  comme  emportant  renon- 
ciation au  droit  de  formuler'  cette  dernière  demande. 


cbevioi ,  mais  eneore  contre  les  jogemenU 
rendus  per  le  juge  de  baillMige  sani  ad- 
jonction d'aseeeseun,  dans  le  cas  prévu 
par  Tarticte  au,  S  a. 

Le  droit  d'interjeter  appel  appartient 
aussi  bien  au  ministère  public  qa^k  Tin- 
culpé.  (  Voir  le  rapport  de  la  commission , 
page  99  ;  Hahn,  page  i58i.)  —  L'appd 
est  porte,  dans  tous  les  cas,  devant  la 
cbambre  criminelle  du  tribunal  régio- 
nal. 

Les  jugements  rendus  par  le  tribunal 
des  échevins  ou  par  le  juge  de  bailliago 
ne  peuvent  jamais  être  attaqués  au  moyen 
d*un  pourvoi  en  révision  (voy.  art  376); 
dans  le  cas  même  où  ces  décisions  ren- 


fermeraient une  cause  de  nullité,  la 
seule  voie  de  recours  ouverte  est  Pap- 
pel. 

i»î  Voy.  art  «67. 

(>)  Voy.  art  35  à  ko, 

W  Voir  rartide  a34. 

^  Une  double  obligation  est  donc  im- 
posée à  Taccusé  qui,  tout  en  rédamant 
la  restitution  en  entier,  vent  conserver  son 
droit  d*appel;  il  doit  joindre  à  sa  de- 
mande en  restitution  un  appel  subsidiaire 
et  formuler  cet  appel  dans  le  délai  légal 
c'est4-dire  dans  le  délai  d'une  semaine 
à  compter  de  la  publication  on  de  la  si- 
gnification du  jugement  (art  355). 

(')  LWtide  àk  dét«niiiiie  les  drcon- 
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Abt.  357.  L'appel  interjeté  en  temps  utile  empêchera  que  le 
jugement  n'acquière  force  de  chose  jugée  relativement  aux  points 


Dès  que  Tappel  aura  été  interjeté,  le  jugement,  avec  ses  motifs, 
sera  immédiatement  signifié  è  la  personne  qui  se  sera  pourvue  ^^\ 
à  moins  que  cette  signification  ne  lui  ait  été  faite  précédemment. 

Art.  358.  Dans  la  semaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai  d'appel 
ou,  si  le  jugement  n'a  point  encore  été  signifié  à  cette  époque, 
dans  la  semaine  qui  suivra  cette  signification,  les  motifs  justifiant 
l'appel  pourront  être  produits  au  moyen  d'une  déclaration  faite 
devant  le  greffier  du  tribunal  quia  statué  en  première  instance, 
lequel  en  dressera  procès -verbal,  ou  au  moyen  d'un  mémoire 
écrit  ^K 


Art.  359.  L'appel  pourra  être  limité  à  certains  griefs  spéciale- 
ment déterminés  ^^\  Si  cette  limitation  n'a  pas  eu  lieu  ou  si  les 
motifs  justifiant  l'appel  n'ont  pas  été  indiqués  d'une  manière  som- 
maire ^^\  l'appel  sera  considéré  comme  portant  sur  le  jugement 
tout  entier  ^^l 


Art.  360.  Si  l'appel  n'a  pas  été  interjeté  dans  le  délai  prescrit, 


stancM  è  raison  desquelles  la  restitution 
eo  entier  peut  être  accordée. 

(')  G'estr-à-dire  è  l'appelant.  Le  Gode 
allemand  emploie  une  senle  et  même  ex- 
pression :  BeKhwerdê/Skrer,  pour  quali- 
fier la  personne  qui  a  forme  le  recours, 
qu'il  s'agisse  d'un  pourvoi,  d'un  appel 
ou  d'une  demande  en  revision. 

^*^  L'appelant  est  libre  de  produire 
ses  moyens  d'appel  dans  la  forme  et  dans 
les  délais  prescrits  par  l'article  358 ,  ou 
d'aUendre,  pour  les  exposer,  sa  compa- 
rution devant  la  juridiction  d'appel,  celle- 


ci  se  trouvant  saisie  par  le  fait  seul  du 
dépôt  du  recours  (art.  36 1).  (Voy.Lônw, 
p.  693,  note  1,  sous  l'art.  358;  Pu- 
cheU,  p.  56o,  noie  3,  sous  l'art  358; 
0.  de  Schwarze,  p.  5o6,  noie  1,  sous 
l'art.  358.) 

W  Cf.  art.  368. 

(*)  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  358. 

('>  Toutefois,  si  l'appel  émane  de  l'ac- 
cusé, le  jugement  n'est  censé  attaqué 
que  dans  celles  de  ses  parties  qui 
lui  sont  défavorables.  (TkUo,  p.  Ai 3, 
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le  tribunal  qui  a  statué  en  première  instance  devra  le  rejeter 
comme  non  recevable^^^ 

La  personne  qui  s*est  pourvue  en  appel  pourra,  pendant  une 
semaine  à  partir  de  la  signification  de  cette  décision,  solliciter  une 
décision  de  la  juridiction  d'appel.  Dans  ce  cas,  les  pièces  seront 
transmises  au  tribunal  d'appel  ;  toutefois  l'exécution  du  jugement 
ne  sera  pas  suspendue. 

Abt.  361.  Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté  en  temps  utile,  le 
greffier  transmettra  le  dossier  au  ministère  public,  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  la  production  des  motifs  justifiant  l'appel  ^^^ 
sans  qu'il  y  ait  à  considérer  si  cette  production  a  eu  lieu  ou  non. 
Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté  par  le  ministère  public,  celui-ci 
communiquera  à  l'accusé  les  pièces  relatives  à  l'appel  et  aux  mo- 
tifs qui  le  justifient. 

Art.  362.  Le  ministère  public  transmettra  le  dossier  au  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  d'appel.  Celui-ci  les  remettra,  dans 
le  délai  d'une  semaine  au  plus,  au  président  du  tribunal  ^^\ 

Art.  363.  Si  le  tribunal  d'appel  estime  que  les  prescriptions 


note  s,  0Ott8  Tart.  SSg;  Lôwe,  p.  69/1, 
note  h ,  sous  Tart.  369.) 

(^)  C^est  au  juge  de  bailliage  et  non 
au  tribunal  des  ëcbevins  qu^il  appartient 
de  déclarer  rappel  non  recevable,  lorsque 
ceiui*â  n'a  pas  été  interjeté  en  temps  utile. 
{Codé  ^organiiaùon  judiciaire ,  art.  do 
$  9.)  D*ailieur8,  ce  cas  est  le  seul  dans 
lequel  le  tribunal  de  première  instance 
ait  à  statuer  sur  la  validité  de  Tappel. 
Lorsque  la  nullité  de  Tappel  est  fondée 
sur  une  violation  des  prescriptions  de  la 
loi  autre  que  Tinobsenration  des  délais 


prescrits,  Teiamen  du  pourvoi  est  ton- 
jours  confié  à  la  juridiction  du  aecond 
degnS(art  363). 

«  Cf.  art.  358. 

^)  Le  soin  de  fixer  la  date  de  randience 
à  laquelle  Taffaire  devra  être  portée, 
d*ordooner  la  citation  des  personnes  qui 
devront  être  entendues  et  de  nommer  un 
rapporteur,  incombe  an  président  da 
tribunal  d^appel;  cVst  pourquoi  la  lot 
exige  que  le  dossier  lui  soit  transmis  par 
le  ministère  public. 
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de  la  loi  relative  aux  formes  de  l'appel  n'ont  pas  été  observées,  il 
pourra  rendre  un  décret  [BefcUusê)  pour  rejeter  l'appel  comme 
non  recevable.  Dans  le  cas  contraire»  il  statuera  sur  l'appel  par 
un  jugement  (  Urtheil)  ^^\ 

Le  décret  ^^^  pourra  être  attaqué  au  moyen  d'un  pourvoi  immé- 
diat f»). 

Art.  364.  Les  préliminaires  des  débats  seront  réglés  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  âi3  et  âi5  à  33 &.  L'accusé 
sera  expressément  averti,  dans  la  citation,  des  conséquences  de  sa 
non-comparution  ^^\ 

On  ne  pourra  se  dispenser  de  citer  à  nouveau  les  témoins  et 
experts  entendus  en  première  instance ,  qu'autant  qu'une  nouvelle 
audition  de  leurs  déclarations  ne  paraîtrait  pas  nécessaire  pour 
l'éclaircissement  de  l'affaire  ^^\ 

Des  moyens  de  preuve  nouveaux  seront  admissibles. 

On  aura  égard,  quant  au  choix  des  témoins  et  experts  à  citer. 


W  La  juridiclioii  d^appel  (chambre 
criminelle  da  tribunal  régional)  statue 
au  nombre  de  cinq  juges,  à  moins  qu'il 
ne  s^agisse  d^une  contravention  ou  d'une 
accusation  privée,  auquel  cas  il  suffit  de 
la  présence  de  trois  juges.  (Voy.  Codé 
â^organitation  judiciaire ,  art.  77.) 

^*>  Cest-à-dire  la  décision  qui  a  dé- 
claré rappel  non  recevable.  Elle  seule  peut 
être  attaquée  au  moyen  d'an  pourvoi  im- 
médiat 

W  Cf.  art  363.— Le  pourvoi  sera  porté 
devant  le  tribunal  régional  supérieur. 
(Codé  é^organUatùm  judic, ,  art.  193-5".) 
— Si  cette  juridiction  casse  le  décret  par 
lequel  Fappel  a  été  déclaré  non  recevable , 
Tafiaire  sera  portée  de  nouveau  devant 
le  tribaual  régional. 


(*)  Les  conséquences  de  la  non-com- 
parution de  Taccusé  sont  indiquées  dans 
Tarticle  370. 

(^)  En  règle  générale,  les  témoins  et 
experts  entendus  en  première  instance 
doivent  l'être  de  nouveau  en  appel; 
toutefois  il  est  permis  au  juge  de  s'en 
tenir  à  la  lecture  de  leurs  déclaralioos 
antérieures,  lorsque  leur  comparution 
devant  la  juridiction  du  second  degré  de 
parait  pas  devoir  procurer  de  nouveaux 
éclaircissements. 

La  possibilité  de  substituer  la  lecture 
d'un  document  écrit  à  la  déposition  elle- 
même  constitue  une  dérogation  au  prin- 
cipe posé  par  l'article  369 ,  en  vertu  du- 
quel l'administration  de  la  preuve  doit 
être  exclusivement  orale. 


il 
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k  la  désignation  de  personnes  qui  aura  été  faite  par  Taccusé  lors 
de  la  production  des  motifs  justifiant  son  appel  ^^\ 

AfiT.  365.  Après  que  les  débats  auront  été  ouverts,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  s &3 ,  S  i"",  un  rapporteur  présen- 
tera, hors  de  la  présence  des  témoins,  un  exposé  des  résultats  de 
la  procédure  suivie  jusqu'alors  ^^).  Il  sera  toujours  donné  lecture 
du  jugement  rendu  en  première  instance. 

On  procédera  ensuite  k  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  à  l'admi- 
nistration de  la  preuve  [Beweiêaujnakme). 

Abt.  366.  Il  pourra  être  donné  lecture  de  pièces  du  dossier, 
au  cours  du  rapport  ou  pendant  l'administration  de  la  preuve  ;  les 
procès-verbaux  contenant  les  déclarations  des  témoins  et  experts 
entendus  au  cours  des  débats  en  première  instance,  ne  pourront 
être  lus,  hors  des  cas  prévus  par  les  articles  s5o  et  sSq  ^^\ 
sans  l'agrément  du  ministère  public  et  de  l'accusé,  lorsque  les  té- 
moins ou  experts  auront  été  cités  de  nouveau  ou  lorsque  cette 
citation  aura  été  réclamée  en  temps  utile  par  Taccusé ,  avant  les 
débats. 

Art.  367.  Après  la  clôture  de  l'administration  de  la  preuve, 
le  ministère  public  ainsi  que  l'accusé  et  son  défenseur  seront  en- 


<*)  Voir,  an  sujet  de  la  production  des 
motifs  justifiant  Tappel,  Tarticle  358. 

Dans  le  cas  où  le  président  du  tribunal 
d'appel  refuserait  de  faire  dter  les  té- 
moins ou  experts  désignés  par  Taccusé, 
celui-ci  pourrait  les  faire  citer  directe- 
ment ,  conformément  à  Tarticle  919.  (Voir 
les  procès-verbaux  de  la  commission ,  page 
566  ;  Hahn ,  page  1 0 1 5.) 

W  Le  rapporteur  doit  être  choisi  dans 
le  sein  du  tribunal;  il  est  désigné  par  le 
président,  qui  peut  lui-même  se  charger 


du  rapport.  (  Lôwe ,  note  9  a ,  aousFarticle 
365 ,  page  63i  ;  ThOo,  nott  3 ,  sous  Par- 
tide  365,  page  &16;  AicMc,  p.  571, 
note  3,  sous  Tarticle  365.) 

'^^  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
95o  et  aaa ,  le  juge  est  autorisé  à  don- 
ner lecture  des  procès-verbaux  des  décla- 
rations faites  précédemment  par  les  té- 
moins ou  experts,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  solliciter  Tagrément  préalable  do  mi- 
nistère public  et  de  Taocnaé. 
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tendus  dans  leurs  conclusions  et  observations  ;  Tappeiant  sera  en- 
tendu le  premier  ^^\  Uaccusé  aura  la  parole  le  dernier  ^^). 

Art.  368.  Le  tribunal  n'examinera  le  jugement  que  relativement 
aux  points  qui  auront  été  attaques  ^^\ 

Art.  369.  Si  l'appel  est  reconnu  bien  fondé,  le  tribunal 
d'appel  statuera  sur  le  fond  de  l'affaire,  après  avoir  infirmé  le 
premier  jugement. 

Si  le  jugement  renferme  un  vice  susceptible  de  motiver  la  re- 
vision pour  cause  de  violation  d'une  règle  de  droit  relative  à  la 
procédure  (^\  le  tribunal  d'appel  pourra,  après  avoir  infirmé  le 
jugement  et  si  les  circonstances  l'exigent,  renvoyer  l'affaire  devant 
le  tribunal  qui  aura  statué  en  première  instance  ^^\ 

Si  le  tribunal  qui  a  prononcé  en  première  instance  s'est  à  tort 
déclaré  compétent  ^^\  le  tribunal  d'appel  devra,  après  avoir  infirmé 


(')  Si  rappel  a  été  inteijetë  à  b  fdB 
par  raccusé  et  par  le  ministère  pabiic, 
à  qui  la  parole  aera-fc-elle  donnée  en  pre- 
mier lien?  Les  eommenUtenrs  ne  sont  pas 
d^acoord  sur  ce  point.  Lôwe  (p.  634 ,  note 
9 ,  sous  fartide  367)  et  0.  de  Scbwane 
(pageSii,  note  a,  sous  Fariicle  367) 
déclarent  que  le  ministère  public  doit 
être  admis  à  parler  le  premier.  Pacheit 
(p.  575,  oite  9,  sous  Tartide  367)  et 
Thilo(p.  &18, notes, 8008rartide367) 
s^en  remettent  à  la  décision  du  prési- 
dent 

•«  Cf.  art  957  S  9. 

<*)  Cf.  arti  359.  —  Le  jugement  de 
première  instance  ne  peut  être  attaqué 
que  dans  son  dispositif.  L*appel  ne  se^ 
ndt  pas  recefabie  si  iWusé  n^avait 
d^autre  but  que  de  Dure  modifier  les 
motifs* 


«  Voir  l'artide  377. 

<*)  Le  jugement  rendn ,  après  le  renvoi 
de  Taffaire,  par  le  tribunal  des  échevins, 
pourra  de  nouveau  être  attaqué  par  la  voie 
de  rappel.  (Lôim,  p.  638 ,  note  9  ê,  sous 
rart369.) 

(')  U  ne  pouvait  être  question  ici  du 
cas  où  le  tribunal  de  première  instance 
se  serait,  à  tort,  déclaré  incompétent 
En  effet,  dans  cette  hypothèse,  il  n*y  a 
pas  d'appel  possible;  la  dédaration  d*in- 
compétence  étant  toujours  prononcée  par 
un  décret  {Be$chlu$i),  et  ce  décret  de^ 
vant,  aux  termes  de  Tarticle  370,  être 
assimilé  au  décret  qui  ordonne  Touver^ 
ture  de  la  procédure  prindpale ,  la  déd-* 
sion  ne  peut  être  attaquée  qu^an  moyen 
d'un  pourvoi  iaunédiat(artiao9).  Ajou- 
tons que  ce  pourvoi  ne  peut  être  formé 
que  par  le  ministère  public* 
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le  jugement,  renvoyer  Taffaire  devant  la  juridiction  compétente 
ou  statuer  lui-même,  s*il  est  compétent  en  premier  ressort  ^^^ 

Art.  370.  Toutes  les  fois  qu'à  l'ouverture  des  débats  l'accusé, 
ou  son  représentant,  dans  les  cas  où  Taccusé  peut  se  faire  repré- 
senter (^\  ne  se  présentera  pas  devant  le  tribunal  et  que  son  ab- 
sence ne  sera  pas  suffisamment  justifiée,  l'appel  sera  immédiate- 
ment rejeté,  s'il  a  été  interjeté  par  l'accusé  ^^);  s'il  a  été  interjeté 
par  le  ministère  public,  le  tribunal  délibérera  sur  l'affaire  ou  or- 
donnera d'amener  ou  d'arrêter  l'accusé. 

L'accusé  pourra,  pendant  une  semaine  à  partir  de  la  signification 
du  jugement,  demander  la  restitution  en  entier,  conformément  aux 

dispositions  des  articles  lih  ei  lib. 

• 

Art.  371.  Si  l'appel  a  été  interjeté  par  une  des  per^nnes 


(>)  Le  tribunal  régional,  qui  se  recon- 
naît compétent,  doit,  après  avoir  retenu 
Taffaire  et  avant  de  statuer  au  fond,  faire 
procéder  devant  lui  à  de  nouveaux  débats. 
La  procédure  étant,  dans  ce  cas,  une 
procédure  de  première  instance,  les  dé- 
bats ont  lieu  conformément  aui  règles  po- 
sées par  les  artirles  9a5  à  376.  Les  dis- 
positions spéciales  à  la  procédure  d'appel , 
notamment  celles  de  l'article  366,  ne 
sont  pas  applicables. 

(')  La  loi  n'indique  pas,  d'une  ma- 
nière explicite,  les  circonstances  dans 
lesquelles  Taccusé  est  autorisé  à  se  faire 
représenter  par  un  défenseur,  devant  la 
juridiction  d'appel,  mais  il  résulte  des 
termes  de  l'article  378  que  cette  ques- 
tion doit  être  résolue  comme  elle  l'est 
devant  la  juridiction  du  premier  degré, 
c'est-à-dire  conformément  aux  articles 
93i  à  933. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter: 


1*  L'appel  a  été  interjeté  parTaocnsé. 
Celui-ci  est  admis  à  plaider  par  repré- 
sentant, pourvu  que  l'infraction  ne  puisse 
entraîner  pour  lui  que  la  peine  de  l'a- 
mende, des  arrêts  00  de  la  confiscation 
(art  93 1),  ou  que  le  tribunal  Tait  dis- 
pensé, sur  sa  demande,  de  comparaître 
personnellement  (art  989). 

9"  L'appel  a  été  interjeté  par  le  mi- 
nistère public.  L'accusé  est  toujours  au- 
torisé à  se  faire  représenter.  En  effet, 
l'article  933  loi  concède  formellement 
ce  droit,  dans  le  cas  où  les  débals 
peuvent  avoir  lieu  en  son  aboenoe;  or 
l'article  870,  S  i*'  (in  jSns),  permet  au 
tribunal  de  statuer  sur  l'appel  du  minis- 
tère public,  alors  même  que  l'accusé  fe- 
rait défaut 

^^'  L'appel  est  rejeté  par  un  jugement 
(  Urtkeil  )  et  non  par  un  décret  (  Be9ehluii)  ; 
cela  résulte  des  termes  mêmes  du  pan- 
graphe  suivant. 
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désignées  en  l'article  3&o,  le  tribunal  fera  citer  l'accusé  aux  dé- 
bats et  pourra,  en  cas  de  non*comparution,  le  faire  amener  de 
vive  force  ^^^. 

Abt.  372.  Lorsque  le  jugement  aura  été  attaqué  uniquement 
par  Taccusé  ou,  dans  son  intérêt,  par  le  ministère  public,  ou 
enfin  par  une  des  personnes  désignées  en  l'article  3&o,  ledit  juge- 
ment ne  pourra  être  modifié  au  préjudice  de  l'accusé  ^^\ 

Abt.  373.  Au  surplus,  on  appliquera  les  dispositions  de  la  sec- 
tion VI  du  livre  II  relatives  aux  débats. 


SECTION  IV. 

DE    LA    EEVISIOH. 
(ilmitbnO)). 


Abt.  37 &.  La  revision  est  admise  contre  les  jugements  des 


<*)  Eq  vertu  de  Tarticle  371  le  juge 
peut  faire  amener  de  vive  force  Taccusé  qui 
ne  8e  conforme  pas  à  la  citation ,  mais  il' 
ne  peut  le  faire  mettre  en  état  d*arresta- 
tien.'  On  procède,  en  somme,  à  Tëgard 
de  Taccasé ,  comme  à  Tégard  d'un  témoin 
non-comparant  (voy.  art.  5o).  Le  décret 
par  lequel  le  mandat  d'amener  est  dé- 
cerné doit  émaner  du  tribunal  lui-même. 

(*)  Cf.  art.  398  S  9  et  Âi3  S  9.— La 
rrformaHo  in  pgut  du  jugement  rendu 
en  première  instance  est  interdite,  lors- 
que rappel  a  été  interjeté  uniquement  par 
Taccusé  ou  dans  son  intérêt.  Ce  prin- 
cipe, admis  en  France  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  a  été  formellement 
consacré  par  la  plupart  des  légiriations 


récentes.  (  Voir,  notamment,  le  Code  d'in- 
êtruction  criminelle  autrichien,  art.  a 96 
Sa.) 

(^)  Le  pourvoi  en  révision  du  Gode 
de  procédure  pénale  allemand  corres* 
pond  au  recours  en  cassation  du  Gode 
français.  Il  a  été  substitué  au  pourvoi  en 
nullité  {Nichtigkeitêbeschwerde)  admis 
par  la  plupart  des  législations  allemandes 
antérieures. 

La  réunion  de  quatre  conditions  est 
nécessaire  pour  qu'un  jugement  puisse 
être  annulé  par  le  juge  de  revision;  il 
faut  :  1**  que  le  jugement  attaqué  émane 
d'un  tribunal  régional  ou  d'une  cour 
d'assises;  3°  que  la  loi  ait  été  violée; 
3*  que  cette  violation  de  la  loi  ait  servi 

i3 
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tribunaux  régionaux  ^^)   et  contre   ceux  des   cours  d'assises  ^^^ 


de  base  au  jugement;  &*qae  le  requérant 
se  soit  pourvu  suivant  les  formes  pres- 
crites par  le  Gode. 

L'erreur  de  fait  n'ouvre  jamais  la  voie 
du  recours  en  revision.  Quant  à  la  viola- 
tion de  la  loi  qui  peut  servir  de  fonde- 
ment à  un  recours  de  ce  genre,  elle  peut 
consister,  soit  dans  une  violation  des 
règles  de  la  procédure  {error  m  ffroc9-' 
dmdo),  soit  dans  une  violation  du  droit 
matériel  {§rror  injudicando). 

D'ailleurs,  le  rôle  do  tribunal  dereri- 
sion  est  moins  limité  que  celui  de  la  Cour 
de  cassation  française;  tandis  que  celle-ci 
doit  se  borner,  après  avoir  cassé  la  déci- 
sion attaquée,  à  renvoyer  l'affaire  devant 
un  autre  tribunal ,  sans  pouvoir  faire  elle- 
même  l'application  de  la  loi ,  le  tribunal 
de  revision,  au  contraire,  est  autorisé  à 
statuer  directement  au  fond,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cas,  qui  sont  prévus  par 
l'artide  Sg/i  ;  cette  faculté  lui  est  accor- 
dée :  i*  lorsqu'il  estime  qu'il  y  a  lieu  d'acr 
quitter  l'inculpé,  d'ordonner  l'arrêt  de  la 
procédure  ou  d'appliquer  une  peine  stric- 
tement déterminée  par  la  loi,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  de  nouvelles 
recherches  de  fait;  a*  lorsqu'il  reconnaît, 
d'accord  avec  le  ministère  public,  qu'il  y 
a  liei^d'appliquer  le  minimum  de  la  peine 
fixée  par  la  loi.  Dans  tous  les  autres  cas, 
l'affaire  doit  être  renvoyée,  soit  devant  le 
tribunal  dont  le  jugement  a  été  cassé, 
soit  devant  un  tribunal  de  même  degré, 
soit  enfin,  lorsque  le  jugement  a  été  an- 
nulé pour  incompétence,  devant  la  juri- 
diction appelée  par  la  loi  à  comialtre  de 
l'affaire.  Le  tribunal  auquel  l'affaire  est 
renvoyée  est  lié,  quant  à  la  question  de 


droit,  par  la  décision  du  tribund  de  re- 
vision. 

Dans  quelques  États  allemands  (Ba- 
vière, Saxe  royale),  la  légidation  crimi- 
nelle admettait,  dans  un  cas  spécial ,  une 
sorte  de  recours  de  plein  droit  Lors- 
qu'une condamnation  à  mort  était  pro- 
noncée, le  jugement  devait  être  transmis 
à  la  Cour  suprême ,  en  l'absence  de  tout 
pourvoi  du  condamné ,  et  cette  oonr  devait 
examiner  d'office  s'il  n'y  avait  pas  matière 
à  cassation. 

MM.  Heri,  Klotz  etEysoldt  proposèrent 
à  la  commission  du  Reichstag  d'introduire 
dans  le  Code  une  disposition  analogue; 
mais  leur  motion  fut  repoussée.  (Voy. 
procès-verbaux  de  la  commission ,  pages 
6i3  et  io36;  flo^^pp.  io5&  et  1/106.) 

^^)  Les  jugements  des  tribunaux  réglo^ 
naux  intervenus  en  appel  sont,  aussi 
bien  que  ceux  rendus  eu  première  in- 
stance, susceptibles  d'être  attaqués  par 
la  voie  du  recours  en  revision.  —  Voyez 
toutefois  la  r^e  spéciale  de  l'article  38o. 

W  La  compétence  des  juridictions 
chargées  de  statuer  sur  les  recours  en  re- 
vision est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Les  jugements  rendus  en  première 
instance  par  les  tribunaux  régionaux  sont 
déférés  au  tribunal  de  l'Empire  (Codt 
d* or ganùatitm  judiciaire,  art.  i36  S  i**, 
n*  a) ,  à  moins  que  le  pourvoi  ne  soit  fondé 
sur  la  violation  d'une  loi  de  l'État  anqnd 
appartient  le  tribunal  qui  a  statué ,  auquel 
cas  l'affaire  est  portée  devant  le  tribunal 
régional  supérieur  (t6ûi.arLia3  n**  3); 

a*  Les  jugements  rendus  en  appel 
par  les  tribunaux  régionaux  sont  déféra 
au  tribunal  r^onal  supérieur  auquel 
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AfiT.  375.  Peuvent  également  être  soumises  à  l'examen  du  tri- 
bunal de  révision,  les  décisions  c[ui  ont  précédé  le  jugement  défi- 
nitif, lorscpi'elles  ont  servi  de  base  à  ce  dernier  ^^\ 

Abt.  376.  La  revision  ne  peut  être  fondée  que  sur  cette  cir- 
constance que  le  jugement  repose  sur  une  violation  de  la  loi  ^^\ 

Il  y  a  violation  de  la  loi,  lorsqu'une  règle  de  droit  n'est  pas 
appliquée  ou  est  appliquée  faussement  (^). 


ressoiiit  le  tribunal  qui  a  statué  {Codé 
^orgamêotUm  judiciaire  y  art  i  a3 ,  n*  s  ) , 
et  ezceptioimeUement  au  tribunal  de  TEm- 
pire,  lonqu^il  s^agit  d^infractions  aux  rè- 
glements sur  la  perception  des  impôts  et 
contributions  publics  dus  au  trésor  de 
TEmpireet  que  le  ministère  public  conclut 
au  renvoi  de  Tafiaire  devant  ce  tribunal 
(t'6M;.art.  i36Sa); 

3**  Les  j  agements  des  cours  d^assises  son  t 
déférés  au  tribunal  de  TEmpire.  {Code  d*or- 
gamifition judiciaire, art.  1 36 ,  Si*',  n" a.) 

La  revision  n'est  admise ,  ni  contre  les 
jugements  des  tribunaux  d'écbevins,  ni 
contre  les  décisions  du  tribunal  de  TEm- 
pire. 

(*^  Le  sens  de  cet  article  est  que  le  de- 
mandeur en  révision  peut  se  fonder,  pour 
attaquer  le  jugement  définitif,  sur  une 
erreur  de  droit  commise  par  le  tribunal 
dans  une  décision  préalable ,  lorsque  cette 
décision  sert  de  base  au  jugement. 

Surla  valeur  des  expressions  :  €lécîsion 
ei  jugement,  voir  la  note  i,  page  a 5. 

(*)  L'erreur  commise  par  le  juge  dans 
la  constatation  ou  dans  Tappréciation  des 
faits  échappe  au  contrôle  du  tribunal  de 
revision. 

Le  jugement  est  considéré  comme  repo- 
sant sur  une  violation  de  la  loi,  lorsqu'il 
est  évident  qu'il  n'eût  pas  été  rendu  dans 


les  termes  où  il  l'a  été,  si  les  premiers 
juges  avaient  fait  une  saine  application 
des  dispositions  législatives  invoquées. 

(')  Id ,  comme  dans  l'article  7  de  la  loi 
sur  la  mise  en  vigueur  du  Gode  de  pro- 
cédure pénale  (voy.  page  6,  Êupra)^ 
l'expression  règle  de  droit  est  prise  dans 
le  sens  le  plus  large.  Elle  vise  non  seule- 
ment  la  loi  proprement  dite,  c*est-à-dire 
les  actes  formels  du  pouvoir  législatif, 
mais  encore  les  ordonnances  et  règle- 
ments rendus  par  le  pouvoir  exécutif,  en 
exécution  des  lois,  ainsi  que  les  principes 
et  les  rè^es  juridiques  admis  dans  la 
doctrine  et  dans  la  pratique.  D'ailleurs, 
le  Gode  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  règles  du  droit  civil  et  celles  du  droit 
pénal,  entre  les  règles  du  droit  pur  et  les 
règles  de  procédure.  (Exposé  des  motifs, 
pages  aoa  et  2o3;Hahn,  page  a5i.) 

La  violation  d'une  loi  étrangère  peut 
servir  de  base  à  une  demande  en  revision , 
lorsque  le  jugement  a  fait  et  devait  faire 
application  de  cette  loi  (0.  de  Schwarze, 
note  6,  sous  l'art.  376,  page  5a 5).  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  clauses  des 
actes  intervenus  entre  des  particuliers 
(statuts  sociaux,  contrats,  etc.);  elles  ne 
constituent  pas  des  règles  de  droit,  et  leur 
violation  ne  sui&rait  pas  pour  motiver  un 
pourvoi  en  revision. 

i3. 
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AfiT.  377.  Un  jugement  sera  toujours  censé  avoir  été  rendu  en 
violation  de  la  loi  : 

&''  Lorsque  le  tribunal  qui  a  statué  ou  le  jury  de  jugement 
n'avait  pas  été  constitué  régulièrement  ^^^  ; 

â*  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  avec  le  concours  d'un 
juge,  d'un  juré  ou  d'un  échevin,  qui  était  légalement  incapable  d'y 
prendre  part  ^^^  ; 

S""  Lorsqu'un  juge  ou  un  échevin^^^  aura  pris  part  au  jugement, 
bien  qu'il  eût  été  récusé  pour  cause  de  suspicion  légitime  et  que 
la  récusation  eût  été  déclarée  fondée  ou  eût  été  rejetée  k  tort  ; 

â*  Lorsque  le  tribunal  se  sera  déclaré  à  tort  compétent^*), 

S*"  Lorsque  les  débats  auront  eu  lieu  en  l'absence  du  ministère 
public  ou  d'une  personne  dont  la  présence  était  exigée  par  la  loi  ^^^  ; 


(*)  Voir,  pour  la  oomposilion  des  tri- 
banaax  régionaux,  les  arddes  58  et 
aaivaoU  du  Gode  d'orgaaisation  judi- 
ciaire et,  pour  la  constitution  du  jury 
de  jugement,  les  articles  978  et  suivants 
du  Gode  de  procédure  pénale. 

(')  Cf.  art.  99,  93,  3i  S  i^  39  et 
979  du  Gode  de  procédure  pénale. 

(')  U  n^est  pas  fait  mention  des  jurés, 
par  cette  raison  bien  simple  que  la  loi  n*ad- 
met  pas,  à  leur  égard,  la  récusation  pour 
cause  de  suspicion  légitime.  Les  intérêts  de 
Taccusé  traduit  en  cour  d'assises  sont  suffi- 
samment protégés,  grâce  à  la  disposition 
qui  lui  accorde  la  faculté  de  récuser  libre- 
ment et  sans  indication  de  motifs  un 
certain  nombre  de  jurés.  (  Voy.  art.  a8a. ) 

(*)  Le  n°  il  vise  aussi  bien  la  compé- 
tence territoriale  (cf.  Code  de  procédure 
pénale  f  art.  7491)  que  la  «>mpétence 
matérielle  (cf.  Und,  art.  1  à  7).  Toute- 
fois, si  le  tribunal  qui  a  retenu  Taffaire, 


bien  qu^il  fdt  incompétent  rolîbna  per- 
êona,  n^était  plus  en  droit  de  se  deasaiair 
an  moment  oik  le  déclinatoire  a  été  pro- 
posé (voy.  Code  de  procédure  pénale, 
art  1 6  et  1 8  ),  il  est  évident  qu'il  n*y  au- 
rait pas  matière  à  une  demande  en  revi- 
sion. (Voir  Texpoeé  des  motifs,  p.  aoâ  ; 
Hakuy  p.  969.) 

Le  Gode  n'avait  pas  à  prévoir  le  cas  où 
le  tribunal  se  serait  à  tort  dédaré  incom- 
pétent; en  effet,  dans  cette  hypothèse,  la 
décision  qui  intervient  n'est  pas  un  jugé- 
menif  mais  on  simple  décret  (cf.  Code  de 
procédure  pénale ,  art  9  7  0  ) ,  et ,  par  suite , 
elle  ne  peut  être  attaquée  qu'au  moyen 
d'un  pourvoi  devant  la  juridiction  supé- 
rieure. (Voy.  Utid,  art.  346  et  suiv.) 

(^)  En  ce  qui  concerne  :  i**  le  ministère 
public  et  le  greffier,  voir  l'arlide  aaS  ; 
9"  l'accusé,  voir  les  articles  999  à  933 , 
319,  397  et  &70;  3"  le  défenseur,  voir 
les  articles  i4o  et  i65;  6*"  l'accusateur 
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6^  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  à  la  suite  d'un  débat 
oral,  à  l'occasion  duquel  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la 
publicité  de  la  procédure  auraient  été  violées  ^^^  ; 

7*  Lorsque  le  jugement  ne  contiendra  pas  de  motifs  <^^  ; 

8^  Lorsque  la  défense  aura  été  restreinte  d'une  manière  inad- 
missible, par  un  décret  [BescUuis)  du  tribunal,  sur  un  point  es- 
sentiel pour  le  jugement  ^^K 


privé,  voir  les  articles  4a5,  /ia7,  SS  a  et 
3 ,  et  &3i  ;  5*  Taccusatenr  par  interven- 
tion, voir  les  artides  US'j  et  &iio. 

(^)  Voir  le  Code  d^organisation  judi- 
ciaire (art.  170  et  173  a  176)  et  le  Gode 
de  procédure  pénale  (arL  381). 

(')  Il  a  été  entendu,  an  sein  de  la 
commission  du  Reichstag ,  qu^un  jugement 
pourrait  être  annulé ,  non  seulement  pour 
défaut  alMoiu  de  motifs,  mais  encore 
pour  défaut  de  motils  correspondant  à 
une  partie  quelconque  du  dispositif.  (  Voy. 
procès- verbaui  de  la  commission,  page 
588;  IfaAfi,  page  io33.)  Ce  principe  a 
été  consacré  par  le  tribunal  de  TEmpire. 
(Voy.  jugement  du  a 8  décembre  1880; 
Entêchêidungen  dtê  ReichsgerichU  m 
Stntfêachên,  tome  III,  page  1/17.) 

L*inintelligibilité  des  motifs  doit  être 
asrimilée  au  défaut  de  motifs,  car,  dans 
ce  cas,  le  juge  de  re vision  ne  peut  appré- 
cier si  la  décision  attaquée  est  fondée  ou 
non  sur  une  saine  interprétation  de  la  loi. 
En  revanche,  Tinsuffisance  des  motifs  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  un  moyen 
de  revision.  (Voy.  Lâwe,  note  17,  sous 
l'art  377,  page  653.) 

(^  Le  n*  8  a  été  ajouté  au  texte  primitif 
sur  la  motion  de  MM.  les  députés  KIotz, 
Eysoidt  et  Herz.  La  proposition  qu'ils 
déposèrent,  à  cet  effet,  fut  combattue, 
an  sein  de  la  commission  du  Reichstag, 


par  le  représentant  du  Gouvernement, 
qui  fit  observer  que  le  juge  de  pre- 
mière instance  était  seul  en  état  d'ap- 
précier si  la  défense  avait  été  ou  non 
restreinte  sur  un  point  essentiel,  dans 
les  débats  ouverts  devant  luL  M.  de 
Scbvrane  répondit  que  le  juge  de  revi- 
sion n'aurait  pas  à  examiner  si,  en  réa- 
lité ,  la  défense  avait  été  entravée  sur  un 
point  essentid,  mais  seulement  si  l'al- 
légation du  demandeur  en  revision  pa- 
raissait fondée.  La  commission  donna 
gain  de  cause  aux  auteurs  de  la  proposi- 
tion et  l'assemblée  ratifia  cette  décision. 
(Voy.  procès-verbaux  de  la  commission, 
p.  5go  et  5gi;  Hahn,  page  io35.) 

Les  mêmes  députés  avaient  également 
proposé  d'introduire  dans  l'article  377 
une  disposition  additionnelle  portant  que 
la  loi  serait  considérée  comme  violée, 
lorsque  le  président  de  la  cour  d'assises 
se  serait  livré  à  une  appréciation  des  faits , 
dans  l'avertissement  qu'il  est  tenu  d'a- 
dresser aux  jurés,  après  la  position  des 
questions.  (Voy.  arL  3oo ,  nipra.  )  L'amen- 
dement ne  fut  pas  adopté;  mais  le  pré- 
aident de  la  commission  prit  soin  de 
déclarer  que  le  rejet  de  la  proposition 
n'impliquait  nullement,  de  la  part  des 
membres  de  la  commission,  l'intention 
de  proscrire  le  recours  en  revision,  dans 
le  cas  où  le  président  d'assises  aurait 
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Art.  378.  La  violation  des  règles  de  droit  uniquement  établies 
dans  l'intérêt  de  Taccusé  ne  pourra  être  invoquée  par  le  ministère 
public  dans  l'intention  de  faire  inârmer  le  jugement  au  préjudice 
de  celui-ci  ^^K 


\ 


Art.  379.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  coupable  par 
le  jury,  le  ministère  public  ne  pourra  se  pourvoir  en  revision  que 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  377  n°*  i,  s ,  3 ,  5  ^^\  ou  qu'autant 
que  le  pourvoi  serait  fondé  sur  ce  que  des  questions  ont  été 
posées  ou  ne  l'ont  pas  été  ^^\ 


Art.  380.  En  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  en  appel 


outrepafltë  les  droite  qui  lui  tout  con- 
fères par  Tarlide  3oo.  (Voy.  procés-Yer- 
baux  de  la  commission,  p.  5 90;  Hakm, 
p.  1035.) 

(>)  L'article  378  a  été  introduit  par  la 
commission  do  Reichstag;  il  reproduit 
les  dispositions  de  Tarticle  109  S  i*'  de 
1a  loi  prussienne  du  3  mai  1 8 5 a  et  celles 
de  Tartide  390  du  Code  criminel  prus- 
sien dua5  juin  1867. 

On  peut  dter,  à  titre  d'exemple, 
comme  règles  j  uridiques  établies  eu  faveur 
de  Taccusé,  celles  qui  sont  posées  par 
les  articles  190,  ai  A,  ai  6  du  Gode  de 
procédure  pénale. 

(*)  L'article  379  est  dû,  comme  le 
précédent,  i  Tinitiative  de  la  commis- 
sion. Il  consacre,  en  matières  d'affaires 
soumises  au  jury,  un  système  intermé- 
diaire entre  le  système  suivi  par  le  légis- 
lateur français  et  celui  qui  a  prévalu  en 
Autriche.  Le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle français  (art.  /J09)  ne  permet  an 
ministère  public  de  demander  la  cassa- 
tion d'une  ordonnance  d'acquittement 
(rendue  en  matière  crimmelle)  que  dans 


l'intérêt  de  b  loi;  le  Code  autrichien 
an  contraire  (art  a8 1  ) ,  reconnaît,  en  ma- 
tière de  pourvoi  en  cassation,  des  droits 
égaux  au  ministère  public  et  au  con- 
damné. Le  légidatear  allemand  a  pris  un 
moyen  terme  et  a  accordé  au  ministère 
public  la  faculté  de  se  pourvoir  en  revi- 
sion, mais  en  limitant  cette  fisculié  à  un 
certain  nombre  de  cas  déterminés.  D'ail- 
leurs, nous  le  répétons,  cette  limitation 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  décisions  de  la 
cour  d'assises;  le  ministère  public  est, 
en  effet,  placé  sur  le  même  pied  que  le 
condamné,  quant  aux  pourvois  a  former 
contre  les  jugements  des  tribunaux  ré- 
gionaux, sauf  bien  entendu  la  restiictioa 
posée  par  l'artide  378. 

Lôwe  (page  655,  note  1  soos  l'ar- 
ticle 379)  critique  avec  raison,  suivant 
nous,  la  distinction  arbitraire  établie  par 
l'article  379  entre  les  dédsionsdu  jury  et 
celles  des  tribunaux  ordinaires,  distinc- 
tion empruntée  i  la  législation  française. 

(^)  Les  dispositions  relatives  à  la  posi- 
tion des  questions  sont  contenues  dans  les 
articles  390  à  398. 


:\ 


DE  LA  REVISION. 


199 


par  les  tribunaux  régionaux,  on  ne  peut  se  pourvoir,  à  raison  de 
la  violation  d'une  règle  de  procédure,  qu'autant  que  ce  pourvoi 
est  fondé  sur  une  violation  des  dispositions  de  l'article  898  (^). 

Art.  381.  La  demande  en  revision  sera  formée  auprès  du  tri- 
bunal  dont  le  jugement  sera  attaqué,  dans  le  délai  d'une  semaine 
à  partir  de  la  publication  dudit  jugement;  elle  sera  introduite, 
soit  au  moyen  d'une  déclaration  faite  devant  le  greffier,  qui  en 
dressera  procès-verbal,  soit  au  moyen  d'une  déclaration  écrite ^^^ 

Si  la  publication  du  jugement  n'a  pas  eu  lieu  en  présence  de 
l'accusé,  le  délai  ne  commencera  à  courir,  pour  celui-ci,  qu'à 
partir  de  la  signification^^). 

Art.  382  ^*^  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  revision  commen- 
cera à  courir,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  l'accusé,  et  qu'une  demande  en  restitution  en  entier  puisse 
être  formée  contre  ce  jugement. 

Si  l'accusé  introduit  une  demande  en  restitution  en  entier,  il 
conservera  le  droit  de  réclamer  la  revision,  pourvu  qu'il  dépose 
en  temps  utile,  et  immédiatement,  pour  le  cas  où  sa  demande 
serait  rejetée,  un  pourvoi  en  revision  motivé.  Dans  ce  cas,  la  dé- 
cision relative  à  la  revision  demeurera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  demande  en  restitution  en  entier. 


(*)  La  revûîon  peut  être  demandée 
contre  les  dédaions  rendnea,  en  appel, 
par  les  tribanaax  régionaux  (voy.  art 
35/^),  pour  violation  d^nne  règle  du 
droit  matériel  {error  in  judicando)\  mais 
la  violation  d*nne  règle  de  procédure 
{êrror  in  procedmdo)  ne  constitue  un 
moyen  de  revision  que  dans  le  cas  prévu  ^ 
par  Tartide  898 ,  c^est-i-dire  lorsque  le 
tribunal  régional  à  qui  l'affaire  a  élé  ren- 
voyée, après  cassation,  ne  s'est  pas  con- 


formé à  la  décision  du  tribunal  de  revi- 
sion qui  a  prononcé  le  renvoi. 

(')  En  ce  qui  concerne  la  déclaration 
du  condamné  en  état  de  détention,  voir 
Tartide  3&t. 

^^)  Voir,  sur  les  formes  de  la  publica- 
tion et  de  la  signification  des  jugements, 
les  articles  35  et  suivants  (ivpra,  p.  96). 

<*)  Cf.  artide  356  et  les  notes  sous  cet 
article. 
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Le  pourvoi  en  revision  qui  sera  forme  sans  être  combiné  avec 
la  demande  en  restitution  en  entier,  sera  considéré  comme  empor- 
tant renonciation  au  droit  de  former  cette  dernière  demande. 

Art.  383.  Le  pourvoi  en  revision  formé  en  temps  utile  em- 
pêchera le  jugement  d'acquérir  force  de  chose  jugée  relativement 
aux  points  attaqués. 

Après  que  le  pourvoi  en  revision  aura  été  formé,  le  jugement 
avec  ses  motifs  sera  signifié  h  la  personne  qui  se  sera  pourvue, 
à  moins  que  cette  signification  ne  lui  ait  été  faite  précédemment. 

Art.  38 a.  La  partie  qui  se  sera  pourvue  en  revision  déclarera 
sur  quels  points  elle  attaque  le  jugement  et  en  demande  Tinfir- 
mation  (conclusions  en  revision;  Revimniontràge);  ces  conclu- 
sions seront  motivées. 

Les  moyens  proposés  h  Tappui  du  recours  feront  connaître  si 
le  jugement  est  attaqué  pour  violation  d'une  règle  de  droit  rela- 
tive à  la  procédure  ou  pour  violation  d'une  autre  disposition  lé- 
gale. Dans  le  premier  cas,  les  faits  qui  constituent  la  violation  de 
la  loi  seront  articulés  ^^\ 


(')  Il  résulte  de  cette  dùposition  que  le 
requérant  dont  le  pourvoi  est  fonde  sur 
une  violation  de  la  loi  autre  qu*un  vice 
de  procédure ,  peut  se  borner  à  déclarer, 
dans  ses  conclusions,  qu^il  attaque  telle 
ou  telle  partie  du  jugement  pour  violation 
d'une  règ^e  du  droit  matériel;  l'ar- 
ticle 38â ,  en  effet,  n'exige  pas  qu'il  in- 
dique quelle  est  celte  règle,  ni  qu'il 
énumère  les  motifs  qui  le  portent  i 
penser  que  la  loi  a  été  violée  ou  faus- 
sement appliquée.  {Lôwe,  note  6  sous 
l'art.  386,  page  66o;  0.  de  Schwarzê, 
note  1,  sous  l'art  38&,  page  536.) 


Toutefois  le  recours  ne  serait  pas  con- 
sidéré comme  valable,  si  le  requérant 
négligeait  d'indiquer,  dans  ses  conclu- 
sions en  revision,  qu'une  règle  de  droit 
a  été  violée,  si,  par  exemple,  il  se  bor- 
nait à  déclarer  vaguement  :  «qu'il  a  été 
condamné  à  lort.  n  Dans  ce  cas ,  le  pourvoi 
devrait  être  rejeté,  sans  débats,  par  un 
simple  décret  du  tribunal  de  revision, 
conformément  à  Tarticlc  389.  (Voy. 
décret  du  tribunal  de  l'Empire,  du 
8  décembre  1879;  EnUcheidungen  dê$ 
Rmchigerichti  in  Straftackm,  t  1*^ 
p.  357.) 
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Art.  385.  Les  conclusions  en  révision  et  les  moyens  à  l'appui 
seront  présentés  au  tribunal  dont  le  jugement  sera  attaqué ,  au  plus 
tard  dans  la  semaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
dépôt  du  recours,  ou  dans  celle  qui  suivra  la  signification  du  ju- 
gement, dans  le  cas  où  cette  signification  n'aurait  pas  encore  été 
faite,  à  cette  époque (^). 

Ces  conclusions,  lorsqu'elles  émaneront  de  l'accusé,  ne  pourront 
être  présentées  que  sous  la  forme  d'un  mémoire  signé  par  le  dé- 
fenseur ^^  ou  par  un  avocat-avoué,  ou  au  moyen  d'une  déclaration 
faite  devant  le  greffier,  qui  en  dressera  procès-verbal. 


Art.  386.  Si  la  demande  en  revision  a  été  formée  trop  tard  ^^\ 
ou  si  les  conclusions  n'ont  pas  été  présentées  en  temps  utile  ^^^  ou 
l'ont  été  autrement  que  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  385 , 
S  s,  le  tribunal  dont  le  jugement  sera  attaqué  devra,  par  un 
simple  décret  [Beschluss)^^\  rejeter  le  recours  comme  non  rece- 
vable. 

La  partie  qui  poursuivra  la  revision  pourra ,  pendant  le  délai 
d'une  semaine  à  partir  de  la  signification  du  décret,  solliciter  une 
décision  du  tribunal  de  revision.  Dans  ce  cas,  les  pièces  seront 
transmises  au  tribunal  de  revision;  toutefois  l'exécution  du  juge- 
ment ne  sera  pas  suspendue. 


(^}  Le  délai  imparti  au  demandeur  en 
révision  par  Tarticle  385,  pour  le  dëp6t 
de  ses  condusions,  est  fixé  d*une  ma- 
nière absolue ,  et  ne  saurait  être ,  en  aucun 
cas,  prolongé  par  le  tribunal.  {Thilo, 
note  1,  sous  TarL  385,  p.  487 ;  Puchelt, 
note  3,  sous  Tart.  385,  p.  619.)  Ce 
délai  est  porté  à  un  mois,  dans  Thypo- 
tbèse  prévue  par  Tartide  669,  S  s. 

La  partie  qui  ne  s^est  pas  pourvue  dans 
le  délai  fixé,  peut  demander  la  restitu- 
tion en  entier  contre  les  conséquences 


de  Texpiration  de  ce  délai,  si  elle  se 
trouve  dans  les  conditions  indiquées  A 
Tarticle  A4  du  Gode. 

(')  La  loi  parie  du  défenseur  et  non 
(ftin  défenseur;  il  faut  en  conclure  qu^elle 
exige  la  signature  de  la  personne  qui  a 
défendu  le  condamné  devant  la  juridic- 
tion dont  la  dédsion  est  attaquée. 

(3)  Voir  rarUcle  38i. 

(*)  Voir  Tartide  385. 

(^)  Voir,  sur  le  sens  du  mot  Beichluu, 
la  note  1,  page  95. 
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Abt.  387.  Lorsque  la  demande  en  revision  aura  été  formée  en 
temps  utile  et  les  conclusions  également  présentées  en  temps 
utile  et  dans  la  forme  requise,  le  mémoire  de  révision  [Remsunu^ 
acArt/i)^'^  sera  signifié  à  Tadversaire  du  requérant  ^^^.  Celui-ci  aura 
la  faculté  de  présenter,  dans  le  délai  d'une  semaine  et  par  écrit» 
ses  observations  en  réplique.  Si  l'adversaire  du  requérant  est  l'ac- 
cusé,  il  pourra  présenter  ses  observations  au  moyen  d'une  décla- 
ration faite  devant  le  greffier,  qui  en  dressera  procès-verbal. 

Après  le  dépôt  des  observations  en  réplique,  ou  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  ce  dépôt,  le  dossier  sera  transmis  par  le 
ministère  public  au  tribunal  de  revision. 

Art.  388.  Si  le  tribunal  auquel  les  pièces  ont  été  transmises 
est  d'avis  que  l'examen  et  le  jugement  du  recours  sont  de  la  com- 
pétence d'un  autre  tribunal,  il  devra,  par  un  décret  [B€9chluêsy^\ 
se  déclarer  incompétent. 

Cette  décision ,  dans  laquelle  le  tribunal  de  revision  compétent 
sera  désigné,  ne  sera  pas  susceptible  d'être  attaquée  et  aura  pour 
effet  de  lier  le  tribunal  désigné  ^^\ 

La  remise  du  dossier  aura  lieu  par  les  soins  du  ministère 
public. 


Art.  389.  Si  le  tribunal  de  revision  estime  que  les  dispositions 


('>  Ou  la  déclaration  faite  devant  le 
greffier.  (Voy.  art.  385,  S  a.) 

<')  Dans  le  cas  même  où  le  pourvoi 
serait  formé  par  le  ministère  public  dans 
rintérét  du  condamné,  celui-ci  devrait, 
néanmoins,  être  considéré  comme  Tad- 
versaire  du  requérant;  par  suite,  le  mé- 
moire en  revision  devrait  lui  être  signifié. 

Dans  la  procédure  dirigée  contre  un 
absent,  Tadversaire  du  requérant  peut 
être  une  des  personnes  désignées  en  Tar- 


ticle  339;  c^est  à  cette  personne  que  !« 
mémoire  devra  être  signifié. 

(^)  Voir  la  note  i,  page  a  5. 

(*)  Le  but  de  cette  disposition  a  été 
d'empêcher  qu'un  conflit  négatif  pût 
s'élever  entre  plusieurs  tribunaux,  qui 
successivement  auraient  pu  se  déclarer 
incompétents.  Quel  que  soit  donc  le  sen- 
timent du  tribunal  désigné,  au  sujet  de 
sa  propre  compétence,  il  doit  rester  saisi 
de  Taffaire  et  lai  donner  une  solution. 
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de  la  loi  relatives  au  dépôt  de  la  demande  en  revision  ^^^  ou  à  la 
présentation  des  conclusions  de  revision ,  n'ont  pas  été  observées  ^^\ 
il  pourra,  par  un  simple  décret,  rejeter  le  recours  comme  non 
recevable  ^^\ 

Dans  le  cas  contraire,  il  statuera  sur  le  recours  par  un  juge- 
ment ^*^ 


Art.  390.  L'accusé  ou,  sur  sa  demande,  son  défenseur  sera 
avisé  du  jour  fixé  pour  les  débats.  L'accusé  pourra  comparaître 
personnellement  aux  débats  ou  se  faire  représenter  par  un  dé- 
fenseur muni  d'un  pouvoir  écrit  ^^\ 

L'accusé  en  état  de  détention  ne  pourra  exiger  d'être  admis  per- 
sonnellement aux  débats  ^^\ 


OdO 


S:     f 


\:PO 


Art.  391.  Les  débats  commenceront  par  l'exposé  de  l'affaire 
présenté  par  un  juge  rapporteur  ^''^ 

Le  ministère  public,  ainsi  que  l'accusé  et  son  défenseur,  ob- 
tiendront ensuite  la  parole  pour  poser  leurs  conclusions  et  les  dé- 
velopper; le  demandeur  en  revision  sera  entendu  le  premier.  L'ac- 
cusé aura  la  parole  le  dernier. 


Art.  392.  Le  tribunal  de  revision  n'examinera  que  les  conclu- 
sions en  revision  qui  auront  été  déposées,  et,  dans  le  cas  où  la  de- 


0)  Cf.  art.  381  et  38a. 

«  Cf.  art.  l%îx  et  385. 

(^  Le  décret  qui  rejette  ierecoarsn'est 
susceptible  d'aucun  pourvoi .  (  Voy .  art.  3  /î  6 
S  3,  et  note  s,  p.  19a.) 

(*^  Au  sujet  de  la  différence  existant 
entre  un  décret  et  un  jugement,  voir  la 
note  1,  page  96. 

(^)  Le  recours  en  revision  est  jugé 
sur  pièces;  c'est  pourquoi  la  défense 
n'est  jamais  que  facultative.  Dans  les  dé- 


bats en  première  instance ,  qui  sont  tou- 
jours oraux,  la  loi  exige,  dans  let<  cas 
graves,  que  l'accusé  soit  défendu.  (Voy. 
art.  i/io.) 

(*)  Mais  il  pourra  toujours  se  faire  re- 
présenter par  un  défenseur  muni  d'une 
procuration  écrite. 

^  Le  rapporteur  est  désigné  par  le 
président  et  choisi  parmi  les  membres 
du  tribunal  de  revision. 
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mande  serait  fondée  sur  un  vice  de  procédure,  que  les  faits  qui 
auront  été  articulés,  lors  du  dépAt  des  conclusions  en  revision ^^^ 
U  ne  sera  pas  nécessaire  de  fournir,  à  Tappui  des  conclusions  en 
revision,  de  nouveaux  moyens»  en  dehors  de  ceux  prescrits  par 
l'article  38&,  S  n  ;  néanmoins,  s'il  en  a  été  proposé  d'autres  à  tort, 
il  n'en  résultera  aucun  préjudice  pour  le  demandeur. 

Art.  393.  Le  jugement  attaqué  sera  annulé  dans  la  mesure 
où  la  demande  en  revision  aura  été  reconnue  fondée  ^^\ 

On  annulera  en  même  temps  les  constatations  (FeststeUungm) 
qui  auront  servi  de  base  au  jugement,  en  tant  qu  elles  auront  été 
viciées  par  la  violation  de  la  loi  qui  aura  motivé  l'annulation  dudit 
jugement. 


^  Art.  39&.  Si  le  jugement  n'est  annulé  que  pour  une  violation 
de  la  loi  commise  dans  son  application  même  aux  faits  constatés 
sur  lesquels  repose  la  décision ,  le  tribunal  de  revision  statuera 
lui-même  sur  le  fond  de  l'affaire  ^^\  lorsqu'il  s'agira  uniquement  et 
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(*)  En  général ,  la  preave  des  faits  qui 
constituent  le  vice  de  procédure  relevé 
dans  le  jugement  attaqué  sera  fournie 
par  le  procès-verbal  des  débats  de  pre- 
mière instance  (art.  976).  Toutefois,  si 
les  indications  du  procès-verbal  étaient  in- 
suffisantes, le  tribunal  pourrait  recourir  à 
d^aulres  moyens  de  preuve  ;  mais  Toralité 
des  débats  n*étant  pas  id  de  principe, 
comme  elle  Test  devant  les  juridictions 
du  premier  degré,  le  juge  de  revision 
peut  se  dispenser  de  faire  comparaître 
les  personnes  dont  Taffirmation  lui  pa- 
raîtrait nécessaire,  et  se  contenter  de 
leurs  déclarations  écrites. 

(*)  ^admission  du  recoure,  lorsque 
celui-ci  est  fondé  sur  la  violation  d^une 
rè^e  de  procédure,  n entraîne  pas  ton- 


joure  et  nécessairement  Pannolation  dn 
jugement;  ÏÏ  peùii  se  iaire,  en  effet,  qae 
le  vice  de  forme  n^altère  pas  la  décision 
en  elle-même;  dans  ce  cas,  le  tribunal  de 
revision  se  borne  à  prescrire  Taccomplis- 
sement  régulier  de  la  formalité  de  pro- 
cédure omise  ou  irr^lièrement  accom- 
plie. (Voyez  Motifs,  page  911;  Bakm, 
page  aSg.)  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
lorsque  la  révision  est  obtenue  pour  inob- 
servation d^une  des  règles  relatives  à  la  pro- 
damation  du  jugement  (0.  de  Sehwarzê, 
note  3,  sous  TarL  SgS,  page  5âo.} 

^')  Dans  le  système  français ,  la  cour  su- 
prême n*a  pas  pour  mission  de  juger. 
Elle  doit,  dans  tous  les  cas,  renvoyer 
Taffaire  à  une  juridiction  de  jugement, 
sauf,  bien  ent^du,  lorsque  a^nès  sa  dé- 
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sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  amples  éclaircissements  de  fait^^), 
de  prononcer  Tacquittement,  rarrét  de  la  procédure  {Einstellungdeê 
Verfahren»  ^^^)  ou  la  condamnation  à  une  peine  invariablement 
fixée  ^^\  ou  enfin  lorsque  le  tribunal  de  révision ,  d'accord  avec 
les  conclusions  du  ministère  public ,  estimera  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer le  minimum  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  ^^^ 

Dans  les  autres  cas,  l'affaire  sera  renvoyée,  pour  être  l'objet 
d'un  nouvel  examen  et  d'une  nouvelle  décision,  au  tribunal  dont 
le  jugement  aura  été  annulé,  ou  à  un  tribunal  voisin,  dépendant 
du  même  Etat  de  la  Confédération,  et  d'un  rang  égal^^^ 


•    / 


cinon  il  n*y  a  plus  matière  à  instruc- 
tion, par  eiemple  lorsque  k  cassa- 
tion a  été  prononcée  parce  que  la  peine 
était  prescrite  ou  Tinfraction  couverte 
par  une  amnistie,  ou  parce  que  le  lait 
poursuivi  ne  tombait  pas  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale. 

Le  législateur  allemand,  tout  en  po- 
sant en  principe  Tobligation  du  renvoi  à 
une  juridiction  de  jugement,  a  admis 
qu»dqoes  exceptions  à  cette  règle  et  a 
permis,  dans  certains  cas,  au  tribunal  de 
revision,  de  statuer  lui-même  au  fond. 
G^est  ce  qui  a  lien  lorsque,  Taffaire  étant 
en  état  et  les  faits  suffisamment  établis, 
la  décision  à  intervenir  doit  être  aussi 
&vorable  que  possible  à  Taccusé.  (Voir 
Ténumération  des  conditions  requises, 
dans  Tartide  SgA.)  Le  système  allemand 
a  Tavanlage  d'éviter  les  lenteurs  et  les 
frais  d^une  nouvelle  procédure,  et  sou- 
vent d'épargner  à  Taccusé  une  prolon- 
gation de  la  détention  préventive. 

Cf.  Code  d^initrucûon  crimineUe  autri- 
ekim,tar{.  388,  S  a-3*. 

('}  Il  est  interdit  au  tribunal  de  revi- 
sion de  procéder  i  un  supplément  d'in- 
struction ou  de  se  livrer  à  la  recherche 


de  nouvdles  preuves;  il  doit  tenir  pour 
constants  les  faits  dont  la  juridiction  du 
premier  degré  a  reconnu  l'existence. 

(>^  Voir  l'artide  969  et  la  note  3, 
p.  lâfi. 

^^)  La  peine  invariablement  fixée  est 
celle  qui  ne  comporte  ni  maximum  ni 
minimum ,  et  que  le  juge  est  tenu  d'ap- 
pliquer telle  qu'elle  est  édictée  par  la  loi  ; 
ce  genre  de  peine  se  rencontre  princi- 
palement en  matière  d'infraction  aux  lois 
de  finances  et  de  douanes. 

(^  Dans  le  cas  on  la  loi  fait  dépendre 
l'application  de  la  peine  la  plus  basse  de 
l'admission  de  circonstances  atténuantes, 
le  tribunal  de  revision  ne  peut  statuer 
directement  sur  i'afiaire  qu'autant  que 
le  tribunal  de  première  instance  a  re- 
connu l'existence  de  ces  circonstances.  (Ju- 
gement du  Tribunal  de  !'£  mpire ,  du  1 9  oc- 
tobre 1 880  ;  EnUeheidîmgen  des  Reichêg»- 
richu  in  Strafêachen ,  t.  Il,  p.  355.) 

(*)  Les  rédacteurs  du  projet  de  code, 
repoussant  absolument  le  système  du  Gode 
d'instruction  crimindle  français ,  qui  pres- 
crit, en  matière  de  cassation  (art  ^37), 
le  renvoi  à  un  tribunal  différent  de  celui 
qui  a  statué  en  premier  lieu ,  proposaient 


\i 


S06 


CODE  DE  PROCÉDURE  PÉNALE. 


L'affaire  pourra  être  renvoyée  à  un  tribunal  d'un  degré  infé- 
rieur, si  le  fait  punissable  qui  reste  à  juger  rentre  dans  la  compé- 
tence de  celui-ci  ^^K 

Art.  395.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  ce  motif  que  le  tri- 
bunal qui  a  statué  dans  l'instance  précédente  s'est  à  tort  considéré 
comme  compétent,  le  tribunal  de  revision  renverra  en  même  temps 
l'affaire  devant  la  juridiction  compétente. 


de  décider  que  les  parties  seraient  toujoars 
renvoyées  devant  le  tribunal  dont  la  déci- 
sion aurait  été  annulée.  Au  cours  de  la 
discussion,  au  sein  de  la  Commission  du 
Reichstag,  M.  Reichenspei^r  présenta 
un  amendement  portant  que  le  tribunal 
de  révision  pourrait,  suivant  les  circon- 
stances, confier  le  jugement  de  Taffaire 
au  tribunal  précédemment  saisi  on  à 
un  tribund  voisin.  Cet  amendement  fut 
combattu  par  un  des  commissaires  du 
gouvernement,  M.  Hanauer;cet  orateur 
déclara  que  les  dispositions  du  projet  au- 
raient pu  être  justement  critiquées,  si  le 
Code  allemand  avait  été  conçu  dans  Tes- 
prit  du  Code  français,  diaprés  lequel  le  tri- 
bunal auqud  Taffaire  est  renvoyée,  après 
une  première  cassation ,  n^est  pas  lié  par 
Tarrét  de  la  cour  suprême  ;  mais  il  fit  re- 
marquer que  le  système  proposé  par  le 
gouvernement  ne  présentait  aucun  incon- 
vénient en  présence  des  prescriptions  de 
TarLicle  Sig  (  398  du  texte  définitif)  qui 
obligent  la  juridiction  chaînée  de  rendre 
le  jugement  à  se  conformer  i  la  décision 
du  tribunal  de  revision.  Ces  observations 
ne  parurent  pas  conduantesi  la  commis- 
sion, qui  accueillit  la  proposition  de 
M.  Reichensperger  (voy.  procès-verbaux 


de  la  Commission ,  p.  6o5  et  606  ;  Hahm 
p.  10&7)  ;  cette  proposition  fut,  du  reste, 
adoptée  par  le  Reichstag. 

Le  Code  d*instruction  criminelle  au- 
trichien ,  conmie  le  Code  allemand ,  laisse 
à  la  Cour  de  cassation  le  choix  entre  le 
tribunal  précédemment  saisi  et  un  antre 
tribunal  de  même  degré.  (Voy.  Codé 
d*ûuîruetion  crwmisUs  autriehim,  art. 
988.) 

(0  Le  tribunal  de  rerision  peut  ren- 
voyer Tafibire  a  un  tribunal  d^un  degré 
inférieur,  dans  les  deux  cas  suivants  : 
1°  lorsqu'il  résulte  de  la  qualification 
donnée  au  fait  incriminé  par  le  juge- 
ment de  première  instance,  contraire- 
ment aux  collusions  de  Tacte  d'accusa- 
tion, que  ce  fait  rentre  dans  la  compétence 
de  la  juridiction  inférieure  ;  s*  lorsque 
le  jugement  attaqué  vise  plusieurs  infrac- 
tions et  que  Tinfraction  à  Tégard  de  la- 
quelle la  revision  a  été  admise  n'avait 
été  précédemment  déférée  à  la  juridic- 
tion qui  a  statué  (cour  d'assises  ou  tri- 
bunal régional)  que  par  suite  de  sa  con- 
nexilé  avec  un  autre  acte  délictueux  (art.  s 
à  &  du  Code),  à  l'égard  duquel  le  pre- 
mier jugement  est  maintenu. 
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Abt.  396.  La  proclamation  (  Yerkûndung)  du  jugement  aura 
lieu  conformément  à  f article  367  ^^\ 

Abt.  397.  Si  le  jugement  est  annulé^  au  profit  de  l'accusé,     ] 
pour  une  violation  de  la  loi  commise  dans  l'application  de  la  loi     / 
pénale,  et  si  le  jugement,  dans  sa  partie  infirmée,  s'applique  à    / 
d'autres  accusés  qui  ne  se  sont  pas  pourvus  en  revision,  il  sera 
statué  sur  l'affaire  comme  si  ces  derniers  avaient  également  formé    ' 
un  recours  •^^. 

Abt.  398.  Le  tribunal  auquel  l'affaire  aura  été  renvoyée  pour  f 
être  à  nouveau  discutée  et  jugée,  prendra  pour  base  de  sa  déci- 
sion la  solution  juridique  qui  aura  motivé  l'annulation  du  premier 
jugement. 

Si  le  jugement  n'a  été  attaqué  que  par  l'accusé,  ou  s'il  l'a  été, 
dans  l'intérêt  de  celui-ci ,  par  le  ministère  public  ou  par  une  des 
personnes  désignées  en  l'article  3&o,  le  nouveau  jugement  ne 
pourra  prononcer  une  peine  supérieure  à  celle  qui  aura  été  appli- 
quée par  la  première  décision^'). 


^^)  Le  jngement  est  toujours  prononcé  ^'^  Cf.    Code  d'initruclion   criminelle 

en  audience  publique  «  alors  même  que  autrichien,  art.  990,  S  1. 
les  débats  ont  eu  lien  à  huis  dos.  {Code  <')  Cf.  arL  37a. 

d^organHêafion  judiciaire ,  art.  17a.) 
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LIVRE  QUATRIÈME. 

DE  LA  MPRISB  D'UNB  PROC^DURB  TERMINBE   PAR   UN  JUGEMENT 
PASsi  EIS  FORCE  DE  CHOSE  JUG^E. 

{wIMDERàUPNÀBMM  EIHÊS  DURCH  MBCHTSKRAFTiGES  URTHBIL 
OBSCHLOSSKMBN    VBBFÀBBBN8  (^).  ) 


Art.  399.  Une  procédure  terminée  par  un  jugentient  passé  en 
force  de  chose  jugée  ^^^  sera  reprise  en  faveur  du  condamné  ^'^  : 


^^)  La  reprise  d*ane  procédure  terminée 
par  un  jugement  paasé  en  force  de  choae 
jugée  n  a  jamais  lieu  d'office  ;  elle  est  ton- 
jours  subordonnée  au  dépAt  d^one  de- 
mande formée  par  les  parties  intéressées. 
D'ailleurs,  cette  procédure  n'est  pas  dassée 
parmi  les  voies  de  recours  (Rechîifmttêl)  ; 
en  effet,  les  voies  de  recours,  dans  la  théo- 
rie du  législateur  allemand,  sont  des 
moyens  de  droit  par  lesquels  les  décisions 
qui  n'ont  point  encore  acquis  Fautorilé  de 
la  chose  jugée ,  peuvent  être  attaquées  de- 
vant une  juridiction  supérieure  (note  i, 
page  1 77  )  ;  or,  la  reprise  de  la  procédure 
ne  s'applique  qu'aux  décisions  devenues 
définitives  et  se  poursuit  devant  le  tribu- 
nal même  dont  émanent  ces  décisions. 

La  reprise  de  la  procédure  peut  avoir 
lieu  dans  rintérét  du  condamné,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  3 99  et,  a  son 
préjudice,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle /io9.  Elle  ne  peut  être  demandée 
qu'à  l'égard  des  jugements  proprement 


dits  (UrUmlê);  ainsi,  elle  serait  inadmis- 
sible en  matière  d'ordoonanees  pénales 
(StrafhêfekU)  rendues  conformément  aux 
articles  Uh*]  ei  suivants.  (Voy.  Exposé 
des  motifs,  page  9 si;  Hahn,  page  968.) 

^^  La  reprise  de  la  procédure  ne  peut 
être  sollicitée  qu'à  l'^rd  des  jugements 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
toute  demande  de  ce  genre ,  formée  contre 
un  jugement  encore  susceptible  d'être 
attaqué  par  une  des  voies  de  recours  énu- 
mérées  au  livre  III,  à-dessus,  devrait 
donc  être  repouasée. 

W  La  demande  fondée  sur  l'artide 
399  a  pour  objet ,  soit  de  faire  prononcer 
Tacquittement,  soit  de  faire  appliquer 
une  peine  moins  sévère.  'Ella  peut  être 
introduite,  non  seulement  par  le  con- 
damné, mats  encore,  dans  son  intérêt, 
par  le  ministère  public*  (Voir  l'art.  4o5 
combiné  avec  l'art.  338,  Sa.) 

Aucun  délai  n'est  imposé  aux  parties 
intéressées  pour  le  dépôt  de  la  demande; 
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1**  Lorsqu'une  pièce  (Urkunde)  ^^\  produite  aux  débats  à  son 
préjudice 9  aura  été  reconnue  fausse  ou  falsifiée; 

a^  Lorsqu'un  témoin  ou  un  expert  ^^^  entendu  sous  serment 
se  sera  rendu  coupable ,  sciemment  ou  par  né^igence,  d'un  man- 
quement aux  devoirs  imposés  par  le  serment,  en  faisant  une  dé- 
position ou  en  donnant  un  avis  à  son  préjudice  ^'); 

3"*  Lorsqu'un  des  juges,  jurés  ou  échevins  qui  auront  concouru 
au  jugement ,  aura  commis,  à  l'occasion  de  l'affaire,  un  manquement 
aux  devoirs  de  sa  charge  de  nature  à  entraîner  des  poursuites 


elle  peut  donc  être  formée,  (jpiel  que 
soit  le  iaps  de  temps  écoulé  depuis  le 
proooDoé  du  jugemeot. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  au- 
trichien (art.  353)  n^admet  la  reprise 
de  la  procédure ,  en  faveur  du  condamné, 
que  dans  trois  cas  :  i**  quand  la  condamna- 
tion a  été  déterminée  par  une  pièce  fausse , 
par  un  &ux  témoignage  ou  par  un  fait 
punissable  quelconque  commis  par  un 
tiers  ;  a"  quand  le  condamné  allègue  de 
nouveaui  faits  ou  de  nouveaux  moyens 
de  preuve  de  nature  à  entraîner  son 
acquittement  ou  une  condamnation  moins 
rigoureuse  ;  3**  quand  deux  ou  plusieurs 
personnes  ont  été  condamnées  pour  le 
même  lait  et  que  ces  condamnations  ne 
peuvent  se  concilier. 

(*)  Par  pièce  (Urhmde),  il  faut  en- 
tendre tout  document  écrit  employé ,  au 
cours  de  Tinstruction  ou  des  débats, 
comme  moyen  de  preuve,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  Pinfluence  que  la  produc- 
tion de  ce  document  ait  pu  exercer  sur 
Tesprit  du  juge. 

(*)  L^interprète  qui  a  donné  une  tra- 
dudioa  fausse  d'une  déposition  ou  d'un 


avis  doit  être  assimilé  à  l'expert  (argu- 
ment d'analogie  tiré  de  l'article  igS  du 
Gode  d'organisation  judiciaire)  {Lôwê, 
page  675,  noie  19,  sous  l'art  399; 
0.  de  Schwarzê,  page  5^9 ,  note  1 1,  sous 
l'art  399;  Puehelt,  page  655,  note  7, 
sous  l'art  399). 

(')  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  ce 
paragraphe  que  ses  dispositions  sont  in- 
applicables dans  les  deux  cas  suivants  : 

1*  Lorsque  le  témoin  ou  l'expert  qui 
a  fait  une  déposition  ou  donné  un  avis 
contraire  à  la  vérité  n'avait  pas  été  as- 
sermenté ; 

a*  Lorsque  l'erreur  commise  par  le 
témoin  ou  l'expert,  dans  ses  déclarations, 
est  involontaire  et  excusable. 

Le  condamné  pourrait  toutefois,  dans 
Tune  et  l'autre  hypothèse  et  suivant  les 
circonstances,  invoquer,  à  l'appui  de  sa 
demande  en  reprise  deia  procédure,  les 
dispositions  du  n**  5  de  l'article  399. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  fran- 
çais range  le  faux  témoignage  juridique- 
ment constaté  parmi  les  moyens  de 
révision.  (Voy.  Code  d^imtrueùon  crt'mt- 
neUe  françaie,  art  itUB.) 
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criminelles  et  une  condamnation  à  une  peine  publique  ^^\  pourvu 
toutefois  que  ce  manquement  n'ait  point  été  provoqué  par  le  con- 
damné lui-même  ^^)  ; 

&**  Lorsque  le  jugement  criminel  sera  fondé  sur  un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  civil  et  que  cette  dernière  décision  aura 
été  infirmée  par  un  autre  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 

(3). 


5*  Lorsque  de  nouveaux  faits  ou  des  moyens  de  preuve  nou- 
veaux seront  produits ,  qui ,  seuls  ou  rapprochés  des  preuves  anté- 
rieurement reçues,  peuvent  déterminer  l'acquittement  de  Taccusé 
ou  une  condamnation  à  une  peine  moins  forte,  par  suite  de  Tap- 
plication  d'une  loi  pénale  moins  sévère  ^^\  Dans  les  affaires  jugées 


(^)  Voir  les  articles  SU  et  336  du 
Gode  pénal  allemand  (i4fifiiiair»  de  Ugiê^ 
Uaûm  étrangère,  i**  année,  pp.  i66  et 
167). — Cf.  également  art.  UoU  du  Gode 
deprocédare  pénale, d-dessons,  p.  91 3. 

(^  Si  le  manquement  a  été  provoqué 
par  le  oondamné,  la  demande  en  reprise 
de  la  procédure  est  irrecevable.  11  im- 
porte peu  d^ailleurs  que  le  fait  de  subor- 
nation ait  été  commis  par  le  condamné 
lui-même  ou  par  un  tien,  à  son  insti- 
gation. 

(')  Voir  rartide  961,  S  a,  mpra,  et 
les  notes. 

(^)  Gette  disposition  doit  être  bien 
comprise.  Pour  que  le  condamné  puisse 
demander  la  reprise  de  la  procédure,  il 
faut  que  la  production  des  faits  ou  moyens 
de  preuve  nouveaux  le  constitue  dans 
une  situation  légale  meilleure;  il  ne  suf- 
firait pas  que  la  production  de  ces  faits 
ou  moyens  de  preuve  pût  avoir  pour 
effet  de  déterminer  le  juge  à  diminuer 
la  peine,  par  suite  d^une  appréciation 


plus  favorable  des  droonstances  001100- 
mitantes  de  Tacte  incriminé-  Édairdasons 
ced  par  un  exemple  : 

Un  individu  a  été  condamné  pour  voies 
de  fait  à  deux  ans  d^emprisonnement 
(la  peine  fixée  par  Tartide  aaS  du  Gode 
pénal  allemand  est  d*un  jour  à  trois  ans 
de  prison);  cet  individu  ne  pourrait 
s^appuyer  sur  Tarlide  399 — 5*  pour  ob- 
tenir la  reprise  de  la  procédure,  en 
prouvant  Texîstence  de  faits  nouveaux, 
susceptibles  d*atténuer  sa  culpabilité  et 
de  porter  le  tribunal  à  réduire  sa  peine 
à  moins  de  deux  années.  Mais,  à  Tin- 
verse,  ce  même  condamné  pourrait  de- 
mander que  la  procédure  fût  recommen- 
cée, en  établissant,  à  Taide  de  moyens 
de  preuve  nouveaux,  qu^il  était  âgé  de 
moins  de  18  ans,  par  exemple,  au  mo- 
ment où  il  a  commis  Tacte  punissaUe, 
et  que,  par  conséquent,  la  peine  devait 
être  abaissée  à  dix-huit  mois  au  plus, 
conformément  à  Tartide  67  du  Gode 
pénal,  qui  fixe  le  maximum  de  la  peine 
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par  les  tribunaux  d'échevins,  on  ne  pourra  produire  que  des  faits 
ou  moyens  de  preuve  qui  n'étaient  pas  connus  du  condamné  ou 
qu'il  n'avait  pu  faire  valoir,  sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute»  lors  de 
procédure  antérieure,  y  compris  l'instance  d'appel. 

Art.  400.  L'exécution  du  jugement  ne  sera  pas  suspendue  par 
la  demande  en  reprise  de  la  procédure. 

Le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  un  sursis  {Aufschuh) 
ou  une  suspension  de  l'exécution. 

Art.  âOI.  L'exécution  de  la  peine  ne  fera  pas  obstacle  à  la 
demande  en  reprise  de  la  procédure,  non  plus  que  le  décès  du 
condamné  ^^\ 

En  cas  de  décès,  le  conjoint,  les  parents  en  ligne  directe  as- 
cendante ou  descendante,  ainsi  que  les  frères  et  sœurs  de  la  pcr^ 
sonne  décédée,  auront  le  droit  de  former  cette  demande ^'^l 


Art.  402.  Une  procédure  terminée  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  sera  reprise  au  préjudice  de  l'accusé  ^'^* 


à  appliquer,  dans  oe  cas,  à  la  moitié 
du  maximum  détermine  par  la  loi  pour 
les  cas  ordioairea. 

Yoy.  an  surplus,  Tartide  hoS, 

^*)  En  cas  de  décès  du  condamné,  le 
tribunal  saisi  de  la  demande  prononce 
sans  débats  préalables  (art.  6ii  Si"). 

^)  L^énumération  contenue  dans  le 
S  9  de  Tarticle  Aoi  est  limitative;  il 
en  résulte  qu^après  la  mort  du  con- 
damné, le  ministère  public  n^est  plus  en 
droit  de  solliciter  la  reprise  de  la  pro- 
cédure. 

^')  Il  convient  de  distinguer  entre  la 
demande  en  reprise  de  la  procédure  for- 
mée au  préjudice  de  Taccusé  et  le  dépôt 


d^une  nouvelle  accusation.  On  peut  de- 
mander la  reprise  de  la  procédure,  quand, 
par  le  jugement,  il  a  été  statué  sur  le 
fond  même  de  Taffaire.  Lorsque  le  tri« 
bunal,  au  contraire,  s'est  borné  à  pro- 
noncer Tarrét  (EinsteUung)  de  la  pro- 
cédure (art.  369),  si  les  motifs  qui  ont 
servi  de  fondement  i  sa  décision  vien- 
nent a  disparaître  et  que  le  ministère 
public  veuille  que  rafiaire  suive  de  nou- 
veau son  cours,  il  y  a  lieu  pour  lui  de 
recourir  à  de  nouvelles  poursuites. 

Dans  les  deux  cas,  du  reste,  Faction 
ne  pourrait  plus  être  introduite ,  si  la 
prescription  était  acquise  à  Tinculpé. 

Le  Gode  d^sintruction  criminelle  autri- 

xh. 
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i""  Lorsqu'une  pièce  produite  aux  débats  (')  en  sa  faveur  sera 
reconnue  fausse  ou  falsifiée  ; 

s"*  Lorsqu'un  témoin  ou  un  eipert  entendu  sous  serment  se  sera 
rendu  coupable,  sciemment  ou  par  négligence,  d'un  manquement 
aux  devoirs  imposés  par  le  serment,  en  faisant  une  déposition  ou 
en  donnant  un  avis  en  sa  faveur  ^^^  ; 

3"*  Lorsqu'un  des  juges,  jurés  ou  échevins,  qui  auront  concouru 
au  jugement,  aura  commis,  à  l'occasion  de  l'affaire,  un  manque- 
ment aux  devoirs  de  sa  charge  de  nature  à  entraîner  des  poursuites 
criminelles  et  une  condamnation  à  une  peine  publique^'); 

&"*  Lorsque  l'accusé,  après  son  acquittement,  aura  fait,  en  jus- 
tice ou  exlrajudiciairement,  un  aveu  digne  de  foi  relativement  au 
fait  punissable  ^^K 


Art.  &03.  La  reprise  de  la  procédure  ne  pourra  avoir  lieu 
afin  de  faire  modifier  la  peine  dans  les  limites  de  la  pénalité 
fixée  par  la  même  loi  ^^\ 


chien  (art.  355)  permet  de  demander  i« 
reprise  de  la  procédure  contre  i^inculpë , 
sauf  le  cas  où  Tinfraction  est  prescrite  : 
1*  lorsque  la  décision  du  tribunal  a  été 
déterminée  par  une  pièce  fausse,  par  un 
faux  témoignage  ou  par  un  acte  punis- 
sable de  Taccuséou  d*un  tiers;  i*  lorsque 
Paccusé  a,  depuis  l'époque  du  jugement , 
fait  des  aveui,  ou  lorsqu'il  se  manifeste 
de  nouveaux  fails  ou  de  nouveaux  moyens 
de  preuve. 

(')  Voir  in  note  i ,  page  909. 

(')  Voir  les  notes  a  et  3 ,  page  a  09. 

^^>  Voir  les  notes  1  et  s ,  poge  a  10. 

(*}  L'article  âoa4°  n'est  applicable 
qu'autant  que  l'accusé  a  été  acquitté.  L'a- 
veu de  l'accusé  condamné,  recueilli  pos- 
térieurement à  sa  condamnation  et  por- 


tant sur  l'existence  de  droonstences  ag- 
gravantes, écartées  par  le  tribunal  fiiuke 
de  preuves,  ne  saurait  motiver  la  reprise 
de  la  procédure  (Jugement  du  tribunal 
de  l'Empire,  du  5  mars  1881;  EnUekek- 
dttHgm  dê$  Rmckêgerichu  m  SirûfÊûcken, 
tHi,p.399). 

(*^  La  demande  en  reprise  de  la  pro- 
cédure doit  être  rejetée  toutes  lee  fois 
que  les  moyens  invoqués  à  l'appui  sont 
de  telle  nature  qu'ils  auraient  unique- 
ment pour  effet  d'engager  le  j  uge  à  abaisser 
ou  i  élever  b  peine,  par  suite  d'une  ap- 
préciation des  faits  plus  favorable  ou  moins 
favorable  an  condamné.  (Voir  les  expli- 
cations consignées  dans  la  note  6, 
pageaio.) 

Autrement  dit,  la  demande  ne  peut 
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Art.  âOâ.  La  demande  en  reprise  de  la  procédure,  fondée  sur 
rarticulation  d*un  fait  punissable  ^^\  ne  sera  recevable  qu'autant 
qu  une  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée  aura  été 
prononcée  pour  ce  fait,  ou  que,  par  suite  d'autres  motifs  que  le 
défaut  de  preuves,  l'introduction  ou  la  continuation  d'une  procé- 
dure pénale  ne  pourra  avoir  lieu  ^^\ 

Art.  Â05.  Les  dispositions  générales  relatives  aux  voies  de  re- 
cours sont  également  applicables  à  la  demande  en  reprise  de  la 
procédure  ^^^ 

Art.  A06.  La  demande  énoncera  le  motif  légal  de  la  reprise 
de  la  procédure  ainsi  que  les  moyens  de  preuves. 


avoir  pour  objet  de  faire  prononcer  ane 
peine  pins  forte  ou  ane  peine  plus  faible, 
dans  les  limites  fixées  par  la  même  loi 
pénale.  Mais  il  faut  considérer  comme 
une  loi  différente  de  celle  qui  a  été  appli- 
quée, non  seulement  toute  loi  qui  vise  un 
délit  différent  de  celui  qui  a  été  relevé 
dans  rinstruction ,  mais  encore  toute 
disposition  qui,  bien  que  visant  le  même 
délit,  prévoit  des  circonstances  de  lait 
dont  Texistence  a  pour  résultat  d'élever 
ou  d'abaisser  la  pénalité  indépendamment 
de  l'appréciation  plus  ou  moins  favorable 
du  juge;  peu  importe  que  cette  disposi- 
tion se  trouve  ou  non  dans  le  même  article 
de  loi.  On  peut  dter,  i  titre  d'exemple, 
les  cas  prévus  par  les  articles  5i  à  79, 
Qso$a,99sSs,9a3S  9 ,  du  Code  pénal 
allemand.  (Voy.  Annuaire  de  Ugielalûm 
étrangère,  i**  année,  pp.  96  et  siiiv.,  et 
6*  année,  p.  lâ  1  et  suiv.) 

n  résulte  des  explications  qui  précè- 
dent qu'on  peut  invoquer,  pour  obtenir 
la  reprise  de  la  procédure ,  les  dispositions 
légales  relatives  à  la  récidive,  lorsque  la 


loi  pénale  fait  de  celle-d  une  cause  d'ag- 
gravation de  la  pénalité  (Code  pénal, 
art.  ûàh,  961 ,  96A),  mais  qu'il  en  est 
autrement  des  dispositions  concernant  les 
circonstances  atténuantes. 

L'article  Âo3  s*npp1ique  aux  cas  pré- 
vus par  l'article  899,  comme  à  ceux 
prévus  par  l'article  &09. 

(»)  Voir  l'article  899  i'-3'  et  l'ar- 
tide  Â09  i*-3*. 

(*)  Les  motifs  auxquels  il  est  fait  allu- 
sion, ici,  sont  la  mort  ou  l'absence  de 
l'auteur  de  l'acte  punissable ,  ou  la  pres- 
cription de  l'action. 

A  supposer,  par  exemple,  quun  té- 
moin ait  fait  une  déclaration  fausse,  mais 
qu'où  acquière  la  preuve  de  ce  faux  té- 
moignage seulement  après  sa  mort,  le 
condamné  pourra,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'article  ho  à,  in  fine,  demander 
la  reprise  de  la  procédure,  bien  que 
l'auteur  de  l'acte  coupable  ne  puisse  élre 
poursuivi. 

(3}  Voirle8articles338i3A5,et princi- 
palement les  articles  338  S  9 ,  339  et  34o, 
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La  demande  ne  pourra  être  formée  par  Taccusé  et  par  les  per- 
sonnes désignées  en  Tarticle  Aoi,  S  a,  que  sous  la  forme  d'un  mé- 
moire signé  par  le  défenseur  ou  par  un  avocat-avoué,  ou  au 
moyen  d'une  déclaration  faite  devant  le  greffier,  qui  en  dressera 
procès-verbal  ^^\ 

Art.  407.  Le  tribunal  dont  le  jugement  sera  attaqué  par  la 
demande  en  reprise  de  la  procédure  statuera  sur  la  recevabilité 
de  cette  demande.  Si  un  jugement  rendu  en  instance  de  révision 
est  attaqué  par  d'autres  moyens  que  ceux  spécifiés  en  l'article  39g , 
n"  3,  ou  en  l'article  âoq,  n""  3,  la  compétence  sera  attribuée  au 
tribunal  contre  le  jugement  duquel  la  demande  en  revision  aura 
été  formée  ^^K 


l»)  Cf.  art.  385  S  a. 

(*}  La  demande  en  reprise  de  la  pro- 
cédure eit  présentée,  en  règle  générale, 
au  tribunal  qui  a  prononcé,  en  dernier 
lieu,  sur  l'affaire. 

Toutefois,  lorsque  le  jugement  émane 
du  tribunal  de  revision,  la  demande  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  qui  a 
statué  en  première  instance,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  fondée  sur  la  forfai- 
ture d'un  des  juges  de  revision.  Cette 
dernière  distinction  se  justifie  d'elle- 
même. 

En  effet ,  le  tribunal  de  re vision  rend  un 
jugement  définitif,  c'estrâ-dire  susceptible 
d'être  attaqué  au  moyen  d'une  demande 
en  reprise  de  la  procédure,  dans  deux  cas 
seulement  :  1*  lorsqu'il  rejette  un  recours 
formé  contre  un  jugement  de  première 
instance  ;  9"  lorsque ,  après  avoir  admis  le 
recours ,  il  a  retenu  l'affaire  conformément 
aui  dispositions  du  S  1"  de  l'article  39 /j. 
Dans  la  première  hypothèse,  le  jugement 
de  revision  laissant  subsister  ia  décision 
des  premiers  juges,  il  est  naturel  de  s'a- 


dresser à  ceux-ci  pour  leur  demander  de 
réformer  la  sentence  qu'ils  ont  rendue. 
Dans  la  seconde  hypothèse,  le  tribunal  de 
revision ,  bien  qu'ayant  statué  sur  le  fond 
même  de  l'affaire,  a  dû  prendre  pour 
base  de  sa  décision  les  faits  d^à  con- 
statés, sans  pouvoir  se  livrer  â  une 
nouvelle  recherche  des  preuves;  or,  la 
demande  en  reprise  de  la  procédure  ayant 
précisément  pour  objet  de  faire  procéder 
à  un  nouvel  examen  des  faits,  il  est 
clair  qu'elle  ne  peut  être  portée  que 
devant  le  juge  du  fait,  c'est-à-dire,  dans 
l'espèce ,  devant  le  juge  de  première  in- 
stance. 

Mais,  si  la  demande  en  reprise  de  la 
procédure  est  fondée  sur  ce  qu'im  des 
juges  de  revision  a  manqué  aux  devoirs 
de  sa  charge,  il  est  évident  que  c'est  la 
décision  seule  du  tribunal  de  revision 
qui  est  en  jeu  et  qu'on  n'a  pas  â  reve- 
nir sur  les  faits  constatés  antérieurement  ; 
c'est  donc  avec  raison  que  l'article  607 
renvoie,  dans  ce  cas,  la  demande  au  tri- 
bunal de  révision  lui-même. 
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La  décision  sera  rendue  sans  débats  oraux  préalables  ^^\ 

Art.  408.  Si  la  demande  n*est  pas  déposée  en  la  forme  pres- 
crite» si  elle  ne  fait  valoir  aucun  motif  légal  autorisant  la  raprise 
de  la  procédure  (^\  ou  si  elle  ne  signale  aucun  moyen  de  preuve 
susceptible  de  f  appuyer,  elle  sera  rejetée  comme  non  recevable  ^^\ 

Dans  le  cas  contraire,  elle  sera  signifiée  à  Tadversaire  du  de- 
mandeur, avec  fixation  d'un  délai  pour  produire  ses  observations. 

Art.  â09.  Si  le  tribunal  estime  qu'en  principe  la  demande  est 
recevable,  il  commettra ^*^  un  juge  pour  recueillir  les  preuves,  si 
cela  est  nécessaire  ^^K 

La  faculté  de  décider  si  les  témoins  ou  experts  seront  entendus 
sous  serment  est  abandonnée  h  la  sagesse  du  tribunal. 

Le  droit  pour  les  parties  intéressées  d'assister  à  l'administration 
de  la  preuve  sera  réglé  conformément  aux  dispositions  en  vigueur 
pour  l'instruction  préalable  ^^^ 

<*)  Ce  n^est  que  la  décision  qui  inter-  '*)  Voir  Tarticle  899  n*'  1  à  5 ,  et 

Tient  au  sujet  de  l'admissibilité  de  la  de-  Tarlicle  &os  n*'  1  à  A. 

mande  qui  est  rendue  sans  dëbals  oraux  ^^^  Le  décret  {Be$chlust)  par  lequel  le 

préalables.  La  demande  une  fois  admise ,  tribunal  rejette  la  demande  peut  toujours 

la  procédure  est  reprise  conformément  aux  être  attaqué  au  moyen  d*un  pourvoi  im- 

règles   ordinaires  (art.  A 10  S  9),  sauf  médiat  devant  la  juridiction  supérieure, 

lorsque  le  condamné  est  décédé  (art.  611,  (  Voy .  art.  â  1  a .  ) 

S  1"^),  ou  lorsqu'il  existe  des  preuves  (*)  Il  faudrait  ajouter  «ou  requerra.» 

suffisantes  pour  faire  pronoocer  l'acquit-  Voir,  au  sujet  de  la  distinction  à  faire 

lement  (art.  /i  1 1 ,  S  3  ).  entre  le  juge  commU  et  le  juge  requis , 

Il   résulte  des  dispositions  du  S  9  la  note  9 ,  page  35. 
de   i'artide  &07  combinées  avec  celles  (^}  Si  l'affaire  est  de  la  compétence 
de  l'article  3o  du  Gode  d'organisation  des  tribunaux  d'échevins,  il  va  de  soi 
judiciaire ,  qu'en  ce  qui  concerne  les  ju-  que  le  juge  appelé  à  recueillir  les  preuves 
gements  rendus  par  les  tribunaux  d'éche-  ne  peut  être  que  le  juge  de  baillage  lui- 
vins,  la  décision  sur  l'admissibilité  de  la  même  ou  un  autre  juge  de  bailliage  requis 
demande  en  reprise  de  la  procédure  ap-  par  lui. 
parlient  an  juge  de  bailliage  statuant  (*)  Cf.  art.  191. 
sans  adjonction  d'assesseurs. 
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Après  la  clôture  de  ladministration  de  la  preuve,  le  ministère 
public  et  l'inculpé  seront  invités  à  produire  leurs  observations, 
dans  un  délai  qui  leur  sera  fixé  ^^\ 

ÂBT.  410.  La  demande  en  reprise  de  la  procédure  sera  rejetée 
comme  mal  fondée ,  sans  débats  oraux  préalables ,  lorsque  les  ar- 
ticulations y  énoncées  ne  seront  point  suffisamment  confirmées,  ou 
lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  899,  n""  i  et  q,  ou  par 
l'article  /io2,  n"*  1  et  s,  il  résultera  de  l'état  de  l'affaire  que  les 
circonstances  mentionnées  en  ces  articles  n'ont  eu  aucune  influence 
sur  la  décision  qui  a  été  rendue. 

Dans  le  cas  contraire ,  le  tribunal  ordonnera  la  reprise  de  la 
procédure  et  prescrira  de  recommencer  les  débats  ^^^ 

Art.  /ill.  Lorsque  le  condamné  sera  décédé,  le  tribunal,  sans 
nouveaux  débats,  mais  après  avoir  recueilli,  s'il  y  a  lieu,  les 
preuves  nécessaires,  prononcera  l'acquittement  ou  rejettera  la  de- 
mande en  reprise  de  la  procédure  ^'^ 

Le  tribunal  pourra  également,  dans  d'autres  cas,  prononcer  im- 
médiatement l'acquittement  du  condamné,  s'il  existe  des  preuves 
suffisantes  à  cet  égard;  toutefois,  si  les  poursuites  ont  eu  lieu  par 
voie  d'accusation  publique  ^^\  la  décision  ne  pourra  être  rendue 
qu'avec  l'assentiment  du  ministère  public. 


(*)  Le  délai  est  fixé  par  le  tribunal  et 
non  par  le  juge  commis  ou  requis. 

(*)  Le  décret  par  lequel  le  tribunal  ac- 
cueille la  demande  en  reprise  de  la  procé- 
dure produit  les  mêmes  effets  que  la 
décision  qui  prescrit  Tourerture  de  la 
procédure  principale  (roy.  art.  301).  Les 
opérations  préliminaires  sont  dirigées 
conformément  aux  articles  Qia  et  sui- 
vants, et  les  débats,  conformément  aux 
articles  9  35  et  suivants. 


(')  Lorsque  le  condamné  est  décédé, 
le  tribunal  ne  peut  que  prononcer  Tac- 
quiltement  ou  rejeter  la  demande  en  re- 
prise de  la  procédure.  Toute  demande 
dont  Tobjet  serait  de  faire  prononcer  une 
peine  moins  forte  que  celle  qui  a  été  ap- 
pliquée par  te  tribunal,  dans  le  jugement 
attaqué,  devrait  être  dédarée  non-rece- 
vable.  (Voy.  procès-verbaux  de  la  Com- 
mission, page  6a 5;  fîaAfi^pageio6&.) 

W  Cf.  art.  1 53  elsaiv. 
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Le  tribunal  prononcera,  en  même  temps  que  l'acquittement, 
rinfirmation  du  premier  jugement. 

Sur  la  réquisition  du  demandeur,  Tinfirmation  du  jugement 
sera  annoncée  par  la  voie  du  Moniteur  officiel  de  l'Empire  allemand 
[Deutscher  Reichsanzeiger)  et  pourra  l'être  également  au  moyen  de 
l'insertion  dans  d'autres  feuilles,  si  ]e  tribunal  le  juge  convenable  ^^K 

Abt.  412.  Toutes  les  décisions ^^^  rendues  en  première  instance 
parle  tribunal,  sur  une  demande  en  reprise  de  procédure,  pour- 
ront être  attaquées  au  moyen  d'un  pourvoi  immédiat  (^). 

Abt.  413.  A  la  suite  des  nouveaux  débats,  le  tribunal  confir- 
mera le  jugement  primitif  ou  statuera  à  nouveau  sur  l'affaire, 
après  l'avoir  infirmé  ^*^ 

Si  la  reprise  de  la  procédure  n'a  été  demandée  que  par  le  con- 
damné ou  si  elle  ne  l'a  été  qu'à  son  profit,  par  le  ministère  public 
ou  par  une  des  personnes  désignées  en  l'article  3/io,  le  nouveau 
jugement-  ne  pourra  appliquer  une  peine  plus  forte  que  celle  qui 
avait  été  prononcée  par  le  premier  jugement  ^^^ 

(*)  Les  frais  de  publication  sonl  sup-  ^'^  Voir,  sur  ie  pourvoi   immédiat, 

portés  par  le  Trésor  public.  Tartide  353. 

('}  Il    ne  s^agit  ici   que  du   décret  (*)  Le  nouveau  jugement  peut  être 

{BêêMuu)  relatif  à  Tadmissibilité  de  la  attaqué  au  moyen  des  voies  de  recours 

demande   en  reprise  de  la  procédure.  ordinaires  (voy.    note   a  ci-dessus).    Il 

Quant    au   jugement    (Urtheil)   rendu  peut  môme,  dans  les   cas  prévus  par 

après  Tadmission  de  la  demande  et  à  la  Tarticle  399  et  par  Particle  A09,  faire 

suite  de  nouveaux  débats,  il  peut  être  Tobjet  d'une  nouvelle  demande  en  re- 

atlaqné  par  les  voies  de  recours  ordi-  prise  de  la  procédure, 
naires,  c*est-à-dire  au  moyen  de  Tappel  ^^^  Cf.  art.  37a  et  398,  S  a. 

on  du  recours  en  revision,  suivant  les 
cas. 
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LIVRE  CINQUIÈMEo 


DE  LA  PABTICIPATION  DE  LA  PERSONNE  LÉS^B  \  LA  PROCEDURE  (^). 


SECTION  I. 

DB    L'AGGUSATOlf    PRlTiB^'^^. 

(FrioatkUige.) 


Art.  41  â.  Les  délits  d'injure  et 
dans  les  cas  où  les  poursuites  ne 
la  requête  de  la  personne  lésée  ^'\ 

(')  La  personne  lésée  par  un  acte  pu- 
niasable  est  admise  à  poursuivre  l'auteur 
de  rinfraction  devant  la  juridiction  cri- 
minelle au  moyen  d'une  action  privëe 
à  fin  pénale  intentée,  soit  directement  et 
sans  le  concours  du  ministère  public 
(art.  hih  à  â3â),  soit  par  voie  douter- 
vention,  lorsque  le  ministère  public  a 
déjà  mis  en  mouvement  Taccusation  pu- 
blique (art.  635  i  hh6);  mais  ce  droit 
d'action  est  limité  a  certains  cas  expres- 
sément prévus  par  les  articles  iak,  hSb 
et  hhS,  En  dehors  des  hypothèses  visées 
par  ces  articles,  la  paKie  lésée  ne  peut 
qu'intenter  une  action  civile  (action  en 
dommages-intérêts,  en  restitution  d'ob- 
jets volés,  etc.)  contre  l'auteur  du  délit; 
cette  action  est  portée  devant  les  tribu- 
naux civils.  Le  lé(pslateur  allemand  n'a 
pas  cru  devoir  permettre,  comme  l'ont 
fait  le  Gode  français  (art.  3  et  3)  et  le 
Code  autrichien  (art.  67),  de  poursuivre 


de  lésion  corporelle  pourront, 

peuvent  être  intentées  que  sur 

,  être  poursuivis  par  cette  per- 

Taction  civile  devant  les  mémea  juges 
que  l'action  pénale  publique 

W  Cf.art.  i5t. 

(^)  Le  délit  d'injures  {Codé  pénal, 
art.  i85  àigS)  ne  peut  jamais  être  pour- 
suivi qu'à  la  requête  de  la  partie  lésée. 
Quant  aux  délits  de  lésion  corporelle 
visés  par  l'article  6 1  â ,  ce  sont  les  délits 
prévus  et  punis  par  les  articles  993  et 
93o  du  Gode  pénal  (lésions  volontaires 
légères  et  lésions  occasionnées  par  négli- 
gence ou  imprudence). — Voir  du  reste, 
au  sujet  des  Aniragsdelikte ,  la  note  1, 
page  90. 

L'offense  envers  un  souverain  étranger 
{Codé  pénal,  art.  io3)  ne  peut  être 
poursuivie  que  sur  la  plainte  du  Gouver- 
nement étranger,  et  l'offense  i  un  ambas- 
sadeur étranger  {ibid,  art.  io4),  que 
sur  la  demande  de  la  partie  offensée; 
mais  il  a  été  entendu  que,  dans  ces  deux 
cas,  la  personne  lésée  ne  pourrait  pas  agir 
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sonne  elle-même,  par  voie  d'accusation  privée,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire pour  elle  d'invoquer  préalablement  le  concours  du  minis- 
tère public  ^^\ 

La  même  faculté  appartiendra  aux  personnes  qui  sont  autorisées 
par  les  lois  pénales  à  poursuivre  la  répression  de  leur  chef  ^^). 

Si  la  partie  lésée  a  un  représentant  légal,  le  droit  d'intenter 
l'accusation  privée  appartiendra  à  ce  dernier  ^^\  et,  si  les  personnes 


directement  contre  Tautenr  da  délit.  En 
effet,  le  Reichstag,  d'accord  arec  les  com- 
miflaairea  da  Gouvernement,  a  poaë  en 
principe  qu'a  raison  de  l'importance  des 
inléréis  politiques  en  jeu,  le  ministère 
public  serait  toujours  tenu  de  poursuivre 
sur  la  plainte  à  loi  transmise  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tartide  &  1 6 , 
ce  qui  rendait  Taccusalion  privée  sans 
intérêt.  (Procès- verbaux  de  la  commis- 
sion, page  10^8;  Hahn,  page  1A17.} 

Les  injures  et  lésions  corporelles,  lors- 
qu'dles  sont  poursuivies  par  la  voie  de 
l'accusation  privée,  sont  déférées  aux 
tribunaux  d'échevins  (Code  d'organiêaiiùn 
judiciaire,  art.  37-3'), 

(*)  Aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi 
sur  la  mise  en  vigeur  da  Gode  de  procé- 
dure pénale  (voy.  ftcpra,  page  7),  les 
injures  et  les  lésions  corporelles  ne  sont 
plus  susceptibles,  désormais,  d'être  pour- 
suivies par  la  voie  de  l'action  civile. 

(*)  Lorsque  le  délit  d'injures  est  com- 
mis envers  une  femme  mariée  ou  un  en- 
fant mineur,  la  répression  peut  être 
poursuivie  par  le  mari  ou  le  père  (Co<2s 
pénal,  art  196);  lorsque  le  délit  est 
commis  envers  un  fonctionnaire  public, 
les  poursuites  peuvent  être  intentées  di- 
rectement par  le  supérieur  biérarcbique 
de  celui-d.  (ïd,,  art.  196).  Il  en  est  de 
même  en  matière  de  lésions  corporelles 


i^res.  {Id.,  art  ada-D  Tds  sont  les  cas 
visés  par  le  S  9  de  l'article  Ai  A. 

Du  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la 
partie  lésée  intente  elle-même  l'accusation 
privée;  mais  les  deux  actions  sont  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre. 

(*)  11  faut  distinguer,  au  point  de  vue 
de  l'usage  qui  en  peut-être  fait  par  les 
incapables,  le  droit  de  requérir  les  pour- 
suites (c'est-à-dire  le  droit  de  dénoncer 
un  fait  délictueux  au  ministère  public, 
en  l'invitant  &  en  poursuivre  l'auteur) 
du  droit  d'intenter  l'accusation  privée. 
Le  premier  peut  être  exercé  par  le  mi- 
neur âgé  de  plus  de  dix-buit  ans  (  Code 
pénal,  wL  65),  mais  la  mise  en  mou- 
vement de  l'accusation  privée  pouvant 
entraîner  une  diminution  du  patrimoine 
(condamnation  aux  frais;  Code  de  procé- 
dure pénale,  art  5o3  S  9),  cette  accusa- 
tion ne  peut  être  intentée  parles  personnes 
qui  n'ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs 
biens,  comme  les  mineurs  et  les  interdits; 
en  ce  qui  concerne  ces  incapables,  le 
droit  d'action  est  con6é  par  la  loi  à  leur 
père  ou  tuteur. 

Le  mariage  ne  rendant  pas  la  femme 
incapable  d'ester  en  justice,  on  doit  lui 
permettre  d'intenter  l'accusation  privée, 
sauf  à  elle  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu , 
de  l'autorisation  maritale.  —  Cf.  Code 
de  procédure  civile,  art.  5 1 . 
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lésées  sont  des  corporations,  des  sociétés  ou  des  associations 
ayant,  en  cette  qualité,  le  droit  d*agir  en  justice,  en  matière  civile, 
l'accusation  privée  sera  intentée  par  les  personnes  qui  représentent 
ces  corporations  ou  associations  dans  les  affaires  civiles. 

Art.  /il  5.  Si  plusieurs  personnes  ont  le  droit  d'intenter  l'accu- 
sation privée  au  sujet  d'un  même  fait  punissable,  elles  pourront 
exercer  leur  droit  indépendamment  les  unes  des  autres. 

Toutefois,  lorsque  l'action  privée  aura  été  intentée  par  un  des 
ayants  droit,  les  autres  ne  pourront  qu'accéder  à  la  procédure 
commencée  et  y  prendre  part  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au 
moment  où  ils  déclareront  intervenir. 

Toute  décision  rendue  sur  le  fond  même  de  l'affaire  produira 
son  effet  en  faveur  de  l'inculpé ,  même  à  l'égard  des  ayants  droit 
qui  n'auront  pas  intenté  l'accusation  privée  ^^K 

Art.  &16.  S'il  s'agit  d'un  des  faits  punissables  spécifiés  en 
l'article  A 1 4 ,  l'accusation  publique  ne  sera  intentée  par  le  ministère 
public  ^^^  qu'autant  que  l'intérêt  public  se  trouvera  engagé  ^^\ 


<-^'i  Toutefois,  k  décision  rendue  au 
profit  de  Pincuipë  ne  serait  pas  opposable 
aux  autres  parties  intéressées,  si  cette 
décision  avait  été  motivée  par  des  consi- 
dérations visant  personnellement  cdui  des 
ayants  droit  qui  a  intenté  raction;il  en 
serait  ainsi,  par  exemple,  si  le  tribunal 
avait  acquitté  le  prévenu  poursuivi  pour 
délit  d'injures,  à  raison  de  ce  fait  qu'il  y 
aurait  eu  provocation  de  la  part  de  fauteur 
des  poursuiten  {Code  pénal,  art  199); 
dans  ce  cas,  si  d'autres  personnes  ont  été 
atteintes  par  les  injures,  elles  conser- 
vent, maigre  Tacquittement,  le  droit  de 
poursuivre  la  répression  de  leur  chef. 

(^)  La  partie  lésée  qui  réclame  la  mise 


en  mouvement  de  Tacciuation  publique, 
doit  adresser  sa  requête  au  procureur 
d'État  près  le  tribunal  régional  et  non 
au  procureur  de  bailliage  {AmtMonwalt)  ^ 
car  les  délits  d'injure  ou  de  lésions  corpo> 
relies  légères,  poursuivis  parla  voie  de 
l'action  publique,  doivent  être  déférés 
au  tribunal  régional ,  contnûrement  à  ce 
qui  a  lieu ,  lorsque  ces  mêmes  délits  sont 
poursuivis  au  moyen  de  l'accusation 
privée.  (Cf.  note  3,  in  fine,  p.  a  18.) 

(a)  U  est  des  cas  dans  lesquels  l'intérêt 
public  doit  toujours  être  considéré  comme 
engagé  ;  on  peut  citer  notamment  celui  où 
un  enfant  mineur  serait  maltraité  par  son 
propre  père  et  celui  où  an  mineur  abao- 
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Âbt.  il 7.  Le  ministère  public  ne  sera  pas  tenu  d'intervenir 
dans  la  procédure  ouverte  sur  une  accusation  privée  ;  néanmoins 
on  lui  notifiera  le  jour  qui  aura  été  fixé  pour  les  débats. 

Le  ministère  public  pourra  aussi,  en  tout  état  de  l'affaire  et 
jusqu'à  ce  que  le  jugement  ait  acquis  l'autorité  de  ia  chose  jugée, 
prendre  en  mains  les  poursuites  au  moyen  d'une  déclaration  ex- 
presse. Toutes  les  fois  que  le  ministère  public  aura  formé  un 
recours,  il  sera  considéré  comme  ayant  pris  en  main  les  pour- 
suites ^^K 

Lorsque  le  ministère  public  prendra  en  main  les  poursuites,  la 
procédure  ultérieure  sera  dirigée  conformément  aux  dispositions 
contenues  dans  la  section  II  du  présent  livre  et  relatives  à  l'inter- 
vention de  la  personne  lésée  comme  accusateur  par  intervention 
{Nebenklàger)^^\ 

Art.  418.  L'accusateur  privé  (^Privatkldger)  pourra  compa- 
raître, en  se  faisant  assister  d'un  avocat-avoué  [Rechtsanwalt)  ^^\  ou 
se  faire  représenter  par  un  avocat-avoué  muni  d'un  pouvoir  écrit  ^'^K 


doonë  serait  injurié  ou  maltraité.  Dans 
ces  deui  cas,  renfanl  ne  pouvant  agir 
personnellement  et  directement,  c^est  au 
ministère  public  à  prendre  sa  défense. 

D^ailleurs,  le  ministère  public  est  seul 
juge  de  Topportuuité  des  poursuites; 
sMl  refuse  de  poursuivre  sur  la  plainte  à 
lui  transmise  par  la  partie  lésée,  celle-ci 
peut,  sans  doute,  en  appeler  i  son  supé- 
rieur hiérarcbiqoe  {Code  d'organUatian 
judiciaire,  art.  i68);  mais  elle  n^est  pas 
admise  à  s'adresser  au  tribunal ,  en  in- 
voquant les  articles  170  et  suivants  du 
Code  de  procédure  pénale. 

(*)  Par  recow9,  il  faut  entendre  non 
seulement  le  recours  dirigé  contre  le  ju- 
gement définitif,  mais  encore  le  pourvoi 


qui  peut  être  formé  contre  les  décisions 
rendues  au  cours  de  Tinstance. 

^*)  A  partir  du  moment  où  le  minis- 
tère public  a  pris  en  mains  les  pour- 
suites, il  ne  lui  est  plus  permis  de  reve- 
nir sur  sa  décision  et  d'abandonner 
Taccusation.  (Voy.  art.  tbU,) 

(^)  Voir  la  note  3,  page  8 1 . 

(^)  Dans  le  cas  même  où  Taccusateur 
privé  s'est  fait  représenter  par  un  avocat- 
avoué,  le  tribunal  peut  toujours  ordonner 
sa  comparution  personndle.  (Art.  ^97, 
5  3.) 

L'accusateur  privé  qui  ne  comparait 
pas  personnellement ,  ou  qui  néglige  de  se 
faire  représenter,  est  censé  s'être  désisté 
de  son  action.  (Art  &3i.) 
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Dans  ce  dernier  cas,  les  significations  destinées  à  Taccusateur  privé 
pourront  être  faites  valablement  à  Tavocat-avoué. 

Art.  Al  9.  L'accusateur  privé  sera  tenu  de  fournir  caution  pour 
le  remboursement  des  frais  qui»  selon  toutes  les  prévisions,  devront 
incomber  au  Trésor  public  et  à  l'inculpé,  dans  les  mêmes  cas  où 
le  demandeur  est  obligé  de  fournir  caution,  sur  la  demande  du 
défendeur,  pour  le  payement  des  frais,  dans  les  affaires  civiles  ^^\ 

La  caution  sera  fournie  au  moyen  d'une  consignation  en  espèces 
ou  en  valeurs  (  Werthpapiere)  ^^K 

A  l'égard  du  montant  de  la  caution,  du  délai  pour  la  fournir  et 
de  l'obtention  de  l'assistance  judiciaire  (^Armenrecht)^  on  s'en  réfé- 
rera aux  dispositions  en  vigueur  pour  les  affaires  civiles  ^^K 

Art.  A20.  En  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  196  du  Gode 
pénal  ^^\  l'accusation  privée  intentée  pour  délit  d'injures  ne  sera 
recevable  qu'autant  qu'une  tentative  de  conciliation,  demeurée 
infructueuse,  aura  été  faite  précédemment  ^^^  par  une  autorité 
chargée  de  cette  mission  (Vei^ikichsbehSrde)  et  désignée,  dans 
chaque  Etat  de  la  Confédération ,  par  l'Administration  judiciaire  '^^ 

^')  Voir  les  arlides  1  oa  et  1  o3  du  Gode  ^^  L^article  1 96  du  Gode  pénal  prévoit 
de  procédure  dvile.  -^Aux  termes  de  ces  le  cas  où  Tinjure  a  été  commise  envers 
articles,  la  caution  ne  peut  être  exigée  une  autorité  publique,  un  fonctionnaire, 
que  des  demandeurs  étrangers.  Il  en  ré-  un  ministre  du  culte  ou  un  membre  de 
suite  que  Tarticle  619  n'est  jamais  appli-  la  force  armée,  dans  Texerdce  ou  à  Toc- 
cable,  lorsque  Taccusaleor  privé  est  ci-  casion  de  Texercice  de  ses  fonctions, 
toyen  allemand.  (*)  La  tentative  préalable  de  concilia- 
(^)  Gf.  note  3,  page  7 1 .  tion  n*est  requise  qu^autant  que  les  pour- 
(^)  Voir,  quant  a  la  fixation  du  mon-  suites  soni  intentées â  raison  du  délit  d'in- 
lant  du  cautionnement  et  du  délai  pour  le  jures.  On  ne  s^explique  pas  bien  pour  quel 
fournir,  les  articles  io&  et  io5  do  Gode  motif  la  loi  a  fait,  sur  ce  point,  une  dis- 
dc  procédure  civile  et,  quant  aux  condi-  tinction  entre  les  injures  et  les  voies  de  fait 
tiens  requises  pour  Tobtention  de  Tassi-  (')  En  Prusse, Taulorité  de  condiiaticn 
sUncejudiciaire,  les  articles  io6â  118  du  est  Tarbitre  {SdUedmatm)  établi  par  la 
même  code.  loi  dans  chaque  commune*  (Voy.  loi  du 
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Le  demandeur  joindra  à  sa  demande  le  certificat  constatant  Tac- 
complissement  de  cette  formalité  ^^K 

Cette  disposition  ne  ser;t  pas  applicable  aux  parties  qui  ne  de- 
meureront pas  dans  la  même  commune. 

Art.  &21.  L'accusation  sera  introduite  au  moyen  d'une  décla- 
ration faite  devant  le  greffier,  qui  en  dressera  procès-verbal,  ou 
au  moyen  de  la  production  d'un  acte  d'accusation  [Anklageschrifty 
L'accusation  sera  dressée  conformément  aux  conditions  prescrites 
par  l'article  198  8  i*.  Deux  copies  de  l'acte  d'accusation  seront 
jointes  à  l'original. 

Art.  433.  Lorsque  l'accusation  aura  été  introduite  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  (^,  le  tribunal  la  communiquera  à 
l'inculpé»  pour  qu'il  présente  ses  observations  dans  un  délai  qui 


39  mars  1879  ^^  ^^  arbitres,  art.  33 
â  39 ;  ^iifitMitre  de  îêgiglation  étrangère, 
9'  année,  p.  1&6.)  En  Wurtemberg,  la 
misaioa  de  concilier  les  parties  est  con- 
fiée au  chef  de  ia  commune  {Gemein- 
devoreteher),  (  Voir  la  loi  du  U  mars  1 879 , 
arL  6 ;  ilfiiifimr«  de  légiêlation  étrangère, 
9*  année,  p.  933.)  En  Alsace^Lorraine, 
Tautorité  de  conciliation,  pour  le  cas 
prévu  par  Tartide  /iso  du  Gode  de  pro- 
cédure pénale,  est  le  maire  de  la  circon- 
scription communale  dans  laquelle  les 
parties  sont  domiciliées.  (Voy.  ordonnance 
du  i3  juin  1879,  art.  18  â  90,  infra. 
Appendice,  p.  3o3.) 

0)  Lorsque  le  ministère  public  a ,  sur 
une  accusation  privée,  pris  en  mains 
les  poursuites  conformément  â  Tart.  à  1 7, 
Taccusé  n*est  plus  admis  à  opposer  la  fin 
de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  pro- 
dndion  d*un  certificat  de  non>conciliatioo. 
(Jugement  du  tribunal  de  TEmpire,  du 


à  mars  i  SS  t  \  Entecheidungen  dei  Reichi^ 
gericht*  m  Strt^tachen,  t.  m,  p.  373.) 

(*^  L'accusation  est  considérée  comme* 
ayant  été  introduite  régulièrement,  lors- 
qu'elle a  été  précédée  des  formalités 
exigées  par  Tartide  &90  (dans  le  cas 
où  ces  formalités  sont  requises)  et  lors- 
qu'elle a  été  intentée  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  h^i  et  198 
S  1". 

Lorsque  l'accusation  n'a  pas  été  intro- 
duite régulièrement,  le  juge  de  bailliage 
doit  en  aviser  le  plaignant  et  lui  impartir 
un  délai  pour  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  ;  si  le  délai  s'écoule  sans 
que  le  plaignant  se  soit  conformé  à  cet 
avertissement,  le  juge  rend  une  ordon- 
nance par  laquelle  il  rejette  l'accusa- 
tion; cette  ordonnance  peut  être  attaquée 
par  le  plaignant  au  moyen  d'un  pourvoi 
devant  la  juridiction  supérieure.  (Voy. 
art.  3/16.) 
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lui  sera  imparti,  et  au  ministère  public  ^^\  afin  qu'il  en  prenne 
connaissance. 


Abt.  423.  Après  que  l'inculpé  aura  présenté  ses  observations 
ou  après  l'expiration  du  délai,  le  tribunaH^^  décidera,  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  régissent  l'accusation  intentée  directe- 
ment par  le  ministère  public  ^^\  s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  les  débats  ou 
de  rejeter  la  demande  ^^l 

Art.  424.  La  procédure  ultérieure  se  poursuivra  conformé- 
ment aux  dispositions  relatives  à  la  procédure  en  matière  d'accu- 
sation publique  ^^\ 

Une  affaire  introduite  par  voie  d'accusation  privée  ne  pourra  pas 
être  débattue  devant  la  cour  d'assises  en  même  temps  qu'une  affaire 
introduite  par  voie  d'accusation  publique  ^^\ 

Art.  425.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  procédure  engagée  par  voie 
d'accusation  privée,  l'accusateur  privé  sera  appelé  et  entendu, 


(*)  La  communication  doit  être  faite 
au  procureur  d'État  près  le  tribunal  ré- 
gional. (Voir  la  note  a,  p.  aao.) 

(^)  C'est-à-dire  le  juge  de  bailliage. 
(Cf.  art  197.) 

(')  Ces  dispositions  sont  contenues 
dans  les  articles  soo,  901,  aoa,  ao/i 
etaoS.Si". 

(*)  Le  décret  par  lequel  le  juge  de  bail- 
liage ordonne  Touverture  de  la  procédure 
principale  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaqué  par  l'inculpé;  à  l'inverse,  l'accu- 
sateur privé  peut  toujours  se  pourvoir 
contre  la  décision  qui  déclare  l'accusation 
non  recevable.(Cf.  art.  s  09.) 

W  Voir  là  articles  91a  et  suivants. 

L'article  3â8  du  projet  du  Gouver- 
nement permettait  au  juge  de  recevoir 


la  déposition  de  l'accusateur  privé.  Cet 
article  a  été  rejeté  par  la  commis- 
sion et  par  le  Reichstag.  H  faut  en  tirer 
cette  conséquence  que  l'accusateur  privé 
ne  peut  être  ni  assermenté  ni  en- 
tendu  comme  témoin  dans  raflfajre.  (  Voy. 
0.  de  Schwarze,  noie  1,  sousj^b:  A9&, 
p.  568;  Lâwt,  note  3,  sous  Tart.  &a&, 
p.  70&;  Thilo,  note  3,  sous  l'art  627, 
p.  A  80.) 

(*)  C'est  là  une  dérogation  aux  dispo- 
sitions de  l'article  U  (voy.  ci -dessus, 
p.  10);  aui  termes  de  l'article  Âa&  S  9  , 
il  ne  peut  y  avoir  jonction,  devant  la 
cour  d'assises,  de  deux  affaires,  dont 
l'une  est  poursuivie  par  la  voie  de  l'ac- 
cusation publique,  l'autre  par  la  voie  de 
raccosation  privée. 
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comme  doit  l'être  le  ministère  public,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire 
engagée  par  voie  d'accusation  publique.  Toutes  les  décisions  qui, 
dans,  ce  dernier  cas,  doivent  être  notifiées  au  ministère  public, 
seront,  dans  le  premier,  notifiées  à  l'accusateur  privé. 

Toutefois,  les  citations  (^Laiungen)  à  faire  par  ordre  de  justice 
ne  seront  pas  effectuées  par  le  ministère  public,  mais  par  le 
greffier  ^^\ 

.  Un  délai  d'une  semaine  au  moins  devra  s'écouler  entre  la  signi- 
fication de  la  citation  faite  à  l'accusateur  privé  pour  les  débats  et 
le  jour  de  ces  débats  ^^\ 

L'accusateur  privé  ne  pourra  exercer  le  droit  qu'il  possède  de 
prendre  conununication  du  dossier  que  par  l'intermédiaire  de  son 
avocat-avoué  ^^\ 

Art.  426.  Le  président  du  tribunal  désignera  les  personnes 
qui  devront  être  citées  aux  débats  comme  témoins  ou  experts. 

Le  droit  de  citation  directe  appartiendra  tant  à  l'accusateur  privé 
qu'à  l'accusé  f*l 

Art.  427.  L'accusé  pourra  aussi  comparaître  aux  débats,  en  se 
faisant  assister  d'un  avocat-avoué ,  ou  se  faire  représenter  par  un 
avocat-avoué  muni  d'une  procuration  écrite. 

Le^ftpositions  de  l'article  iSq  seront  applicables  aussi  bien  à 
l'avocai-avoué  de  l'accusateur  privé  qu'à  celui  de  l'accusé. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  la  comparution  personnelle  de 
l'accusateur  aussi  bien  que  de  celle  de  l'accusé ,  et  même  décerner 
contre  ce  dernier  un  mandat  d'amener. 

Art.  428.  En  cas  d'injures  ou  de  lésions  corporelles  récipro- 

t»)  Cf.  article  a  1 3.  W  Cf.  article  i  h'j. 

W  Cf.arlideai6.  W  Cf.  artide  aig. 

i5 
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ques  ^^\  rinculpë  pourra,  jusqu'à  l*achèvement  des  plaidoiries 
finales  [ScUussvartrâge)  (art.  aSy)  en  première  instance,  récla- 
mer, par  voie  d'action  reconventionnelle,  la  condamnation  du 
demandeur  ^'^K 

Il  sera  statue  en  même  temps  sur  Taction  principale  et  sur 
l'action  reconventionnelle  ^^^ 

Le  retrait  de  faction  principale  n'aura  aucune  influence  sur  la 
procédure  relative  à  l'action  reconventionnelle. 

Art.  &29.  Si  le  tribunal  eslime,  après  la  discussion  de  l'affaire , 
que  les  faits  tenus  pour  établis  constituent  un  acte  punissable 
auquel  la  procédure  organisée  par  la  présente  section  n'est  pas 
applicable,  il  ordonnera  l'arrêt  de  la  procédure  par  un  jugement 
dans  lequel  ces^  faits  seront  relevés  ^^\ 


(*)  Il  n^est  pas  nécessaire,  ainsi  qae 
pourrait  le  faire  supposer  la  rédaction  de 
Tarticte  698,  que  le  délit  sur  lequel  se 
fonde  le  demandeur  reconventionnd  soit 
de  même  nature  que  celui  à  raison  du- 
quel il  est  poursuivi.  Ainsi  une  personne 
poursuivie  pour  injures  pourra  réclamer 
reconventionnellement  la  condamnation 
de  Taccusateur  privé  pour  lésions  corpo- 
relles, ou  inversement 

W  Les  dispositions  des  artides  &19 
et  6ao  ne  sont  pas  applicables  à  la  de- 
mande reconventionnelle.  (Lôwê,  note  1, 
sous  Tart.  AaS ,  p.  707  ;  Puchelt,  note  6, 
sousrart.  /is8,p.  791.) 

(')  Voir,  en  ce  qui  concerne  la  condam- 
nation aux  frais,  Tarticle  5oo. 

(^)  Ce  n^est  point  un  jugement  ordi- 
naire d'incompétence  que  rend  le  tribu- 
nal, en  cette  drconstance ,  puisquUl  doit 
se  borner  à  prononcer  Tarrét  de  la  pro- 
cédure, sans  pouvoir  renvoyer  Taflaire 


â  la  juridiction  chai^  d'en  connaître. 

En  imposant  ce  rôle,  en  qudque 
sorte  négatif,  au  tribunal,  Tartide  ^99 
ne  fait  qu'appliquer  les  principes  qui  ré- 
gissent Taction  publique  et  Taction  privée. 
£n  effet,  la  juridiction  que  le  tribunal 
considère,  dans  l'espèce ,  comme  étant 
compétente  ne  pouvant  être  saisie  par  la 
voie  de  Taccosation  privée,  l'affaire  ne 
peut  suivre  son  cours  que  sur  nne  nouvelle 
accusation  intentée  par  le  ministère  publie. 
C'est,  du  reste,  afin  de  mettre  ce  dernier 
à  même  d'agir,  s'il  le  croit  utile ,  que  le  S  s 
exige  que  le  dossier  lui  soit  communiqué. 

L'article  Aag  cesse  d'être  applicable, 
lorsque  le  ministère  public  a  pris  ea 
mains  les  poursuites,  au  cours  de  la  pro- 
cédure engagée  i  la  suite  du  dépôt  de 
l'accusation  privée  (art.  &17).  Dans  ce 
cas,  le  tribunal  rend  son  jugement  dans 
les  termes  de  Tartide  970  et  renvoie  l'in- 
culpé devant  la  juridiction  compétente. 
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Les  actes  de  la  procédure  seront,  dans  ce  cas,  communiqués 
au  ministère  public. 

Abt.  &30.  L'accusateur  privé  pourra  user  de  toutes  les  voies  de 
recours  qui  sont  à  la  disposition  du  ministère  public  dans  les 
affaires  poursuivies  par  voie  d'accusation  publique.  Il  en  sera  de 
même  à  l'égard  de  la  demande  en  reprise  de  la  procédure,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  Aoq.  Les  dispositions  de  l'article  3^3 
seront  applicables  au  recours  formé  par  l'accusateur  privé. 

Les  demandes  en  revision  et  les  demandes  tendant  à  la  reprise 
d'une  procédure  terminée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  ne  pourront  être  formées  par  l'accusateur  privé  qu'au  moyen 
d'un  mémoire  signé  par  un  avocat-avoué  ^^\ 

La  remise  et  la  transmission  des  pièces,  ordonnées  par  les 
articles  36i,  36â  et  387,  seront  faites  au  ministère  public  et  par 
lui  suivant  les  formes  qui  sont  prescrites  lorsque  la  procédure  est 
poursuivie  sur  une  accusation  publique.  Les  mémoires  d'appel 
et  de  revision  seront  signifiés  à  l'adversaire  du  requérant  par  l'en- 
tremise du  greffier. 

Abt.  431.  L'accusation  privée  pourra  être  retirée  jusqu'au 
prononcé  du  jugement  de  première  instance  ^^\  et,  dans  le  cas  où 


Le  jagement  qui  ordonne  Tarrét  de  la 
procédure  peut  être  attaqué  par  les  voies 
de  recours  ordinaires.  (Voir  art.  â3o.) 

(^)  Cf.  note  3,  page  81. 

(*)  n  résulte  de  cette  disposition  qu^ii 
existe  une  différence  notable  entre  les 
droits  de  Taccusatenr  privé  et  ceux  dn 
plaignant  qui  réclame  des  poursuites, 
lorsque  le  fait  délictueux  consiste  dans 
des  lésions  corporelles  légères. 

En  effet,  si,  en  cas  dMojures,  la  de- 
mande de  poursuites  transmise  an  minis- 
tère public  (voir  la  note  1,  p.  90)  peut 


toujours  être  retirée,  tant  que  le  juge- 
meut  n'est  pas  intervenu  (  voy.  Code  pénal, 
art.  1 9/1 ,  modifié  par  la  loi  du  a  6  février 
1 876  ;  —  Annuaire  de  Ugiêlation  étran- 
gère, 6*  année,  p.  1/18), il  en  est  auti*c- 
ment,  en  cas  de  lésions  corporelles  légères. 
Aux  termes  de  Tarticle  aSa  du  Code  pé- 
nal modifié  par  la  loi  du  96  février  1 87 G 
{Annuaire  de  Ug,  étr.,  6*  année ,  p.  1 5o) , 
la  demande,  dans  ce  dernier  cas,  ne  peut 
plus  être  retirée,  une  fois  déposée,  â 
moins  que  la  victime  ne  soit  unie  au 
coupable  par  des  liens  de  parenté.  — 

i5. 
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un  appel  aurait  été  interjeté  valablement  ^^^  jusqu'au  prononcé  du 
jugement,  en  deuxième  instance. 

L'accusation  sera  considérée  comme  retirée  en  première  instance  « 
et,  si  l'accusé  a  interjeté  appel,  en  deuxième  instance,  lorsque 
l'accusateur  ne  comparaîtra  pas  personnellement  aux  débats,  ou 
ne  se  sera  pas  fait  représenter  par  un  avocat-avoué,  ou  lorsqu'il 
ne  se  présentera  pas  aux  débats  ou  à  une  autre  audience  détermi- 
née (TVrmin),  bien  que  le  tribunal  ait  ordonné  sa  comparution  per- 
sonnelle, ou  enfin  lorsqu'il  n'observera  pas  un  délai  qui  lui  aura 
été  imparti  sous  peine  de  voir  prononcer  l'arrêt  de  la  procédure. 

Dans  le  cas  où  l'appel  aurait  été  interjeté  par  l'accusateur  privé, 
la  demande  devra  être  immédiatement  rejetée,  si  l'accusateur  se 
rend  coupable  d'une  des  omissions  ci-dessus  mentionnées,  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'article  3&3. 

L'accusateur  privé  pourra,  dans  le  délai  d'une  semaine  à 
compter  du  défaut,  demander  la  restitution  en  entier,  sous  les 
conditions  indiquées  aux  articles  àU  et  65. 

Lore  donc  qu'il  8*agira  d*aD  délit  de  ministère  public,  sur  une  plainte,  et  les 
lésion  corporelle  légère,  la  partie  lésée  poursuites  intentées  par  la  partie  die- 
conservera  ou  ne  conservera  pas  la  fa-  même;  tandis  que,  dans  ce  dernier  cas, 
culte  d'arrêter  les  poursuites,  selon  l'action  reste  entre  les  mains  de  la  victime 
qu'elle  aura  agi  par  la  voie  de  Faccusa-  et  constitue  pour  elle  une  sorte  de  pro- 
tion  privée  ou  par  la  voie  de  la  plainte.  priété,  i  laquelle  elle  est  libre  de  renon- 
M.  de  Schwaree  avait  proposé  i  la  cer,  dans  le  premier  cas  au  contraire,  on 
commission  du  Reicbstag  de  modifier  la  peut  dire  que  la  partie  lésée  s'est  dessai- 
rédaction  de  l'article  hS  i  (art.  36&  6  du  sie  de  ses  droits  par  le  dépêt  de  la  de- 
projet  de  la  commission)  et  de  déclarer  mande  de  poursuites  et  qu'elle  s'est 
que  l'accusation  privée  pourrait  être  re-  substitué  le  ministère  public,  qui  est 
tirée  aux  mêmes  conditions  que  la  devenu,  par  ce  fait,  le  maître  de  Tac- 
demande  de  poursuite:*;  le  but  qu'il  se  lion. 

proposait  était  de  mettre  le  Code  de  pro-  Ces  considérations  ont  paru  détermi- 
cédure  pénale  en  harmonie  avec  le  Gode  oantes  â  la  Commission  qui ,  en  défini- 
pénal.  Mais  le  commissaire  du  Gouver-  tive,  a  repoussé  la  proposition  de  M.  de 
nement,  M.  Hanauer,  fil  observer  avec  Scbwarze.(Voir  les  procès-verbaux  de  la 
juste  raison  qu'il  n'y  avait  aucune  simili-  Commission ,  p.  io5d ,  Hahn,  p.  ih%i.) 
lude  entre  les  poursuites  dirigées  par  le  <>)  Cf.  art  36o  et  363. 
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Art.  &32.  L'accusation  privée,  une  fois  retirée ,  ne  pourra  plus 
être  intentée  à  nouveau  ^^K 


Abt.  /i33.  Le  décès  de  l'accusateur  privé  entraînera  i'arrét  de  la 
procédure  ^^K 

Toutefois,  si  l'accusation  est  basée  sur  cette  circonstance  que 
l'inculpé  avait  affirmé  ou  répandu  sur  le  compte  de  la  partie  ad- 
verse, et  bien  qu'il  connût  la  fausseté  de  ses  affirmations,  un  fait 
faux  de  nature  à  la  rendre  méprisable  ou  à  la  déprécier  dans 
l'estime  publique,  l'action  pourra  être  continuée,  même  après  la 
mort  de  l'accusateur,  par  ses  père  et  mère,  ses  enfants  ^^^  ou  son 
conjoint  ^^K 

La  continuation  des  poursuites  sera,  sous  peine  de  déchéance, 
déclarée  au  tribunal  par  l'ayant  droit,  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  le  décès  de  l'accusateur  privé. 

Art.  âSA.  Le  retrait  de  l'accusation  et  le  décès  de  l'accusateur 
privé,  ainsi  que  la  continuation  des  poursuites,  seront  notifiés 
à  l'inculpé. 


(*)  Cette  dispodtioD  est  applicable  au 
désistement  tadle  prévu  par  le  S  a  de 
Tartide  ASi. 

(^)  Le  droit  d'intenter  Taccusation  pri- 
vée n'est  pas  transmissible  aux  héritiers 
de  la  partie  lésée.  En  priadpe,  le  droit 
de  continuer  les  poursuites  commencées 
ne  Test  pas  davantage;  une  seule  excep- 
tion est  admise  par  le  S  a  de  Tarticie  /i33 , 
dans  le  cas  où  il  s'agit  du  délit  d'injures 
prévu  par  l'article  187  du  Code  pénal. 
(Voy.  Annuaire  de  législation  étrangère, 
1**  année,  p.  iSo.) 

('>  Cette  expression  ne  comprend  que 
les  descendants  du  premier  degré;  les 


petits-enfants  ne  seraient  pas  autorisés  à 
continuer  les  poursuites. 

(*)  Le  S  a  de  i'artide  633  est  conçu 
dans  les  mêmes  termes  que  le  S  3  de  l'ar^ 
ticle  189  du  Code  pénal  rdatifau  droit 
qu'ont  certaines  personnes  de  déposer 
une  demande  de  poursuites,  en  cas  d'ou- 
trages à  la  mémoire  d'une  personne  dé- 
cédée.  (Voy.  Annuaire  de  légielaUon  étrax^ 
gère,  i**  année,  p.  i3i.) 

On  remarquera  que  le  cercle  des  pa- 
rents admis  à  demander  la  reprise  de 
la  procédure  an  profil  d'un  condamné, 
en  cas  de  décès  de  celui-d,  est  beaucoup 
plus  étendu.  (Voy.  art  Aoi  S  s.) 
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Il 


SECTION  IL 

DB  L*AGGU8ATI0!f  PAft  YOIB  iriHTUTINTIOIl. 

{NêbmMag9). 

Art.  &35.  Toute  personne  ayant  le  droit,  aux  termes  de  Tar- 
tîcle  Al  A,  d'intenter  l'accusation  privée,  pourra,  en  tout  état  de  la 
procédure,  joindre  son  action  à  Taccusation  publique,  en  qualité 
d'accusateur  par  intervention  [Nebenklé^)  ^^\  Cette  intervention 
pourra  même  se  produire  après  le  jugement,  en  vue  d'user  d'une 
voie  de  recours. 

La  même  faculté  appartiendra  à  celui  qui  aura  provoqué  l'intro- 
duction de  l'accusation  publique,  en  sollicitant,  par  une  demande, 
une  décision  judiciaire  à  cet  effet  (art.  170),  lorsque  l'acte  pu- 
nissable était  dirigé  contre  sa  vie,  sa  santé,  son  état  civil  ou  ses 
biens  ^^^ 


Abt.  A3 6.  La  déclaration  d'intervention  sera  présentée  par  écrit 
au  tribunal  ^^\ 

Celui-ci  statuera,  le  ministère  public  entendu,  sur  la  receva- 
bilité de  rintervenlion  de  l'accusateur  par  intervention  ^^^ 


(')  L'accusateur  par  intervention  ne 
peut  être  ni  assermenté,  ni  entendu 
comme  témoin  dans  Taffaire,  à  partir  du 
moment  où  il  est  intervenu.  (Cf.  noie  5, 
page  a 9/1,  iupra,) 

(*}  Tandis  que  la  partie  lésée  ne  peut 
agir  directement  devant  les  juridictions 
criminelles  que  dans  un  nombre  de  cas 
extrêmement  limité  (voy.  art.  âiA),  die 
est  presque  toujours  admise  à  intervenir, 
lorsque  le  ministère  public  a  intenté  des 
poursuites  contre  Tauteur  de  Tinfraction. 

Le  S  1  a  été  ajouté  par  la  commis- 
sion du  Reichstag. 


Cr.  artide  &&3,  infra. 

(^)  Une  simple  dédaration  consignée 
au  prooès-verbai  par  le  greffier  serait 
insuffisante.  (Jugement  du  triJnmai  de 
TEmpire,  du  3i  mars  1880;  EtUtehà' 
dungm  dêê  Reich$gmchU  mStrt^JUukên, 
1 1,  p.  985.  ) 

(*)  Le  tribunal  n*a  que  deux  points  i 
examiner  :  1*  le  fait  incriminé  rentre-t-il 
dans  la  catégorie  des  faits  prévus  par  les 
aKicles  635  et  663?  9*  Tintervenant 
a-i-il  qualité  pour  intervenir,  aux  termes 
des  articles  6  35  et  6 1 6  ? 
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L'accusateur  par  intervention  ne  sera  pas  tenu  de  fournir  cau- 
tion î'>. 

Art.  A37.  L'accusateur  par  intervention  jouira  des  mêmes 
droits  que  Taccusateur  privé  ^^\  dès  que  son  intervention  aura  été 
admise. 

L'accusateur  par  intervention  ne  prendra  point  part  aux  décla- 
rations relatives  à  l'acceptation  ou  à  la  récusation  des  jurés  ^^K 

Abt.  &38.  La  marche  de  la  procédure  ne  sera  pas  suspendue 
par  l'intervention. 

Les  débats  dont  la  date  aurait  été  déjà  fixée ,  ainsi  que  les  autres 
opérations  de  la  procédure ,  auront  lieu  aux  jours  déterminés ,  alors 
même  que  l'accusateur  par  intervention  ne  pourrait  être  cité  ou 
averti,  par  suite  de  la  brièveté  du  délai. 

Abt.  &39.  Les  décisions  qui  ont  été  rendues  et  qui  ont  été 
notifiées  au  ministère  public,  avant  l'intervention,  n'ont  pas  be- 
soin d'être  notifiées  à  l'accusateur  par  intervention. 

Celui-ci  perd  le  droit  d'attaquer  ces  décisions,  lorsque  le  délai 
accordé  au  ministère  public  pour  les  attaquer  est  écoulé. 

Art.  440.  Lorsque  l'accusateur  par  intervention  n'aura  pas 
comparu  aux  débats,  non  plus  que  son  avocat-avoué,  le  jugement 
sera  signifié  au  premier  ^^\ 

Art.  441.  L'accusateur  par  intervention  pourra  user  des  voies 

(^)  La  flituation de rintervenant diffère,  ]oi  n^en  dispose  autrement. (Cf.  art.  A36 

â  cet  égard ,  de  celle  de  I^accusatear  privé.  S3,Â38,/i/io.) 
(Cf.  art.  Al 9  et  note  i,  p.  aaa.)  <'^  Voir  l'article  a 8a. 

(')  Les  règles  posées  dans  la  première  ^^^  Gel  artide  déroge,  dans  une  certaine 

section  do  livre  Y  sont  applicables  à  Tac-  mesure ,  aux  dispositions  de  l'article  6 1 8. 

cusateor  par  intervention ,  à  moins  que  la  (  Cf.  noie  a,  ci-dessus.  ) 
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de  recours,  sans  être  oblige  d'agir  conjointement  avec  le  ministère 
public  ^^K 

Si  la  décision  attaquée  est  infirmée,  sur  un  recours  formé  uni- 
quement par  l'accusateur  par  intervention,  le  ministère  public  sera 
de  nouveau  tenu  de  poursuivre  Ta  flaire. 


AfiT.  /i&2.  La  déclaration  d'intervention  ^^- perdra  son  effet  par 
suite  de  son  retrait  ou  du  décès  de  l'accusateur  par  intervention. 

Abt.  &&3.  La  faculté  de  joindre  son  action  à  une  accusation 
publique,  en  qualité  d'accusateur  par  intervention  et  conformé- 
ment aux  articles  /i35  à  /i&a,  appartiendra  également  à  celui  qui 
aura  le  droit  de  réclamer  une  composition  (Busse)  ^^K 


(*)  L'accusateur  par  intervention  dis- 
pose de  toutes  les  voies  de  recours  qui 
sont  ouvertes  au  ministère  public.  (Ar^ 
ticle&d7,  S  i*',  et  630,  combinés.) 

(')  La  loi  admet  le  désistement  tacite 
de  l'accusateur  privé  (art.  /i3i  S  3);  mais 
elle  exige,  pour  le  reirait  de  la  décla- 
ration d'intervention,  un  acte  exprès  et 
formel. 

(^)  La  composition  {Buite)  est  une  sorte 
d'indemnité  au  payement  de  laquelle, 
l'auteur  de  l'acte  coupable  peut  être  con- 
traint, dans  certains  cas,  par  la  juridic- 
tion criminelle.  La  composition  diffère 
des  dommages-intérêts  et  de  l'amende; 
elle  diffère  des  dommages-intérêts  en  ce 
qu'elle  ne  correspond  pas  exactement  à 
l'importance  du  dommage  causé,  et  en 
ce  qu'elle  ne  peut  être  réclamée  que  du 
coupable  en  personne,  accessoirement  à 
la  peine  et  dans  les  limites  d'un  maximum 
fixé  par  la  loi  ;  elle  diffère  de  l'amende  en 
ce  qu^elle  est  acquise  non  au  tt'ésor  public, 
mais  è  la  partie  lésée,  et  en  ce  qu'elle  ne 


peut  être  convertie  en  une  peine  corpo- 
relle. 

Il  est  (ait  mention  de  cette  peine  acces- 
soire dans  un  certain  nombre  de  textes 
législatifs;  citons,  notamment,  les  arti- 
cles 188  et  93 1  du  Gode  pénal  allemand 
(voy.  Annuaire  de  législatùm  étrangère, 
1"  année,  pp.  i3i  et  i38),  les  arti- 
cles 18,  /i3  et  65  de  la  loi  du  11  juin 
1870  concernant  le  droit  d'auteur  sur 
les  écrits,  etc«  {Annvaire,  i"  année, 
p.  ao5),  l'article  i5  de  la  loi  du 
3o  novembre  187/1  ^^^  ^^  protection  des 
marques  de  fabrique  {Annuaire,  h*  année, 
p.  160),  l'article  16  de  la  loi  du  9  jan- 
vier 1876  concernant  le  droit  d'auteur 
sur  les  œuvres  des  arts  figuratifis  {An- 
nuaire, 6*  année,  p.  100),  l'article  9  de 
la  loi  du  10  janvier  1876  sur  la  protec- 
tion des  œuvres  photographiques  {An- 
nuaire, 6*  année,  p.  1 1  s),  l'artide  1  &  de 
la  loi  du  it  janvier  1876  concernant  le 
droit  d'auteur  sur  les  dessins  et  modèles 
industriels  {Annuaire,  6'  année, p.  i3o). 
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Quiconque  voudra  réclamer  une  composition,  dans  une  procé- 
dure introduite  par  voie  d'accusation  publique,  devra  se  joindre, 
pour  atteindre  ce  but,  à  l'accusation,  en  qualité  d'accusateur 
par  intervention. 

Art.  444.  La  composition  pourra  être  réclamée  jusqu'au  pro- 
noncé du  jugement  en  première  instance. 

La  demande  tendant  à  l'allocation  d'une  composition  pourra 
être  retirée  jusqu'au  prononcé  du  jugement;  la  demande  retirée 
ne  pourra  plus  être  reproduite. 

Si  l'accusé  est  acquitté,  la  procédure  arrêtée  ou  l'affaire  termi- 
née sans  jugement,  la  demande  sera  considérée  comme  éteinte, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  décision  à  ce  sujet. 

Les  héritiers  de  la  personne  lésée  ne  pourront  demander  l'allo- 
cation d'une  composition,  ni  donner  suite  à  une  demande  de  ce 
genre  déjà  introduite  ^^K 

Art.  445.  L'accusateur  par  intervention  doit  indiquer  la  somme 
qu'il  réclame  à  titre  de  composition  ^^\ 


Fartide  36  de  la  loi  du  a 5  mai  1877  sur 
les  brevets  d^invention  {Annuaire,  7*  an- 
née, p.  1/10). 

(')  En  dehors  des  cas  où  la  loi  pënale 
permet  de  condamner  Tinculpé  au  paye- 
ment d^une  composition  (Biuse),  la 
partie  lésée  n^est  admise  à  faire  valoir 
ses  droits  à  des  dommages-intérêts  qu^au 
moyen  d'une  action  civile,  qui  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  civils.  (Voir, 
notamment,  Tart.  111,  S  a.)  Le  Code 
allemand  ne  reconnaît  pas  à  la  partie 
lésée  le  droit  de  recourir  à  la  procédure 
dite  à*acce9$wn  (  Adhâsionsvetfahren  ) ,  au- 
trement dit  à  se  porter  partie  dvile  devant 


la  juridiction  criminelle,  ainsi  que  cela 
se  pratique  en  France  (Code  d'inttrucHon 
criminelle,  art  3),  en  Autriche  (Code 
d'instruction  criminelle ,  art.  ^7),  et  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  précédemment  en 
Saxe  (  Code  d*inttruction  criminelle  révisé, 
art.  /i36),  dans  le  grand-duché  de  Bade 
(Code  d'instruction  criminelle,  art.  3 a 9) 
et  dans  quelques  autres  États  allemands. 
(^)  Il  n^cst  pas  nécessaire  que  cette  in- 
dication figure  dans  Tacte  même  par  le- 
quel la  partie  lésée  déclare  intervenir. 
Il  suffit  qu'elle  soit  fourm'e  au  cours  de 
rinstance. 
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D  ne  peut  être  accordé  une  8omme  supérieure  à  celle  qui  a  été 
réclamée  ^^K 


Art.  &&6.  Les  dispositions  des  articles  &&&  et  AAS  sont  appli- 
cables au  cas  où  l'accusation  privée  principale  est  intentée  par 
celui  qui  réclame  la  composition  ^^\ 


<')  Le  recouvrement  de  la  compoûtion 
alloaée  par  la  jaridictioD  pënale  s'opère 
conformëment  aiu  dispontions  relatives 
i  Texécution  des  jagemeDU  des  tribunaux 
civils.  (Voy.  art  &95.) 

<*)  L'accusation  privée  principale  ne 
peut  avoir  pour  objet  la  condamnation  du 


délinquant  au  payement  d^une  composi- 
tion que  dans  Thypothèse  prévue  par 
l'artide  188  du  Gode  pénal,  c*est-à-dire 
iorsquHl  s'agit  d'un  délit  d'injures  ayant 
porté  préjudice  i  la  foKune,  â  la  position 
ou  à  l'avenir  de  l'offensé.  C'est  donc  â 
ce  cas  unique  que  se  réfère  l'article  A&6. 
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LIVRE  SIXIÈME. 


DE  QUELQUES  PROCEDURES  SPECIALES 


0). 


SECTION  I. 

DE  LA  PHOCiBUBE  EN  MATIBEB  D'ORDONlf ANGES  PBIf ALBS 
BBHDOBS  PAB  LB  JUGB  DE  BAILLIAGB. 

(  Vmfakren  bei  anUmchterUehe»  StraJbrfêkUn)  <^. 

Art.  /i&7.  Dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux d'échevins,  à  Texception  de  celles  qui  sont  relatives  aux  dé- 
lits énumérés  dans  l'article  37  n~  3  à  8  du  Gode  d'organisation 
judiciaire  ^^\  le  juge  de  bailliage  (AmUrichter)  peut,  sans  débats 


^*)  Les  procédures  exceptionnelles, 
mentionnées  au  livre  ?i ,  ne  sont  pas  les 
seules  qae  reconnaisse  le  Gode  de  procé- 
dure pénale.  Les  articles  911  et  965 
en  indiquent  deux  autres.  (Voy.  ttipra^ 
p.  118  et  1&5.)  Enfin,  Partide  3  de  la 
loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  Gode  per- 
met aux  différents  États  de  TEmpire 
d'organiser  des  procédures  spéciales  pour 
certaines  affaires  déterminées. 

(')  I^  procédure  dont  il  est  question 
dans  la  section  i'*  du  livre  YI  a  beaucoup 
d'analogie  avec  la  procédure  organisée 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  au- 
trichien sous  le  nom  de  Mandativerfahren, 
(Voy.  Codé  d'mitructwn  crimneîU  autri- 
ehieUf  art  A60  à  /i6a.)  C'est  une  pro- 
cédure sommaire,  dans  laquelle  le  juge 
de  bailliage,  statuant  sans  le  concours 
des  échevins,  condamne  Tinculpé,  sans 


débats  préalables.  Ce  mode  de  procé- 
der, qui  n'est  admis  que  dans  les  af- 
faires de  minime  importance  (voyez 
art  667  S  9),  a  l'avantage  de  simplifier 
les  formalités  et  d'abréger  les  délais.  Il  ne 
présente  d'ailleurs  aucun  inconvénient 
pour  l'inculpé,  qui  peut  toujours  former 
opposition  a  l'ordonnance  pénale  rendue 
contre  lui  (art  /i 4 9);  cette  oppositions 
pour  effet  de  saisir  le  tribunal  des  éche- 
vins (art.  tibi). 

^3)  Il  résulte  de  cette  disposition  que 
la  procédure  organisée  par  les  articles  6Â7 
i  /Ï59  n'est  applicable  qu'en  matière  de 
contraventions  ou  en  matière  de  délits 
punis,  au  maximum,  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  ou  d'une  amende  de 
600  marcs,  et  rentrant  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  d'échevins.  (Voy. ar- 
ticle 97  n*'  1  et  1  du  Code  d'organiêation 
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préalables  et  lorsque  le  ministère  public  le  requiert  par  écrit  ^^^ 
prononcer  une  condamnation  par  une  ordonnance  pénale  {Straf- 
hefeU)  écrite  ^^\ 

On  ne  peut,  par  ordonnance  pénale  »  prononcer  d'autres  peines 
que  l'amende  de  cent  cinquante  marcs  au  maximum,  la  privation 
de  la  liberté  pour  six  semaines  au  plus  et  la  confiscation ,  s'il 
y  a  lieu. 

L'inculpé  ne  peut  jamais  être  mis  à  la  disposition  de  la  haute 
police  par  une  ordonnance  pénale  ^^\ 

Art.  &&8.  Le  réquisitoire  du  ministère  public  {Antrag)  devra 


judiciaire.  )  Les  affaires  qui  sont  renvoyées 
auK  tribunaux  d^échevins  par  les  cham- 
bres criminelles  des  tribunaux  régionaux , 
conformément  i  Tarlicle  7  5  du  Gode  d'oi^ 
ganisalion  judiciaire,  ne  peuvent  être 
terminées  par  une  ordonnance  pénale; 
ces  affaires,  en  effet,  ne  sont  pas,  par 
elles-mêmes,  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux d'échevins ,  condition  exigée  par 
Tarticle  /i/i7.(En  ce  sens:  Lôwe,  note  1, 
sous  Tari.  ^^7,  p.  793  ;  0.  de  Schwarze, 
noie  3,  sous  le  même  article,  p.  58 1  ; 
PuchêU,  note  9,  p.  756.) 

^')  Le  réquisitoire  doit  être  rédigé  par 
écrit  et  doit  conclure  à  Tapplication  d*une 
peine  déterminée  (art.  kliS).  Telles  sont 
les  seules  conditions  que  la  loi  impose, 
d'une  manière  expresse,  au  ministère  pu- 
blic. Mais  il  va  de  soi  que  le  réquisitoire 
étant  destiné  à  servir  de  base  à  fordon- 
nance  pénale ,  cet  acte  doit  nécessairement 
contenir  les  indications  que  Tarticle  198 
prescrit  d'insérer  dans  Tacte  d'accusation. 

(*)  La  procédure  extraordinaire  de  Tai^ 
tide  667  peut  être  employée  aussi  bien 


contre  Tincalpé  mis  en  état  d^arrestatîon , 
que  contre  Tinculpé  resté  en  liberté. 
La  commission  du  Reichstag  a,  en  effet, 
njeté  un  amendement  de  M.  Pfafferott, 
qui  était  ainsi  conçu  :  «  D  est  interdit  de 
«  rendre  une  ordonnance  pénale  contre  un 
ff  inculpé  en  état  de  détention.  «  (Voy. 
procès-verbaux  de  la  commission ,  p.i  o58 
et  suiv.;  Hahn,  p.  i&95.) 

L'ordonnance  pénale  étant  rendue  sans 
débats  préalables,  il  faut  en  conclure  que 
la  procédure  de  l'article  6/17  ne  peut  être 
employée  contre  l'inculpé  qui  était  âgé  de 
moins  de  dix-buit  ans  au  moment  de  Tin- 
fraction.  En  effet,  le  Gode  pénal  (art.  57  ] 
prescrit  au  tribunal  d'abaisser  la  peine ,  s'il 
reconnaît  que  le  mineur  de  dix-huit  ans 
a  agi  sans  discernement;  or  le  juge  de 
bailliage  ne  pourrait,  sans  entendre  Tin 
culpé,  se  rendre  compte  du  degré  de 
développement  de  son  intelligence. 

(')  Voir  l'artide  36a,  S  9,  du  Gode 
pénal  allemand  {Annuaire  de  lègi$laii<m 
étrangère,  i**  année,  p.  175). 
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réclamer  TappUcatioû  d'une  peme  déterminée  ^^^  Le  juge  de  bail- 
liage y  déférera,  s'il  n'existe  aucun  motif  s'opposant  à  la  délivrance 
de  l'ordonnance  pénale  ^^K 

L'affaire  sera  soumise  à  un  débat,  si  le  juge  de  bailliage  ne 
croit  pas  pouvoir  statuer  sur  l'application  de  la  peine  sans  un  dé- 
bat préalable.  Il  en  sera  de  même,  lorsque  le  juge  de  bailliage 
voudra  prononcer  une  peine  autre  que  celle  qui  est  réclamée  par 
le  réquisitoire  du  ministère  public  et  que  ce  dernier  persistera 
dans  ses  conclusions. 

Art.  â&9.  L'ordonnance  pénale  indiquera,  outre  la  peine  qui 
sera  prononcée,  le  fait  punissable  ^^\  la  loi  pénale  dont  il  sera 
fait  application  et  les  moyens  de  preuve.  L'inculpé  devra,  en  outre, 
être  averti  que  cette  ordonnance  deviendra  exécutoire  s'il  n'y 
forme  opposition, dans  le  délai  d'une  semaine  à  partir  de  sa  signi- 
fication, soit  au  moyen  d'un  acte  écrit  rerais  au  tribunal  de  bail- 
liage, soit  au  moyen  d'une  déclaration  faite  devant  le  greffier  et 
consignée  dans  un  procès-verbal  dressé  par  lui. 

Le  condamné  pourra,  avant  l'expiration  du  délai,  renoncer  à  la 
faculté  de  former  opposition. 

Abt.  A50.  Toute  ordonnance  pénale  contre  laquelle  il  n'aura 


(*)  Le  réquisitoire  devra  indiquer  non 
seulement  la  nature  de  la  peine,  mais 
encore  sa  quotité. 

(>}  Le  réquisitoire  est  censé  conclure  i 
TouveHure  de  la  procédure  principale 
(sur  le  sens  de  cette  expression ,  voir  les 
art.  195  et  suiv.)  subsidiairement  et  pour 
le  cas  où  le  juge  ne  croirait  pas  pouvoir 
procéder  par  voie  «rordonnance  pénale. 
Lors  donc  que  le  juge  de  bailliage  re- 
fuse de  faire  droit  au  réquisitoire  et  né- 


glige de  prononcer  Touverture  des  dé- 
bals, le  ministère  public  peut  se  pourvoir 
contre  cette  décision,  conformément  à 
radicleaog^S  9. 

(')  Le  juge  de  bailliage  ne  doit  paa  se 
borner  à  la  qualification  du  fait;  il  doit, 
de  plus,  mentionner  ses  éléments  consti- 
tutifs, ainsi  que  les  circonstances  de 
temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  il  s^est 
accompli. 


GODE  DE  PROCÉDURE  PÉNALE. 

pas  été  formé  opposition  dans  le  délai  voulu  ^^^  acquerra  Tautorité 
d*un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ^\ 

Art.  &51.  Si  l'opposition  a  été  formée  en  temps  utile,  les  dé- 
bats auront  lieu  devant  le  tribunal  des  échevins,  à  moins  qu'avant 
l'ouverture  des  débats,  le  ministère  public  n'ait  abandonné  les 
poursuites  ou  que  l'accusé  ne  se  soit  désisté  de  son  opposition  ^^K 

L'accusé  pourra  se  faire  représenter  aui  débats  par  un  défen- 
seur muni  d'un  pouvoir  écrit. 

Le  tribunal  des  échevins  ne  sera  pas  lié,  quant  au  jugement  à 
rendre,  par  les  dispositions  de  l'ordonnance  pénale. 

Abt.  &52.  Si  l'accusé  s'abstient,  sans  excuse  suffisante,  de  com- 
parattre  aux  débats  et  s'il  n'est  pas  représenté  par  un  défenseur, 
l'opposition  sera  rejetée  par  jugement,'  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
procéder  à  l'administration  des  preuves  ^'^K 

L'accusé  auquel  la  restitution  en  entier  contre  l'expiration  du 
délai  d'opposition  aura  été  accordée  ^^^  ne  pourra  plus  la  deman- 
der contre  le  jugement. 


(*)  LHnculpé  peut  toujoan  demander 
ia  restitutioo  en  entier  contre  l'expiration 
do  délai ,  à  raiaon  d*un  des  molilà  énnroé- 
rc8  dans  l'article  64. 

La  renonciation  prëvue  par  Tart.  6/19  » 
Sa,  et  le  désistement  dVne  opposition 
précédemment  formée,  produisent  les 
mêmes  effets  que  Texpiration  du  délai 
d'opposition. 

^*^  L'ordonnance  pénale  passée  en 
force  de  chose  jugée  ne  peut  plus  être 
attaquée  qu'au  moyen  d'une  demande 
en  reprise  de  la  procédure  (art.  3 99  et 
suiv.). 


(')  Dana  le  premier  cas,  Tordonnanœ 
pénale  est  considérée  comme  non  avenue  ; 
dans  le  second,  elle  acquiert  Tautorité  de 
la  chose  jugée.  {Puchdl,  noie  &,  sous 
Part.  /i5i,  p.  769.) 

^*)  Le  jugement  qui  rejeUe  Toi^KMi- 
tion,  pour  défaut  de  comparution,  est 
susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel,  conformément  à  l'artide  356. 

A  son  tour,  le  jugement  rendu  en  ap- 
pel par  le  tribunal  régional  peut,  s'il  y  a 
lieu ,  être  attaqué  au  moyen  d'un  recours 
en  revision. 

(^)  Voir  la  note  1 ,  ci-dessus. 
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SECTION  IL 

DBS  GONDAMlfATIOIlS  PRONONCisS  PAR  ARRlhi  P^NAL  DR  POLIGB 
RT  DR  LA  PROCiDURR  SURS^QURUTB. 

(  Yerfahrm  naeh  wrangBgangener  poUzeiUeher  Stra/verjugung.  ) 

Art.  a 5 3.  Dans  les  cas  où  les  lois  particulières  des  divers  Etats 
de  la  Confédération  permettent  aux  autorités  de  police  de  pronon- 
cer, par  eirréié[YerJugung)^  une  peine  déterminée  par  les  lois  pé- 
nales ^^^  cette  faculté  sera  limitée  aux  simples  contraventions  ('^). 

Les  autorités  de  police  ne  pourront  prononcer  d'autres  peines 
que  celle  des  arrêts  {Haft)  ^^^  jusqu'à  quatorze  jours,  celle  de  l'amende 
ou  des  arrêts  qui  doivent  lui  être  substitués,  pour  le  cas  où  elle  ne 
serait  pas  acquittée,  celle  enfin  de  la  confiscation,  s'il  y  a  lieu  ^'^\ 


(*>  Cf.  2m  $ur  la  miêê  en  vigwîir  du 
Codé  dêprocédwê  pénaU,  art.  6  S  a  n*  3. 

Plusieurs  lois  de  T  Empire  permettent 
i  rAdministration  de  prononcer  des  con- 
damnations par  voie  de  simple  arrêté  ;  ce 
sont  :  i*"  la  loi  sur  les  postes  du  aS  oc- 
tobre 1871;  s**  la  loi  du  97  décembre 
187s  sur  les  gens  de  mer  (art.  101), 
combinée  avec  Tartide  5  de  la  loi  sur  la 
mise  en  vigueur  du  Gode  de  procédure 
pénale*)  3*  la  loi  du  97  décembre  1879, 
concernant  Tobligation  imposée  aux 
navires  de  commerce  allemands  de  rapa- 
trier les  gens  de  mer.  (Ces  deux  der- 
nières lois  ont  été  reproduites  intégrale- 
ment dans  le  Codé  de  commercé  allemand, 
traduit  et  annoté  par  MM.  P.  Gide,  Charies 
Lyon-Gaen,Fladi  et  Dietz,  pages  913 
et9&6.) 

(*)  La  contravention  est  Tinfraction 
que  la  loi  punit  des  arrêts  (Uafi)^  c^est- 
i-dire  d'un  emprisonnement  de  six  se- 


maines au  plus,  on  d'une  amende  de 
1  à  5o  thalers  (3  à  i5o  marcs).  (Voy. 
Code  pénal  allemand,  art.  i  *'.  ) 

(')  Le  maximum  de  la  peine  des  arrêts 
est  de  six  semaines,  le  minimum  r?un 
jour.  La  peine  des  arrêts  consiste  unique- 
ment dans  la  privation  de  la  liberté.  (  Voy. 
Codé  pénal  allemand,  art.  18.) 

(*)  Les  lois  particulières  des  différents 
États  de  la  Confédération  ne  peuvent  éleii' 
dre  la  compétence  des  autorités  de  police 
au  delà  des  bornes  posées  par  le  S  9  de 
Tartide  /i53,  mais  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'elles  la  resserrent  dans  des  limites 
plus  étroites.  C'est  ainsi  notamment  qu'on 
doit  considérer  comme  étant  encore  en 
vigueur  les  dispositions  de  l'article  1*' 
de  la  loi  prussienne  du  ih  mai  i859, 
qui  fixe  à  1 5  marcs  d'amende  et  à  trois 
jours  d'arrêts  au  plus,  le  maximum  de  la 
peine  que  peuvent  prononcer  les  autorités 
de  police. 


2&0 
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Uarrétë  pénal  indiquera»  outre  la  peine  qui  sera  prononcée, 
le  fait  punissable  ^'^  la  loi  pénale  dont  il  sera  fait  application, 
et  les  moyens  de  preuve;  l'inculpé  y  sera  averti,  en  outre,  du  droit 
qu'il  possède, pour  le  cas  où  il  ne  se  pourvoirait  pas  conformément 
aux  lois  devant  l'autorité  de  police  supérieure  ^'^\  de  réclamer  une 
décision  judiciaire  ^^^  en  faisant,  dans  le  délai  d'une  semaine  à 
compter  de  la  notification  de  l'arrêté ,  une  déclaration ,  soit  devant 
l'autorité  de  police  qui  a  rendu  la  décision,  soit  devant  le  tribunal 
de  bailliage  compétent. 

L'arrêté  pénal  aura  la  même  valeur  qu'un  acte  de  l'autorité 
judiciaire,  relativement  à  l'interruption  de  la  prescription  ^^^ 

Abt.  a  5  &.  La  demande  tendant  à  l'obtention  d'une  décision  judi- 
ciaire pourra  être  formée, soit  devant  l'autorité  de  police,  par  écrit 
ou  verbalement ,  soit  devant  le  tribunal  de  baillage,  par  écrit  ou  au 
moyen  d'une  déclaration  dont  le  greffier  dressera  procès-verbal  ^^K 

L'autorité  de  police  devra,  dans  le  cas  où  elle  ne  consentirait 
pas  à  rapporter  l'arrêté,  transmettre  les  pièces  à  l'officier  du 


L^éoumëration  contenue  dans  le  S  a  de 
Tartide  653  est  limitative;  iesautoritëa 
de  police  ne  peuvent  appliquer  d^autres 
peines  que  celles  qui  s^y  trouvent  men- 
tionnées expressément;  elles  ne  sau- 
raient, par  exemple,  mettre  Tinculpé  i 
la  disposition  de  la  police. 

t»)  Cf.  note  3,  p.  337. 

(^)  C'est  aux  législations  particulières 
à  décider  s'il  doit  être  ou  non  permis  au 
condamné  de  se  pourvoir  devant  Tautorilé 
hiérarchiquement  supérieure.  En  Prusse, 
notamment,  la  loi  du  1  k  mai  1 859  (art.  5) 
n'a  pas  cm  pouvoir  autoriser  ce  pourvoi. 
(  Voy.  Lôwe  «  p.  7  3  s ,  note  6 ,  sous  Tart.  /i  53  ; 
0.  de  Schwarze,  note  6,  sous  Part.  A53 , 
p.  587  ;  ThUo,  note  3,  sous  le  même  ar^ 
ticle,p.  5 03.) 


(^)  Voir  la  note  4,  p.  9&&,  ûi^. 

(*)  Tout  acte  du  juge  dirigé  contre 
rinculpé  a  pour  effet  d*interrompre  la 
prescription  qui  courait  à  son  profit 
(Voy.  Code  pénal,  art  68  ;  —  i4jwttairf 
de  ygislation  étrangère,  1'*  année, 
p.  100.) 

(^)  A  la  suite  du  dépôt  de  la  demande 
tendant  à  provoquer  une  décision  judi> 
ciaire,  Tarrété  de  condamnation  peut  être 
rapporté  par  Tantorité  de  police  qui  fa 
rendu  ;  peu  importe ,  du  reste, que  la  de- 
mande ait  été  portée  devant  cette  au- 
torité elle-même  ou  directement  devant 
le  tribunal  de  bailliage.  La  faculté  de  rap- 
porter l'arrêté  cesse ,  pour  l'autorité  qui 
Ta  rendu,  à  partir  du  moment  où  le 
dossier  est  transmis  au  ministère  public 
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ministère  public  compétent,  qui  les  présentera  au  juge  de  bail- 
liage ^^K 

Aar.  â55'.  La  restitution  en  entier  contre  l'expiration  du  délai 
mentionné  ci-dessus  pourra  être  accordée ,  dans  les  conditions  indi- 
quées  aux  articles  UU  et  45.  La  requête  à  cet  effet  sera  adressée 
à  une  des  autorités  désignées  en  l'article  45 &,  S  i'^ 
Le  juge  de  bailliage  statuera  sur  cette  requête  ^^K 
Les  dispositions  de  l'article  A 6,  SS  â  et  3,  seront  également  ap- 
plicables dans  ce  cas. 

Abt.  456.  Lorsque  la  demande  aura  été  formée  en  temps 
utile  ^^\  il  sera  procédé  aux  débats  devant  le  tribunal  des  échevins, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  déposer  au  préalable  un  acte  d'accu- 
sation ou  de  rendre  une  décision  pour  prescrire  l'ouverlure  de  la 
procédure  principale. 

La  demande  pourra  être  retirée,  jusqu'au  commencement  des 
débats  f*>. 

Art.  457.  La  procédure  devant  le  tribunal  des  échevins  se 
poursuivra  dans  les  mêmes  formes  que  la  procédure  suivie  sur  une 
accusation  intentée  par  le  ministère  public  et  à  l'occasion  de  laquelle 
les  débats  ont  été  ouverts  ^^). 

(*)  La  loi  De  reconnaît  pas  au  minû-  maine,  à  compter  de  la  notification  de 

tère  public  le  droit  de  réclamer  une  dé-  Tarrélé  pénal.  (Voy.  art  /i53  S  3.) 

cirion  judiciaire,  au  préjudice  de  Tin-  (*)  Le  retrait  de  la  demande  a  pour 

culpé.  effet  de  rendre  à  rarrôté  de  police  toute 

^')  Si  Texécution  de  Tarrété  pénal  n'est  sa  valeur, 

pas  suspendue  provisoirement  par  Tauto-  ^^^  11  est  procédé  conformément  aux 

rite  de  police,  le  juge  de  bailliage  peut  dispositions  des  articles  aia  et  suivants, 

ordonner  quMl  soit  sursis  à  cette  exécu-  La  non-comparution  de  Finculpé  aux 

i\OD.(Lâwe,  p.  733,  note  a,  sous  Tart.  débats  ouverts  devant  le  tribunal  des 

Ubb.)  écbevins  n'entraîne  pas  nécessairement 

(')  C'est-à-dire  dans  le  délai  d'une  se-  le  rejet  de  la  demande  à  fin  de  déci- 

16 
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L*accusé  pourra  se  faire  représenter  par  un  défenseur  muni  d*un 
pouvoir  écrit. 

Le  tribunal  ne  sera  pas  lié,  quant  au  jugement  à  rendre,  par 
la  décision  émanée  de  Tautorité  de  police. 


Abt.  àbS.  S'il  résulte  des  débats  que  le  fait  mis  k  ia  charge  de 
l'accusé  n'était  pas  de  nature  à  être  puni  au  moyen  d'un  arrêté 
pénal  pris  par  l'autorité  de  police,  le  tribunal  rapportera,  par  ju- 
gement, l'arrêté  qui  aura  été  pris,  sans  toutefois  statuer  sur  le 
fond  de  l'affaire  ^^\ 


sion  judiciaire.  Le  Code  en  effet  n^ayanl 
pas  reproduit  les  dispositions  de  Tarticle 
/i5u ,  S  1*'  (voir  tvpra)^  on  doit  en  tirer 
cette  conséquence  que  les  règles  générales 
déposées  dans  les  articles  93i  et  suivants 
restent  en  vigueur;  Pinculpé  qui  fait  dé- 
faut peut  donc  être  acquitté,  si  ie  tri- 
bunal estime  que  les  chai^  relevées 
contre   lui    sont    insuffisantes. 

M.  de  Schwane  soutient  (  Commêniar, 
p.  590)  que  cette  question  est  du  do- 
maine de  la  législation  des  divers  États 
allemands,  et  peut  être  résolue  différem- 
ment dans  chacun  de  ces  Etats.  Cette  opi- 
nion ne  nous  parait  pas  fondée.  Nous  pen- 
sons, avec  M.  Lowe  (yo),DiêStrt^pmei' 
ordnutkg,  note  1,  sous  Tart.  667  et  note  Â, 
sous  Tart  453),  que  le  Gode  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  modiGé,  sur  ce  point,  par 
les  lois  locales.  Sans  doute,  Tartide  6, 


n*  3,  de  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur  du 
Code,  conserve  leur  effet  aux  dispositions 
de  ces  lois  qui  sont  relatives  à  la  procé- 
dure administrative  poursuivie  devant 
les  oi*ganes  de  la  police  répressive,  mais 
cet  artide  ne  saurait  être  appliqué  i  la 
procédure  dont  il  est  question  id ,  et  qm 
n'est  autre  que  la  procédure  régulière  et 
normale  de  la  juridiction  échevinale. 

(^)  L'affaire  est  renvoyée  au  ministère 
public,  pour  qu'il  examine  quelle  suite  il 
convient  de  lui  donner. 

Les  dispositions  des  artides  &55  k  &58 
sont  applicables  aux  demandes  formées 
contre  les  décisions  des  bureaux  mari- 
times ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  101, 
S  9,  de  la  loi  du  97  décembre  1879  sur 
les  gens  de  mer.  (Voy.  art.  5  de  la  loi 
sur  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  pro- 
cédure pénale.) 
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SECTION  m. 

BB  LA  PROCioURB  EN  HÂTIÈRB  DB  CONTRATBNVION  ^^^  AUX  DISPOSITIONS 
LiGISLATIYBft  RELATITB8  À  LA  PERCEPTION  DBS  IHpAtS  ET  CONTRIBUTIONS 
PUBLICS  ^*^ 

(  Verfahren  bti  ZwBnderkandlungen  gegen  die  Vonehr^ien  ùber  die  Erhebung  ÔffentUcher 
Abgaben  und  GefàUe.) 

Art.  ^59.  Les  autorités  administratives  ne  pourront,  dans  les 
sentences  pénales  {Strafbescheide)  qu'elles  rendront,  en  matière  de 
contravention  aux  dispositions  législatives  relatives  à  la  perception 
des    impôts    et    contributions   publics  ^^\  prononcer  contre  les 


('^  L'expreflfflOQ  contravemion  est  prise 
ici  dans  te  sens  général  d^infraction  et 
non  dans  le  sens  spéciri  qae  lui  donne 
Tarticle  i*'  du  Gode  pénal  allemand. 
(Voy.note  a,  p.  aSg.) 

(>}  Le  but  des  articles  âSg  à  ^69  n^est 
pas  de  régler  en  détail  les  formes  de 
la  procédure  administrative,  en  cas  de 
poorsuites  pour  contravention  aoi  pres- 
criptions relatives  i  la  perception  des 
contributions  publiques;  ce  soin  est  aban- 
donné à  la  législation  spéciale  de  TEm- 
pire  en  matière  financière,  et  aux  légis- 
lations locales.  (Voy.  art.  6 ,  n**  3 ,  de  la  loi 
sur  la  mise  en  vigueur  du  Gode  de  procé- 
dure pénale.  )  La  présente  section  a  uni- 
quement pour  objet  d*édicter  quelques 
règles  générales,  applicables  à  cette  procé* 
dure,  et  de  déterminer  les  formes  du  re- 
cours qui  peut  être  formé  devant  les  tri- 
bunaux contre  les  dérisions  de  Tautorité 
administrative. 

L^expresrion  vnpéu   ei   contribution» 


pubUc»  est  prise  dans  le  sens  le  plus 
étendu;  elle  comprend  les  impôts  de 
toute  nature  versés  an  trésor  de  TEm- 
pire  on  au  trésor  particulier  des  diffé- 
rents États  de  la  Gonfédération ,  les 
droits  de  douane,  les  droits  de  timbre, 
etc.,  même  les  taxes  postales.  La  ques- 
tion de  savoir  si  les  contributions  perçues 
par  les  communes  ou  par  certaines 
corporations  rentrent  dans  la  catégorie 
des  contributions  publiques  ne  peut  être 
résolue  d'une  manière  générale  ;  on  doit 
s'en  référer,  sur  ce  point,  à  la  légis- 
lation locale. 

(')  Par  contraverUionê  il  faut  entendre 
non  seulement  les  fraudes  proprement 
dites,  mais  encore  les  infractions  aux 
dispositions  légales  dont  Tobjet  plus  ou 
moins  direct  est  d^assurer  le  recouvre- 
ment et  la  perception  des  contributions 
publiques,  et  que  la  loi  permet  de  punir 
par  voie  administrative. 

16. 


S&& 
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contrevenants  d'autre  peine  que  l'amende ^^^  et  la  confiscation, 
dans  le  cas  où  celle-ci  est  encourue. 

La  sentence  pénale  indiquera,  en  outre»  le  fait  punissable  ^^\  la 
loi  pénale  dont  il  sera  fait  application  et  les  moyens  de  preuve  ; 
elle  avisera  également  l'inculpé,  pour  le  cas  où  il  ne  se  pour- 
voirait pas,  conformément  aux  lois,  devant  l'autorité  administrative 
supérieure,  du  droit  qu'il  possède  de  réclamer  une  décision  judi- 
ciaire ^^\  en  faisant,  dans  le  délai  d'une  semaine  à  partir  de  la  no- 
tification de  la  sentence,  une  déclaration,  soit  devant  l'autorité 
administrative  qui  a  rendu  la  sentence,  soit  devant  celle  qui  la  lui 
a  notifiée  ^*l 

La  sentence  pénale  aura  la  même  valeur  qu'un  acte  émané 
de  l'autorité  judiciaire,  relativement  à  l'interruption  de  la  pres^ 
cription  ^^K 


Abt.  Ii60.  Lorsqu'une  décision  judiciaire  sera  réclamée,  l'au- 
torité administrative  devra,  dans  le  cas  où  elle  ne  consentirait  pas 


(^)  Le  taux  de  l'amende  que  peut  infli- 
ger rAdminisfanation ,  par  voie  de  sen- 
tence pénale,  n'est  pas  limité;  ses  pou- 
voirs sont,  à  cet  égard,  plus  étendus  que 
ceux  du  juge  de  bailliage,  statuant  par 
voie  d'ordonnance  pénale  (comp.  art.  667 
S  9).  En  revanche,  Tautorité  administra- 
tive ne  peut  jamais  prononcer  une  peine 
privative  de  liberté. 

W  Cf.  note  3,  p.  887. 

^')  Lorsque  la  législation  locale  ouvre 
au  condamné  un  recours  devant  Tauto- 
rité  administrative  supérieure  (voir  la 
note  9,  p.  9^0 ),  celui-ci  peut,  à  son  gré, 
se  pourvoir  devant  cette  autorité  ou  s'a- 
dresser aux  tribunaux  ordinaires  ;  mais 
le  choix  de  Tune  de  ces  voies  de  recours 
exclut  remploi  de  l'autre. 

(*}  L'article  kbg  diffère,  à  cet  égard, 


de  l'article  453,  en  oe  qu'il  n'admet  pas 
que  ia  déclaration  soit  faite  devant  l'au- 
torité judiciaire.  Le  législateur,  en  pres- 
crivant au  condamné  de  s'adresser  a  l'au- 
torité administrative,  a  voulu  sauv^ar- 
der  ses  intérêts.  Il  a  pensé  qu'il  n'était 
pas  toujours  facile,  pour  des  personnes 
souvent  peu  versées  dans  la  pratique  du 
droit,  de  distinguer  sdrement  le  tri- 
bunal compétent  pour  connaître  de 
l'affaire.  Le  condamné  aurait  pu  être 
exposé,  en  portant  sa  demande  devant 
une  juridiction  incompétente,  à  perdre  le 
bénéfice  du  S  9  de  l'article  669,  par 
suite  de  l'expiration  du  délai  d'une  se- 
maine fixé  pour  le  dépdt  de  la  dédara- 
tion.  (Voir  l'exposé  des  motifii,  p.  a&5; 
Hahn,^.  aSg.) 
^^)  Cf.  note  â,  page  9&0. 
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à  rapporter  la  sentence  pénale,  transmettre  le  dossier  à  Tofficier 
du  ministère  public  compétent,  lequel  le  présentera  au  tribunal. 

Art.  â61.  On  observera  les  dispositions  de  l'article  &5&, rela- 
tivement à  la  restitution  en  entier  ^^\ 

AftT.  ii62.  Lorsqu'une  décision  judiciaire  aura  été  réclamée  en 
temps  utile  ^^\  il  sera  procédé  aux  débats  devant  le  tribunal  compé- 
tent ^^\  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  déposer  au  préalable  un  acte 
d'accusation  ou  de  rendre  une  décision  pour  prescrire  l'ouverture 
de  la  procédure  principale. 

La  demande  pourra  être  retirée,  jusqu'au  commencement  des 
débats  W. 


Art.  463.  S'il  est  impossible  de  recouvrer  contre  l'inculpé 
l'amende  à  laquelle  il  a  été  condamné  par  la  sentence  pénale  de- 
venue exécatoire,  et  s'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  substituer  à  l'amende 
une  peine  privative  de  liberté,  cette  substitution  sera  prononcée 
par  une  décision  judiciaire  ^^\  après  que  le  ministère  public  et  l'in- 


(')  Gel  article  vine  le  cas  où  le  con- 
damné aarail  laissé  passer  le  délai  fiié 
par  Tarticle  459,$  a,  sans  formuler  son  re- 
cours à  rautoritë  judiciaire.  La  demande 
en  restitution  en  entier  devrait  être  adres- 
sée à  l'autorité  administrative. 

^)  G'estrà-dire,  dans  le  délai  dVne  se- 
maine à  compter  de  la  notification  de  la 
sentence  pénale  (art.  /iSg,  S  a). 

(3)  La  compétence  est  attribuée,  sui- 
vant les  cas,  au  tribunal  régional  ou  au 
tribunal  des  échevins. 

Le  tribunal  régional  saisi  de  Taffaire 
peut,  après  Tachèvement  de  Tinstruction 
etsurlescondnsions  du  ministère  public, 
renvoyer  Tinculpé  devant  le  tribunal  des 


échevins,  lorsque  la  peine  encourue  con- 
siste dans  le  payement  d'une  somme  mul- 
tiple des  droits  fraudés  (  voy.  Code  tTor- 
ganUtUion  judiciaire,  art.  75-15**),  et 
lorsque  les  circonstances  lui  font  présu- 
mer qu'il  n'y  aura  pas  lieu  d'appliquer 
une  peine  supérieure  à  celles  fixées  par 
l'article  97-9"  du  Gode  d'organisation  ju- 
diciaire, ni  d'adjuger  une  indemnité  su- 
périeure à  600  marcs. 

^*)  Voir  la  note  &,  page  961. 

^^^  Gette  substitution  aura  lieu  con- 
formément aux  règles  établies  par  les 
lois  spéciales  (voir,  à  titre  d'exemple, 
l'art.  169  de  la  loi  douanière  du  1"  juin 
1869;  —  l'art.  39  de  la  loi  du  3i  mai 
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culpë  auront  été  entendus,  et  sans  que  le  tribunal  puisse  soumettre 
à  un  examen  la  sentence  pénale  qui  aura  été  rendue. 

La  substitution  sera  prononcée,  dans  le  cas  où  le  tribunal  des 
échevins  eût  été  compétent  pour  connaître  de  Taflaire,  par  ordon- 
nance du  juge  de  bailliage;  dans  les  autres  cas,  par  décret  (BescA- 
luêi)  du  tribunal  régional. 

Cette  décision  pourra  être  attaquée  au  moyen  d'un  pourvoi  im- 
médiat^i). 

Art.  à^à.  Lorsque  fautorité  administrative  n'aura  pas  rendu 
de  sentence  pénale  et  que  le  ministère  public  aura  refusé  de  faire 
droit  à  la  demande  qui  lui  aura  été  adressée  à  l'effet  de  pro- 
voquer des  poursuites,  l'autorité  administrative  aura  le  droit  d'in- 
tenter elle-même  l'accusation  ^^K 

Dans  ce  cas,  elle  devra  commettre,  pour  la  représenter,  un 
fonctionnaire  de  son  département  ou  un  avocat- avoué,  qu'elle 
désignera  nominativement  dans  l'acte  d'accusation  ^^K 

Art.  &65.  Le  ministère  public  aura  le  droit  d'intervenir,  en 
tout  état  de  la  procédure. 


187a,  relative  à  Timpôt  sur  la  bière; — 
l*art.  3 1  de  la  loi  sar  les  postes  du  9  8  octo- 
bre 1871);  à  défaut,  on  s*en  référera  aux 
articles  98  et  39  du  Gode  pénal  allemand. 
(Voy.  Annuair9  de  légiêlation  étrangère, 
1"  année,  p.  90.) 

^'ï  Cf.  art.  353.  —  Le  pourvoi  peut 
être  formé  par  Tinculpé  ou  par  le  minis- 
tère public;  mais  cette  voie  de  recours 
n*est  jamais  ouverte  à  Tautorilé  adminis- 
trative, sauf  lorsqu'elle  est  intervenue  au 
procès,  conformément  à  Tarticle  667. 
(  En  ce  sens  :  Lôwe,  note  h  sons  Tari.  663 , 
p.  739;  Thilo,  note  9,  sous  Tart.   /i63 


p.  5i3;  CotUra  :  0.  de  Schwarze, 
p.  596.) 

(*}  L^antorité  administrative  ne  peut 
agir  directement  qu'autant  qa'ii  s'agit 
d'une  infraction  susceptible  d'être  punie 
par  voie  de  sentence  pénale,  conformé- 
ment à  l'article  659. 

^^)  L'autorité  administrative  est  tenue 
de  déposer  un  acte  d'accusation;  cet  acte 
doit  contenir,  indépendamment  des  indi- 
cations exigées  par  l'article  198  ,  la  dési- 
gnation du  fonctionnaire  ou  de  l'avocat- 
avoué  qui  a  été  choisi  pour  agir  en  son 
nom. 
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n  devra  être  représenté  aux  débats  ^^);  il  devra  également  faire 
faire  toutes  les  citations  aux  débats  qui  seront  ordonnées  par  le 
juge. 

Toutes  les  décisions  qui  seront  rçndues,  au  cours  de  la  procé- 
dure, seront  portées  à  sa  connaissance. 

Abt.  &66.  Au  surplus,  la  procédure  engagée  à  la  suite  d'une 
accusation  intentée  par  l'autorité  administrative,  se  poursuivra 
conformément  aux  dispositions  relatives  à  l'accusation  privée. 

Abt.  à61.  Lorsque  l'inculpé  se  sera  pourvu  contre  une  sen- 
tence pénale,  en  demandant  l'ouverture  d'une  instruction  judi- 
ciaire ,  ou  lorsque  le  ministère  public  aura  intenté  l'a^ction  pu- 
blique, l'autorité  administrative  pourra  se  joindre  aux  poursuites 
et  devra  alors  constituer  un  représentant,  ainsi  qu'elle  est  tenue  de 
le  faire,  lorsqu'elle  a  intenté  elle-même  l'accusation  ^'^\ 

On  appliquera,  dans  ce  cas,  les  dispositions  relatives  à  l'inter- 
vention de  la  persoiiAeMésée  comme  accusateur  par  intervention. 

Abt.  &68.  Lorsque  l'autorité  administrative  aura  intepté  l'accu- 
sation ou  se  sera  jointe  aux  poursuites  ^^^  le  jugement  et  toutes 
les  autres  décisions  particulières  lui  seront  signifiées,  dans  le  cas 
même  où  son  représentant  aurait  été  présent,  lors  de  leur  pro- 
clamation ^*\ 

Art.  &69.  Les  délais  pour  former  les  différents  recours  ne 


<*)  Voir  rartide  66A  Sa. 

W  Cf.  artide  464. 

(*)  Cf.  arlide  467.  '. 

(*)  Uartide  468  contient  une  déroga- 
tion à  la  règle  posée  parPartide  35.  (Voy. 
iupra,  p.  96.}  On  a  dit,pourlajustiGer, 
que  raulorité  administrative  étant  le  plus 
souvent  une  autorité  collective  (  un  conseil 
ou  un  comité),  elle  ne  pouvait  discuter 


utilement  la  question  d'un  pourvoi  éven- 
tuel à  former,  que  pièces  en  mains  et  sur 
le  vu  de  la  décision  dle-méme  ;  d'où  la 
nécessité  de  lui  signifier  toutes  les  dé- 
cisions, même  celles  qui  auraient  été 
rendues  en  présence  de  son  représentant. 
(Voir  l'exposé  des  motifs,  page  s46; 
Hahn,  p.  ago.) 
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commenceront  à  courir,  pour  les  autorités  administratives ,  qu'à 
partir  de  la  signification  ^^K 

L  autorité  administrative  aura  un  délai  d'un  mois  pour  déposer 
une  demande  en  revision  ou  pour  répondre  à  une  demande  de  ce 


genre 


(2) 


SECTION  IV. 

DB  LA  PROCi^DURR  CONTRR  LES  ABSENTS  ^^^  QUI  SB  SONT  SOUSTRàlTS 
À  L*OBLIGATION  DU  SBRTICR  MILITAIRE  ^^K 

{Verfakren  gegen  Àbweêendê,  welche  sich  âtr  WehrpJUcht  entzogen  haben,) 

Art.  &70.  Lorsqu'il  s'agira  de  poursuites  dirigées  contre  : 

des  personnes  astreintes  au  service  militaire  qui,  en 
vue  de  se  soustraire  à  l'incorporation  dans  l'armée  de 
terre  ou  dans  la  marine,  auront  abandonné,  sans  autori- 
sation, le  territoire  de  la  Confédération,  ou  qui,  après 
avoir  atteint  l'âge  requis  pour  le  recrutement  ^^\  conti- 
nueront à  résider,  sans  permission,  hors  du  territoire  de 


^')  Voir  h  note  &,  p.  967. 

(*)  Le  délai  normal  pour  former  une 
demande  en  rcviaion  est  d*une  semaine 
seulement  (art  38 1);  ce  délai  a  été 
étendu  en  faveur  de  rAdmim'stration  et 
avec  juste  raison,  car,  s'il  est  possible 
à  un  particulier  de  prendre  rapidement 
une  détermination,  il  n^en  est  pas  de 
même  pour  les  corps  administratifs, 
dont  les  décisions  sont  soumises  i  cer- 
taines formalités  et  ne  peuvent  être 
prises  qu'après  des  délibérations  préa- 
lables. 

Les  demandes  en  revision  formées  par 
TAdministration  sont  portées  devant  le 
tribunal  régional  supérieur  ou  devant  le 
tribunal  de  TEmpire.  (Voir  la  note  9  , 
page  194,  êupra,) 


(')  Voir,  pour  la  définition  légale  de 
Tabsence,  Particle3i8. 

^*)  Les  dispositions  de  la  seclicm  h  an 
livre  VI  ne  sont  applicables  qu^aux  in- 
fractions expressément  déterminées  par 
Tarticle  A 70.  Les  autres  manquements 
aux  devoirs  imposés  par  les  lois  mi- 
litaires, tels  que  ceux  prévus  par  far- 
tide  33  de  la  loi  militaire  de  TEmpire 
du  9  mai  187 A  (voy.  Annuaire  de  l^û- 
lation  étrangère,  6*  année,  p.  1 1  s),  sont 
poursuivis  conformément  anx  règles  ordi- 
naires de  ia  procédure  pénale. 

W  Tout  citoyen  allemand  est  assujetti 
à  la  conscription  à  partir  du  1*'  janvio* 
de  Tannée  dans  laquelle  il  doit  accomplir 
sa  vingtième  année.  (Loi  militaire  de 
TEmpire  dn  9  mai  187 A, art  10.) 
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la  Coofëdération  (art.  1 4o,  S  i'*,  n*  i  du  Code  pénal)  ^^^; 

des  officiers  ou  des  médecins  ayant  rang  d'officier  placés 
dans  Fétat  de  congé  [BeurlaubtensUmd)  ^^\  des  soldats  en 
congé,  soit  de  la  réserve,  soit  de  la  landwehr,  soit  de  la 
seewebr,  qui  auront  émigré  sans  permission  (art.  1 4o,8  i*, 
n°a  ^^\  et  art.  3 60,  n"  3  <^^  du  Code  pénal),  des  hommes 
faisant  partie  de  la  première  classe  de  la  réserve  de  com- 
plément (Ersatzreserve)  qui  auront  émigré  sans  en  donner 
avis  préalablement  à  lautorité  militaire  (art.  36o,  n""  3, 
du  Code  pénal)  ^^\  ou 

des  personnes  astreintes  au  service  militaire  qui ,  après 
la  publication  officielle  d'un  décret  impérial  spécial  rendu 
pour  la  durée  d'une  guerre  déclarée  ou  imminente,  au- 
ront émigré  contrairement  aux  dispositions  de  ce  décret 
(art.  1 4o,  8  1-,  n"  3,  du  Code  pénal)  <•), 


(*)  Les  personnes  désignées  dans  ce 
premier  paragraphe  sont  passibles  d^une 
amende  de  i5o  à  3,ooo  marcs  on  d^un 
emprisonnement  d*un  mois  à  un  an. 
(Art  160,  S  i*',n*i,dn  Gode  pénal  revisé 
par  la  loi  dn  a6  février  1876  ;  voy.  An- 
nuaire  de  légiêlaUon  étrangère,  6*  année, 
p.  166.) 

W  0£Bciers  et  médecins  de  la  réserve 
et  de  la  landwehr.  (Loi  du  9  mai  1876 , 
art56,  n^i.) 

w  L'article  i4o,  S  1",  n'  a,  du  Code 
pénal  revisé  punit  d'une  amende  de 
3,000  marcs  an  plus  ou  des  arrêts,  ou 
de  Temprisonnement  pendant  sii  mois 
an  plus,  tout  o£Bcier  ou  médecin  en  état 
de  congé  qui  émigré  sans  autorisation. 

(*}  L'article  36o,  n*  3,  du  Gode  pénal 
revisé,  punit  d'une  amende  de  1 5o  marcs 
an  plus  on  des  arrêts,  les  soldats  de  la 
réserve,  de  la  landwehr  ou  de  la  seewebr. 


qui  émigrent  sans  autorisation,  et  les 
hommes  de  la  première  classe  de  la  ré- 
serve de  complément  qui  émigrent  sans 
avertir  préalablement  l'autorité  militaire. 

[Voir,  sur  l'organisation  de  l'armée 
allemande  et  sur  le  sens  des  expressions  : 
réserve,  landwehr,  réwrve  de  complément 
(ou  de  remplacement),  la  loi  militaire 
de  l'Empire  du  a  mai  187/i.  —  Gette 
loi  a  été  traduite  par  M.  G.  Dubois  dans 
V Annuaire  de  légiilation  étrangère,  h*  an- 
née, p.  88]. 

(^)  Voir  la  note  précédente. 

W  L'article  lâo,  5  i",n'3,  du  Gode 
pénal  revisé  punit  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  plus  et,  en  outre,  d'une 
amende  de  3, 000  marcs  au  maximum, 
toute  personne  assujettie  au  service  mili- 
taire ,  qui  émigré  au  mépris  d'une  ordon- 
nance impériale  rendue  à  l'occasion  d'hos- 
tilités ouvertes  ou  imminentes. 
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les  débats  auront  lieu,  en  Tabsence  de  f accusé,  conformément 
aux  dispositions  suivantes  ^^\ 

Art.  àl\.  Sera  compétent  pour  connaître  de  Taffaire,  le  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  Taccusé  aura  eu  son  dernier  domicile  ^^^ 
ou  sa  dernière  résidence  habituelle  ^^\  dansTEmpire  d'Mlemagne  ^^\ 

La  procédure  pourra  élre  dirigée  simultanément  contre  plu- 
sieurs personnes,  et  les  débats  et  le  jugement  s'étendre  à  tous  les 
accusés. 

Art.  472.  L'accusation  sera  introduite  et  l'instruction  ouverte, 
en  vertu  d'une  déclaration  de  l'autorité  chargée  du  contrôle  des 
personnes  astreintes  au  service  militaire. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  iÂo,S  i^,  n**  i,  du  Gode  pénal, 
la  déclaration  devra  exposer: 

que  la  personne  astreinte  au  seryice  militaire  ne  s'est 
pas  présentée  aux  revisions  qui  ont  été  ordonnées  ; 

que  sa  résidence  dans  l'Empire  d'Allemagne  n'a  pu  être 
découverte, 

et  que  les  informations  prises  n'ont  fait  découvrir  au- 
cune circonstance  qui  pût  empêcher  de  supposer  que  la 
personne  astreinte  au  service  militaire  ait  eu  l'intention  de 
se  soustraire  à  l'obligation  du  service,  en  quittant,  sans 


(*)  L'article  &70  contient  une  exception 
à  la  règle  posée  par  les  articles  Sig  et 
397,  en  vertu  de  laquelle  il  est  interdit 
de  poursuivre  et  de  condamner,  par  dé- 
faut, rinculpé  absent,  lorsque  la  loi 
édicté  contre  lui  une  peine  plus  grave  que 
celle  de  Tamende  ou  de  la  confiscation. 

^*)  Voir  la  note  a,  page  la. 

(')  Voir  la  note  1,  page  i3. 

'*)  Aux  termes  de  l'article  1 8  du  Gode 
(voy.  êupra,  p.  18),  dès  que  la  procé- 


dure principale  est  ouverte,  le  tribunal 
saisi  ne  peut  plus  se  déclarer  incompétent 
que  sur  la  demande  de  Taccusë.  Ces 
dispositions  sont-elles  applicables  en  ma- 
tière de  poursuites  dirigées  contre  des 
absents  qui  se  sont  soustraits  à  Pobliga- 
tion  du  service  militaire?  Le  tribunal  de 
r Empire  s'est  prononcé  dans  le  sens  de 
rafBrmative.  (Voy. jugement  du  19  osai 
1881  ;  EnUcheidungen  deê  RgidugerichU 
in  StrrfêachêH,  t  IV,  p.  sSa.) 
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autorisation,  le  territoire  de  la  Confédération  ou  en  per- 
sistant à  séjourner  à  l'étranger,  après  avoir  atteint  Tâge 
requis  pour  la  conscription. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  1 4o,  8  i",  n°  a,  du  Code  pénal, 
ainsi  que  dans  le  cas  où  des  poursuites  seront  dirigées  contre 
des  hommes  en  congé  de  la  réserve,  de  la  landwehr  ou  de  la 
seewehr,pour  avoir  émigré  sans  permission  (art.  36o,  n"*  3,  du  Code 
pénal),  la  déclaration  devra  mentionner  : 

que  la  résidence  de  Tofficier,  du  médecin  ou  de  Thomme 
de  la  réserve,  de  la  landwehr  ou  de  la  seewehr,  n'a  pu 
être  découverte  dans  l'Empire  d'Allemagne  ; 

qu'aucune  autorisation  d'émigrer  ne  lui  a  été  accordée  ; 

que  les  informations  prises  n'ont  révélé  aucune  cir- 
constance qui  pût  empêcher  de  supposer  qu'il  e&t  émigré. 

S'il  s'agit  de  poursuites  dirigées  contre  un  militaire  de  la  pre- 
mière classe  de  la  réserve  de  complément  [Ersaizreserve)  prévenu 
d'avoir  émigré  sans  en  avoir  préalablement  donné  avis  à  l'autorité 
militaire  (art.  36o,  n^S,  du  Code  pénal),  la  déclaration  devra 
constater  : 

qu'on  n'a  pu  découvrir  dans  l'Empire  d'Allemagne 
la  résidence  de  telle  personne  faisant  partie  de  la  réserve 
de  complément; 

que  cette  personne  n'a  donné  aucun  avis  à  l'autorité 
militaire,  au  sujet  de  sa  prochaine  émigration , 

et  que  les  informations  prises  n'ont  révélé  aucune  cir- 
constance qui  pût  empêcher  de  supposer  qu'elle  eût  émigré. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  i  Ao,  S  l•^  n°  3,  du  Code  pénal, 
la  déclaration  devra  énoncer  : 

que  la  résidence  de  telle  personne  astreinte  au  service 
militaire  n'a  pu  être  découverte  dans  l'Empire  d'Allemagne, 
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et  que  les  informations  prises  n'ont  révélé  aucune  circon- 
stance qui  pût  empêcher  de  supposer  qu  elle  eût  émigré , 
après  la  publication  du  décret  impérial  ^^K 

Art.  Â73.  La  citation  de  laccusé  aux  débats  aura  lieu  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  3po,  3a  i,  S  i*^^l 

Lorsque  la  citation  sera  faite  par  voie  d'avertissement  public, 
elle  devra  contenir  Tindication  du  dernier  domicile  ou  de  la  der- 
nière résidence  de  l'accusé  dans  TEmpire  d'Allemagne. 

La  citation  devra,  dans  tous  les  cas,  contenir  un  avertissement 
portant  que,  si  l'accusé,  sans  excuse  valable,  s'abstient  de  compa- 
raître ,  il  sera  condamné  en  vertu  de  la  déclaration  mentionnée 
en  l'article  iya. 

Art.  àlà.  Les  dispositions  de  l'article  3ââ  seront  applicables 
aux  débats. 


Art.  475.  Lorsque  les  formalités  prescrites  auront  été  remplies, 
l'accusé  qui  ne  comparaîtra  pas  sera  condamné,  en  vertu  de  la 
déclaration  mentionnée  en  l'article  ^79  ^^\  à  moins  que  le  tribunal 
ne  reconnaisse  l'existence  de  circonstances  propres  à  infirmer  la 
valeur  de  cette  déclaration. 


(*}  11  aarait  fallu  dire  :  contrairemaU 
aux  ditpotitioM  du  décret  mpérial,  car. 
si  la  personne  qui  a  émigré  ne  se  trou- 
vait pas  comprise  dans  une  des  catégories 
de  personnes  appelées  au  service  actif  par 
le  décret,  l'article  1 4o  S  j  •*  n*  3  du  Code 
pénal  revisé  ne  lui  serait  pas  appli- 
cable. 

('}  Voir  ces  articles  et  les  notes  1  et  9, 
page  J70. 

(^)  La  déclaration  de  l'autorité  char- 
gée du  contrôle  des  personnes  astreintes 
an  service  militaire  crée  une  présomp- 


tion légale  de  culpabilité,  au  préjudice  de 
Tinculpé;  si  rien  ne  vient  infirmer  la 
valeur  de  cette  déclaration,  le  tribunal 
est  tenu  de  la  prendre  pour  base  de  son 
jugement  et  d'appliquer  4  l'absent  les 
peines  édictées  par  la  loi.  Mais  le  juge 
du  fait  est  souverain ,  quant  à  l'apprécia- 
lion  des  circonstances  qui  peuvent  faire 
tomber  cette  présomption.  (Voy.  juge- 
ment du  tribunal  de  l'Empire,  du  18  oc- 
tobre 1880  ;  Enttcheidungen  dei  Heû^ 
geridiUm  Strqfêochm,  t  II,  p.  35i.) 
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S'il  est  nécessaire  de  recueillir  des  preuves  à  Tégard  de  Tun  des 
accusés,  l'affaire  sera  disjointe  des  autres  et  terminée  séparément. 

Art.  Iil6.  Le  jugement  sera  signifié  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  &o,  S  â  ^^K 


SECTION  V. 

DB  LA  PROCiDURE  EN  HATliRE  DE  COIfFISCÂTION  ^^^ 
ET  DB  MISE  EN  SEQUESTRE  DES  BIENS  ^^\ 

{Vmfaknn  bei  Einxiehungm  und  VermôgmibeteMagnahmtn,) 

Abt.  A77.  Dans  les  cas  où  il  est  permis,  conformément  à  l'ar- 
ticle A  a  du  Code  pénal  ^^^  ou  à  d'autres  dispositions  de  la  loi,  de 


<^)  Le  i^latenr  a  jugé  qu'il  était  inu- 
tile de  s'en  référer,  en  cette  matière,  aux 
dispoûtiona  de  Tartide  936,  S  i*",  et  d'ac- 
corder à  la  pet-sonne  condamnée  pour 
s'être  soustraite  aux  obligations  du  service 
militaire,  le  droit  de  réclamer  la  resti- 
tution en  entier  contre  le  jugement  11  a 
pensé  que  Tinculpé  injustement  firappé 
d'une  condamnation  par  suite  de  la  pré- 
somption légale  attachée  à  la  déclaration 
faite  conformément  à  l'article  679 ,  pour- 
rait toujours  faire  tomber  le  jugement  au 
moyen  d'une  demande  en  reprise  de  la 
procédure  fondée  sur  Tarticle  399  n"  5. 
(Voir  l'exposé  des  motifs,  page  367; 
Uahn,]page  991.) 

('>  L'article  &o  du  Gode  pénal  alle- 
mand permet  de  confisquer  les  objets 
provenant  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  ou 
employés  ou  destinés  à  la  perpétration 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  lorsqu'ils  appar- 
tiennent à  l'auteur  de  l'infraction  ou  à  un  ^ 
de  ses  complices.  L'article  Ai  du  même 
Gode  autorise  la  destruction  des  écrits, 
images,  etc.,  jugés  délictueux. 


D'ordinaire,  la  confiscation  on  la  des- 
truction est  ordonnée  accessoirement  par 
le  jugement  de  condamnation.  Mais  il  peut 
arriver  qu'aucune  poursuite  prindpaie  ne 
puisse  être  dirigée  contre  l'auteur  de 
l'acte  délictueux,  par  exemple,  à  raison 
de  son  absence,  et  que,  néanmoins,  la 
confiscation  puisse  être  prononcée;  le 
juge ,  en  effet ,  peut ,  dans  ce  cas ,  en  vertu 
de  l'artide  /i  a  du  Gode  pénal ,  ordonner 
de pUmo  et  par  mesure  préventive,  la  con- 
fiscation ou  la  destruction  des  objets  dé- 
lictueux, sans  qu'aucune  action  préalable 
ait  été  intentée  contre  l'inculpé. 

L'objet  de  la  section  5  du  livre  VI  est 
prédsément  de  déterminer  la  procédure  à 
suivre  en  pareille  drconstance. 

(3)  La  mise  en  séquestre,  dont  il  est 
question  dans  la  présente  section,  est  une 
mesure  préventive,  qui  prive  provisoire- 
ment l'inculpé  de  l'administration  de  ses 
biens,  et  que  prend  le  tribunal  avant 
qu'aucune  condamnation  au  prindpal  soit 
intervenue  contre  lui. 

(*)  Voir  la  note  9,  d-dessus. 
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prononcer,  indépendamment  de  toute  poursuite,  la  confiscation, 
la  destruction  ou  la  mise  hors  de  service  d'objets  déterminés  ^^\ 
la  demande  tendant  à  l'adoption  de  ces  mesures  sera  formée,  à 
moins  que  la  décision  ne  soit  prise  conjointement  avec  un  juge- 
ment sur  le  fond  de  Taffaire,  par  le  ministère  public  ou  par  l'accu- 
sateur ^n\é  {Privatklâger),  et  portée  devant  le  tribunal  qui  aurait 
été  compétent  pour  statuer,  si  les  poursuites  avaient  été  dirigées 
contre  une  personne  déterminée. 

La  cour  d'assises  sera  remplacée  par  la  chambre  criminelle  du 
lieu  oh  siège  cette  cour. 

Abt.  &78.  Les  débats  auront  lieu  et  la  décision  sera  rendue  en 
audience ,  conformément  aux  dispositions  qui  régissent  les  débats. 

Les  personnes  qui  auront  un  droit  sur  l'objet  menacé  de  con- 
fiscation, de  destruction  ou  de  mise  hors  de  service,  seront,  autant 
que  possible,  citées  à  cette  audience. 

Ces  personnes  pourront  exercer  tous  les  droits  qui  appartien- 
draient à  un  accusé  ;  elles  pourront  également  se  faire  représen- 
ter par  un  défenseur  muni  d'un  pouvoir  écrit.  Leur  non- compa- 
rution n'arrêtera  pas  la  procédure  et  n  empêchera  pas  de  rendre 
le  jugement  ^'^K 


(^)  La  confiscation  d*objels  délictueui 
peut  être  ordonnée  par  le  juge ,  en  Tab- 
sence  de  poursuites  dirigées  ou  de  con- 
damnation prononcée  contre  une  per- 
sonne déterminée,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  i  Sa ,  996 ,  36o ,  367,  369 
n*  9 ,  du  Gode  pénal  allemand  (voir  la 
traduction  de  ce  Gode  dans  VÀnnuairede 
légiilation  étrangère,  1"  année,  p.  80,  et 
la  loi  modificative,  du  96  février  1876, 
dans  V Annuaire,  6*  année,  p.  i35),  par 
les  articles  91  S  4,  99  S  9  et  95  S  9 
de  la  loi  du  1 1  jnin  1 870,  concernant  le 


droit  d*auteur  sur  les  écrits,  etc.  (voy. 
Annuaire,  t**  année,  p.  9o5),  par  Tar- 
licle  1 6  de  la  loi  du  9  janvier  1876  (voy. 
ibid,  6*  année,  p.  loo),  par  Tartide  9 
de  la  loi  du  10  janvier  1876,  sur  la 
protection  accordée  aux  photographies 
contre  la  contrefaçon  (voy.  Uni, ,  6* année, 
p.  119),  par  Tarticle  i&  de  la  loi  dn 
11  janvier  1876,  concernant  le  droit 
d^autcur  sur  les  dessins  et  modèles  indus- 
triels (voy.  Und.,  6*  année,  p.  i3o),  etc. 
(')  Le  jugement,  dans  ce  cas,  devra 
être  si^ifié  aux  personnes  qui  n^anront 
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Art.  479.  Les  voies  de  recours  cootre  le  jugement  seront  ou- 
vertes au  ministère  public,  à  l'accusateur  privé  et  aux  personnes 
désignées  en  l'article  ti'jS^^K 

Art.  480.  Les  dispositions  des  articles  333  à  335  seront  appli- 
cables à  la  mise  en  séquestre  des  biens  de  l'inculpé  prévue  par 
l'article  9 3  du  Code  pénal  ^^),  et  les  dispositions  des  articles  3â5 
et  3a6,  à  la  mise  en  séquestre  prévue  par  l'article  i&o  du  même 
Code(^). 


pas  compara.  GeUe  signification  présente 
un  intérêt,  au  point  de  vue  des  délais 
de  revinon  et  d^appd.  (Voir  la  note  soi- 
vante.) 

(^)  Si  le  jugement  émane  de  la  cham- 
bre crimineUe  d^un  tribunal  régional,  la 
partie  intéressée  peut  agir  par  la  voie 
du  recours  en  revision  (cf.  art.  Sy^); 
s^il  émane  d^un  tribunal  d^échevins,  elle 
peut  en  appeler  de  la  décision  devant  le 
tribunal  régional  (cf.  arl.  35/i). 

Le  délai,  pour  former  le  recours  en 
révision  ou  pour  interjeter  appel,  court 
à  partir  du  prononcé  du  jugement,  si  la 
partie  intéressée  y  a  assisté  ;  dans  le  cas 
contraire,  son  point  de  départ  est  la 
date  de  la  signification. 

(*)  Aux  termes  de  Tarticle  93  du  Code 
pénal  allemand,  lorsque  des  poursuites 
ont  lieu  pour  crime  de  baute  trabison 
{Codé  pénal,  art.  80,  81, 83  et  84)  ou 


pour  crime  de  trabison  envers  TÉtat 
(dans  les  cas  prévus  par  les  art.  87  et  9a 
du  Code  pénal),  les  biens  que  possède 
Tinculpé  et  ceux  qui  viennent  à  lui 
échoir,  au  cours  du  procès,  peuvent  élre 
séquestrés  jusqu^au  prononcé  du  juge- 
ment. 

(^)  Aux  termes  de  l'artide  tâo  du 
Code  pénal  allemand  (modifié  par  la  loi 
du  6  février  1876),  lorsque  des  pour- 
suites sont  dirigées  contre  un  citoyen  alle> 
mand  pour  certaines  infractions  aux  pres- 
criptions concernant  le  service  militaire, 
les  biens  du  prévenu  peuvent  être  séques- 
trés jusqu'à  concurrence  de  la  somme  re- 
connue nécessaire  par  le  juge  pour  couvrir 
ie  montant  de  l'amende  la  plus  élevée 
qui  puisse  être  prononcée ,  ainsi  que  pour 
solder  les  frais  de  la  procédure.  (  Voy.  An- 
nwùre  de  législation  étrangère,  6*"  année, 
p.  1Û7.) 
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LIVRE  SEPTIÈME. 

DE  L'EXECUTION  DES  PEINES  ET  DES  FRAIS  DE  hk  PROCÉDURE. 


SECTION   I. 

DB  L'BXicUTION  DIS  PEINES  ^^K 


Art.  &81.  Les  jugements  portant  condamnation  ne  seront  exé- 
cutoires qu'à  partir  du  moment  où  ils  seront  passés  en  force  de 
chose  jugée  ^^\ 


(*  )  Il  n'est  question ,  dans  cette  section , 
que  de  l'exécution  des  peines  prononcées 
par  les  tribunaux  ordinaires;  les  peines 
appliquées  par  voie  administrative  (peines 
prononcées  par  Taulorité  administrative, 
peines  disciplinaires),  ainsi  que  les  peines 
prononcées  par  les  juridictions  extraordi- 
naires (par  les  tribunaux  militaires,  par 
exemple) ,  sont  exécutées  conformément 
aux  prescriptions  des  lois  spéciales  de 
TEmpire  ou  des  divers  États  de  la  Confé- 
dération. 

D'ailleurs,  il  n^est  eu  rien  dérogé  aux 
dispositions  du  Code  pénal,  en  ce  qui 
touche  à  la  nature  et  au  régime  des  peines. 
(Voir,  à  cet  égard,  le  Code  pénal  alk- 
mandjSiti,  i3  à  /ia.) 

Une  loi  d'Empire  développera,  en 
les  complétant,  les  règles  posées  par  le 
Code  de  procédure  pénale  relativement 
à  l'exéculion  des  peines.  Cette  loi,  an- 
noncée dans  le  rapport  de  ia  commission 


du  Reicbstag  (p.  io3;  Hahn,  p.  1690), 
n'a  pas  encore  été  rendue. 

^*''  Un  jugement  acquiert  raaiorité  de 
la  chose  jugée  à  l'égard  du  condanmé  : 
1*  lorsque  le  délai  imparti  4  celui-ci  pour 
user  des  voies  de  recours  ouvertes  à  son 
profit  est  expiré  ;  a"*  lorsque  le  condamné 
a  renoncé,  avant  l'expiration  de  ce  dâai , 
au  droit  qu'il  pouvait  avoir  de  former 
un  recours;  3**  lorsque  le  recours  formé 
par  le  condamné  a  été  rejeté. 

Lorsque  le  ministère  public  se  poarvoit 
contre  un  jugement,  après  que  le  con- 
damné a  renoncé  au  droit  de  former  un 
recours,  la  décision  cesse  d'être  exéco- 
toire  i  l'égard  de  ce  dernier,  car  elle  peut, 
dans  ce  cas,  être  modifiée  on  annulée  à 
son  avantage  aussi  bien  qu'à  son  préju- 
dice (art.  343),  et ,  par  suite ,  eUe  n'a  plus , 
à  son  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Les  ordonnances  pénales  du  juge  de 
bailliage  (art.  hh'j)  sont  exécutoires  à 
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Art.  â82.  Uemprisonnemeot  préventif,  subi  par  l'accusé  de- 
puis qu'il  aura  renoncé  à  former  un  recours  ou  depuis  qu'il  aura 
retiré  un  recours  déjà  formé,  ou  enfin  depuis  que  le  délai  pour  se 
pourvoir  sera  expiré  sans  qu'il  ait  fait  une  déclaration  à  ce  sujet, 
sera  imputé  intégralement  sur  la  durée  de  la  peine  privative  de 
liberté  qu'il  s'agira  d'exécuter  contre  lui^^^. 

Art.  483.  L'exécution  de  la  peine  sera  poursuivie  par  le  minis- 
tère public  ^^^  en  vertu  d'une  copie  certifiée  du  dispositif  du  juge- 


parlir  du  moment  où  le  délai  pour  for- 
mer opposition  est  expiré  (art.  65o); 
elles  acquièrent  également  rautorité  de 
la  chose  jugée,  lorsque  le  condamné  re- 
nonce, avant  le  commencement  des  dé- 
bats, à  la  faculté  qui  lui  est  concédée  d*y 
former  opposition  (art.  â5i). 

Les  décrets  et  ordonnances  par  les- 
quels le  juge  prononce  une  condanma- 
tion  (voir,  à  titre  d^exemples,  les  cas 
prévus  par  les  art  5o,  69,  77)  sont,  en 
général,  immédiatement  exécutoires,  car 
ces  décisions  ne  peuvent  être  attaquées 
qu^au  moyen  d^un  pourvoi  (art.  3A6}, 
et  le  pourvoi  n^a  pas  d^effet  suspensif 
(art  3A9).  On  peut  cependant  signaler 
deux  exceptions  :  lorsqu'une  condamna- 
tion a  été  prononcée  par  le  tribunal  contre 
un  avocat-avoué  ou  un  défenseur,  pour 
délit  d'audience  {Code  d'organisation 
judiciaire ,  ari.  180),  ou  lorsqu'une  con- 
damnation a  été  prononcée  par  un  juge, 
dans  Texercice  de  ses  fonctions,  mais  en 
dehors  de  Taudience,  contre  un  avocat- 
avoué  qui  a  manqué  à  ses  devoirs,  ou 
contre  une  personne  qui  a  troublé  Tordre 
{ibid.,  art;  189),  dans  ces  deux  cas,  le 
pourvoi  a  un  effet  suspensif  et  il  en  ré- 
sulte que  Texéculion  de  la  sentence  ne 
peut  avoir  lieu  immédiatement. 


(*)  La  durée  de  Temprisonnement  pré- 
ventif, dans  l'hypothèse  prévue  par  l'ar- 
tide  â8a,  est  imputée,  de  droit,  sur  la 
durée  de  la  peine  privative  de  liberté  « 
quelle  qu'elle  soit  (réclusion,  emprison- 
nement, détention  ou  arrêts).  Cette  im- 
putation peut  avoir  pour  résultat  de  faire 
qu'un  condamné  à  la  réclusion  passe 
moins  d'une  année  dans  la  maison  de  ré- 
clusion, bien  que  l'artide  i&  du  Code 
pénal  fixe  à  un  an  le  minimum  de  cette 
peine. 

Au  surplus,  le  tribunal  peut  toujours, 
et  dans  tous  les  cas,  ordonner  que  la 
détention  préventive  subie  antérieure-* 
ment  à  la  condamnation  soit  imputée 
sur  la  durée  de  la  peine.  (Code  pénal, 
art  60.) 

(*)  La  plupart  des  législations  alle- 
mandes antérieures  confiaient  déjà  au 
ministère  public  l'exécution  des  con- 
damnations pénales,  au  moins  lorsqu'elles 
avaient  été  rendues  par  un  tribunal  com- 
posé de  plusieurs  juges.  (Voy.  Code  de 
procédure  pénale  prtutien  de  1867, 
art  /i3o;  Code  henois,  art  A88  ;  Code 
d* Oldenbourg,  art.  617;  Code  de  Bruns^ 
wick,9iTL  186;  Codede  Brème,  art  7o3.) 
Le  Code  d'instruction  crimioelle  français 
(art.  197  et  876)  remet  également  l'exé- 
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ment  (  Urûieilsformel)  ;  cette  copie  sera  délivrée  par  le  greffier  et 
contiendra  une  attestation  portant  que  la  peine  est  exécutoire  ^'^. 

Les  procureurs  de  bailliage  [AmtsanwàUe)  n'auront  pas  le  droit 
d'exécuter  les  peines. 

L'exécution  des  peines  »  dans  les  affaires  qui  sont  du  ressort  des 
tribunaux  d'échevins,  pourra  être  confiée  aux  juges  de  bailliage  par 
l'administration  judiciaire  supérieure  des  Etats  de  la  Confédéra- 
tion ^^K 

Art.  àSà.  Le  droit  de  grâce  sera  exercé  par  l'Empereur,  dans  les 
affaires  jugées,  en  premier  ressort,  par  le  tribunal  de  l'Empire 

{Reichgericht)  ^^K 

Art.  &85.  Les  jugements  portant  condamnation  capitale  n'au- 
ront besoin  d'aucune  confirmation  pour  être  exécutoires (^^.  Néan- 
moins la  peine  ne  pourra  être  exécutée  que  lorsque  le  chef  de 
l'État  ou,  s'il  s'agit  d'affaires  jugées  en  première  instance  par  le 
tribunal  de  l'Empire,  l'Empereur,  aura  déclaré  qu'il  n'entend  point 
itser  du  droit  de  grâce. 

Aucun  jugement  portant  condamnation  à  mort  ne  pourra  être 
exécuté  contre  les  femmes  enceintes  ou  contre  les  personnes  at- 
teintes d^aliénation  mentale  ^^\ 


cution  des  peines  aux  mains  da  minis- 
tère public.  Il  n^n  est  point  ainsi  en  Au- 
triche, du  moins  en  règle  générale.  (Voy. 
Code  d'imtructiûn  crimineUê  autriehim, 
art. 897  S  a.) 

(*>  Si  Texéeution  de  la  peine  doit 
avoir  lieu  dans  le  ressort  d^on  autre  tri- 
bunal que  celui  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation «  le  ministère  public  près  ce 
tribunal  en  sera  chargé,  conformément 
aux  dispositions  de  Tartide  16&  du  Gode 
d^organisation  judiciaire. 

«  C'est  ce  qu'a  décidé,  pour  l'Al- 


sace-Lorraine,  rarrétédn  ai  septembre 
1879.  (Voy.  GêS9tzblattfir  EUom-Lù- 
thringen,  1879,  p.  88.) 

<3)  Voir  la  noie  1,  page  83. 

(*)  Dans  plusieurs  Etats  allemands, 
aucune  condamnation  à  mort  ne  pouvait 
être  exécutée  avant  d'avoir  été  confirmée 
par  le  souverain. 

(*)  M.  Grimm  avait  proposé  à  la  com- 
mission du  Reichstag  d'ajouter  :  tr  ou  d'une 
maladie  mortelle;  «  mais  cet  amende- 
ment a  été  rejeté.  {Prock-^ferbaux  d»  U 
eomnmêioH,  p.  7i3(  Hahn,  p.  11 36.) 
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Abt.  àS6.  L'exëiflition  de  la  peine  de  mort  aura  lieu  dans  un 
endroit  clos  ^^^. 

L'exécution  aura  lieu  en  présence  de  deux  membres  du  tribunal 
de  première  instance ^^^  dun  fonctionnaire  du  ministère  public, 
d'un  greffier  et  d  un  fonctionnaire  de  TAdministration  des  prisons 
[Gejangnissbeamter).  Le  conseil  municipal  du  lieu  où  la  peine  sera 
exécutée  sera  invité  à  déléguer  douze  personnes,  choisies  parmi 
les  représentants  ou  les  notables  de  la  commune ,  pour  assister  à 
l'exécution. 

On  admettra,  en  outre,  à  assister  à  l'exécution:  un  ministre  du 
culte  de  la  confession  à  laquelle  appartiendra  le  condamné,  son 
défenseur  et,  si  le  fonctionnaire  chargé  de  diriger  l'exécution  le  juge 
convenable,  d'autres  personnes  encore. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  des  détails  de  l'exécution;  ce  procès- 
verbal  sera  signé  par  le  fonctionnaire  du  ministère  public  et  par  le 
greffier. 

Le  cadavre  du  supplicié  sera  remis  à  sa  famille,  si  elle  le 
demande,  pour  qu'elle  le  fasse  inhumer  sans  aucune  solen- 
nité. 

Abt.  àSl  ^^\  Il  sera  sursis  à  l'exécution  de  toute  peine  privative 
de  liberté  a  l'égard  des  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale. 


(*)  Aai  termes  de  l'aHide  1 3  da  Gode 
pénal  allemand,  tout  condamné  i  mort 
doit  avoir  la  télé  tranchée. 

^')  Ces  deux  membres  aont  désignés 
par  le  président  du  tribunal . 

Par  tribunai  de  première  inatance,  ii 
faut  entendre  le  tribunal  régional  au- 
près duquel  a  fonctionné  la  cour  d^assises 
qui  a  prononcé  ia  condamnation ,  ou  daus 
le  ressort  duquel  Texécution  doit  avoir 
lieu.  Si  la  sentence  capitale  émane  du 
tribunal  de  TEmpire,  c^est  ce  tribunal 


qui  doit  fournir  les  deux  magistrats  dont 
la  présence  à  Texécution  est  requise. 

(^)  G^est  au  ministère  public,  en  sa 
qualité  d^agent  chargé  de  faire  exécuter 
la  peine  (art.  /i83),  qu^il  appartient 
d^apprécier,  en  premier  ressort ,  s^il  existe 
des  motib  suflBsants  pour  faire  surseoir 
à  Tetécution,  conformément  à  Tartide 
687.  Le  condamné  dont  la  demande 
n^est  pas  accueillie  par  le  ministère  pu- 
bhc  peut  se  pourvoir  devant  le  tribunai. 
(Voyex  art.  A 90.) 
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11  en  sera  de  même,  dans  le  cas  d'une  autre  maladie,  lorsque 
Texécution  de  la  peine  pourrait  mettre  en  péril  la  vie  du  con- 
damné ^^K 

L'exécution  pourra  également  être  suspendue,  lorsque  le  con- 
damné se  trouvera  dans  un  état  corporel  ne  permettant  pas  d'exé- 
cuter immédiatement  la  peine  conformément  aux  règlements  de 
l'établissement  pénitentiaire  où  eUe  doit  être  subie  ^^^^ 

Art.  &88.  Sur  la  demande  du  condamné,  l'exécution  de  ta  peine 
pourra  ^^^  être  suspendue,  lorsque  l'exécution  immédiate  serait  de 
nature  à  entraîner  pour  lui  ou  pour  sa  famille  un  préjudice  consi- 
dérable et  en  dehors  du  but  de  la  condamnation. 

Le  sursis  ne  pourra  pas  dépasser  le  délai  de  quatre  mois^^^. 

L'obtention  d'un  sursis  pourra  être  subordonnée  à  la  constitu- 
tion d'une  caution  ou  à  d'autres  conditions. 


Abt.  489.  Le  ministère  public  sera  autorisé  à  décerner  un  man- 
dat d'amener  ou  un  mandat  d'arrêt  pour  assurer  l'exécution  d'une 


(')  Cf.  Codé  d'mttnictûm  criminelle 
aulnchiên,  art  898. 

M.  Bemards  avait  propose  à  la  com- 
missioa  da  Reichstag  Tadoplion  d'une 
disposilioD  additionnelle  portant  que  les 
peines  privatives  de  liberté  ne  pourraient 
être  exécutées  contre  les  membres  des 
assemblées  législatives  des  divers  États 
de  l'Empire,  qu'avec  l'assentiment  préa- 
lable de  ces  assemblées.  Cet  amendement 
ne  fut  pas  admis.  (Voy.  Procèi-^verbaux 
de  la  cotntnitêiany  p.  1110;  Hahnj 
p.  1  /i  66  ;  — voy.  également  note  1,  p.  6.) 

^^)  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'exécuter 
la  peine  contre  une  femme  sur  le  point 
d'accoucher,  ou  sur  une  mère  allaitant 
son  enfant.  [Lâwe,  note  76^  sous  Tari. 
/487,p.  758.) 


(')  Dans  les  cas  prévus  par  rarlicle 
précédent,  le  sursis  est  de  droit.  Id,  il 
dépend  du  bon  vouloir  du  ministère  pu- 
blic de  l'accorder  ou  de  le  refuser.  Aussi 
le  condamné  dont  la  demande  est  reje- 
tée  ne  peut-il  que  se  pourvoir  devant 
l'autorité  hiérarchiquement  supérieure; 
aucun  recours  ne  lui  est  ouvert  devant  le 
tribunal.  (Cf.  note  3,  p.  aSg.) 

(*)  Un  délai  supérieur  à  quatre  se- 
maines ne  peut  être  accordé  que  par  le 
Souverain  agissant  en  vertu  de  son  dioit 
de  grèce.  (Voir  la  déclaration  de  M.  de 
Schwarze,  à  ce  sujet,  â  ki  séance  du 
Reichstag,  du  a  décembre  1876;  Hahn, 
p.  1980.) 


DE  L'EXÉCUTION  DES  PEINES.  261 

peine  privative  de  liberté,  lorsque  l'accusé  ne  se  sera  pas  présenté, 
sur  l'invitation  à  lui  adressée  d'avoir  à  purger  sa  condamnation, 
ou  lorsqu'il  sera  soupçonné  de  vouloir  prendre  la  fuite. 

Le  ministère  public  pourra,  dans  le  même  but,  lancer  une  lettre 
d'arrestation  [Steckbrief)^^\  lorsque  le  condamné  sera  en  fuite  ou  se 
tiendra  caché. 

Les  mêmes  droits  appartiendront  au  juge  de  bailliage,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  &83 ,  S  3. 

Art.  490.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  doutes  au  sujet  de  l'interpré- 
tation d'un  jugement  de  condamnation  ou  au  sujet  du  calcul  de  la 
peine  prononcée,  ou  lorsque  des  objections  seront  présentées 
contre  l'exécution  de  la  peine  ^^\  le  tribunal  sera  appelé  à  statuer^^^ 

Il  en  sera  de  même  lorsque  des  objections  seront  présentées, 
conformément  à  l'article  487,  contre  le  rejet  d'une  demande  ten- 
dant à  Tobtention  d'un  sursis  pour  l'exécution  de  la  peine  ^^\ 

L'exécution  ne  sera  pas  suspendue  par  le  fait  du  recours  à  ces 
moyens  de  procédure  ;  néanmoins  le  tribunal  aura  la  faculté  d'ac- 
corder un  sursis  ou  d'ordonner  l'interruption  de  l'exécution. 

Art.  491 .  Lorsqu'une  amende  sera  irrécouvrable  et  que  le  juge 
aura  omis  de  déterminer  la  peine  privative  de  liberté  qui  devra  lui 
être  substituée,  le  tribunal  sera  appelé -^^  postérieurement,  à  pro- 
noncer cette  substitution. 


^*^  Voir  la  note  1,  page  78. 

^')  LeB  objections  peuvent  être  pré- 
sentées, non  Mulement  par  le  condamné 
lui-même,  mais  encore  par  des  liers  et, 
notamment,  par  ses  parents.  {Lôwe, 
note  36,  sous  Tart.  690,  p.  760.) 

^'}  Ce  paragraphe  vise  certainement , 
entre  autres  cas,  celui  où  la  personne 
contre  la({uelle  on  poursuit  Texécution 
de  la  peine  conteste  son  iderftilé  avec 
la  personne  du  condamné;  cette  hypo- 


thèse était  spécialement  prévue  par  quel- 
ques législations  antérieures. 

(*)  La  décision  du  tribunal  peut  être 
attaquée  par  le  condamné,  comme  par 
le  ministère  public,  au  moyen  à\m  pour- 
voi immédiat,  â  moins  qu*elle  nVmane 
du  tribunal  de  T Empire.  (Voy.  art.  /196, 
S  II.) 

{')  Cr.  articles  a8  et  9/^  du  Gode  pé- 
nal allemand  {Annuaire  de  lêgiilation 
étrangère,  1"  année,  p.  90). 
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Art.  &92.  Lorsqu'une  personne  aura  été  condamnée  par  plu- 
sieurs jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  et  que  les  dispo- 
sitions relatives  à  l'application  d'une  peine  collective  (art.  79  du 
Code  pénal)  n'auront  point  été  respectées,  une  décision  judiciaire 
devra  intervenir,  ultérieurement,  à  l'effet  de  substituer  une  peine 
collective  aux  différentes  peines  prononcées  ^^\ 


Art.  Â93.  Si  le  condamné,  après  le  commencement  de  l'exé- 
cution, a  été  transféré,  pour  cause  de  maladie,  dans  un  hôpital 
ne  dépendant  pas  de  l'établissement  pénitentiaire  où  ii  subit 
sa  condamnation ,  le  temps  qu'il  passera  dans  l'hôpital  comptera 
dans  le  calcul  de  la  durée  de  la  peine,  à  moins  que  le  condamné 
n'ait  provoqué  sa  maladie  en  vue  d'interrompre  l'exécution  de 
la  peine  ^^\ 

Dans  ce  dernier  cas,  le  ministère  public  devra  inviter  le  tribu- 
nal à  rendre  une  décision  ^^K 


(*)  Aux  termes  des  articles  ^h  à  78  du 
Ck>de  pénal  allemand ,  lorsqu'une  personne 
est  poursuivie  à  raison  de  plusieurs  in- 
fractions, une  seule  condamnation  doit 
être  prononcée  contre  elle,  et  le  tribu- 
nal doit  se  borner  à  lui  faire  l'application 
de  la  peine  du  degré  le  plus  élevé.  D'après 
Tarlicle  79  du  même  Gode,  les  peines 
doivent  être  pareillement  confondues 
lorsque,  avant  Texécution d'une  première 
condamnation,  il  intervient  contre  le 
condamné  une  nouvelle  condamnation  à 
raison  d'un  fait  délictueux  antérieur  au 
premier  jugement. 

Les  rédacteurs  du  Gode  de  procédure 
pénale  ont  voulu  assurer  à  la  personne 
condamnée  par  un  premier  jugement, 
le  bénéfice  de  ces  dispositions,  pour  le 
cas  où  le  tribunal  qui  a  rendu  le  se- 
cond jugement  ne  se  serait  pas  conformé 


au  principe  du  non-cumul  des  peines 
inscrit  dans  Tarticle  7g  du  Gode  pénal; 
la  réduction  en  une  peine  unique  des 
diverses  peines  prononcées  sera  opé- 
rée, dans  ce  cas,  par  un  décret  du 
tribunal,  rendu  ultérieurement,  sur  la 
demande  du  ministère  publie  ou  du  cpn- 
damné.  (Art  Ag&.} 

(')  L'article  ^93  a  été  ajouté  au  projet 
primitif  psr  la  commission  du  Reicfastag, 
qui  a  voulu  trancher  définitivement  une 
question  résolue  d'une  manière  différente 
par  les  diverses  légidationsallemandesan- 
térieures,  et  mettre  fin  i  une  controverse 
qui  partageait  la  doctrine. 

^^)  Gelte  décision  portera  sur  le  point 
de  savoir  si  le  temps  passé  dans  l'établis- 
sement hospitalier  doit  ou  non  être 
imputé  sur  la  durée  de  la  peine. 
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Art.  494.  Les  décisions  judiciaires  qui  seront  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  la  peine  (art.  49oà493)  seront  rendues 
par  le  tribunal  de  première  instance,  sans  débats  oraux  préa- 
lables îi>. 

Avant  le  prononcé  de  la  décision,  le  ministère  public  et  le  con- 
damné seront  mis  en  mesure  de  déposer  leurs  conclusions  et  de  les 
motiver. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  fixer  une  peine  collective  (art.  Aga)  et 
que  les  jugements  à  modifier  auront  été  rendus  par  des  tribunaux 
différents ,  la  décision  sera  attribuée  au  tribunal  qui  aura  appliqué 
la  peine  de  la  nature  la  plus  grave  ou ,  s'il  s'agit  de  peines  de  même 
nature V  la  peine  la  plus  forte;  si  plusieurs  tribunaux  se  trouvent 
être  h  la  fois  compétents,  conformément  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent, la  décision  sera  attribuée  à  celui  d  entre  eux  qui  aura  pro- 
noncé le  dernier  jugement.  Si  le  jugement  qui  doit  prévaloir,  d'après 
la  règle  qui  vient  d'être  posée,  a  été  rendu  par  un  tribunal  sta- 
tuant en  instance  supérieure ,  la  peine  collective  sera  fixée  par  le  tri- 
bunal qui  aura  statué  en  première  instance,  et,  si  l'un  des  jugements 
a  été  rendu,  en  première  instance,  par  le  tribunal  de  l'Empire, 
c'est  à  ce  tribunal  qu'appartiendra  la  fixation  de  la  p^ine  collective. 

Ces  décisions  pourront  être  attaquées  par  la  voie  du  pourvoi 
immédiat  ^^Và  moins  qu'elles  n'aient  été  rendues  par  le  tribunal 
de  l'Empire. 


(')  Le  tribunal  de  première  instance 
dont  il  est  question  dans  Tarticle  Itgfi 
est,  suivant  les  cas,  le  juge  de  bailliage , 
le  tribunal  régional  ou  le  tribunal  de 
TEmpire. 

Si  ralTaire  a  été  jugée  par  le  tribunal 
des  écbevins,  les  décisions  relatives  à 
Texécntion  de  la  peine  seront  rendues  par 
le  juge  de  bailliage  {Code  d'organUalion 
judiciaire,  art.  3o ,  S  a  ) ;  si  Taflaire  a  été 
jugée  par  la  cour  d'assises  ou  par  la 


cbambre  criminelle  du  tribunal  régional 
statuant  comme  tribunal  du  premier  de- 
gré, elles  seront  rendues  par  la  chambre 
criminelle  elle-même  {ibid.,  art.  89); 
enGn,  si  Taflaire  a  été  portée,  en  pre- 
mier ressort,  devant  le  tribunal  de  TEm- 
pire,  cVst  à  ce  tribunal  qu^'l  appartien- 
dra de  rendre  les  décrets  nécessaires  pour 
Texécution  des  condamnations  qui  auront 
été  prononcées. 
W  Cf.  article  353. 
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Art.  495.  L'exécution  des  décisions  qui  prononceront  une  peine 
atteignant  les  biens  du  condamné  ^'^  ou  qui  prononceront  la  con- 
damnation au  payement  d'une  composition  [Busse)  ^^\  aura  lieu 
conformément  aux  dispositions  relatives  à  l'exécution  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  civils  ^^^ 


SECTION  IL 

DBS  FRAIS  DB  LA  PROCiDURE. 

(Koêîen  dêê  Ver/ahrenê.)  (*> 


Art.  &96.  Tout  jugement,  toute  ordonnance  pénale,  toute 
décision  ordonnant  la  suspension  des  poursuites,  désignera  la 
partie  qui  aura  à  supporter  les  frais  de  la  procédure. 


^')  Les  peines  qui  alleignent  le 
condamné  dans  ses  biens  sont,  en 
dehors  de  Tamende,  la  saisie  et  la  con- 
fiscatioD. 

t')  Voir  la  noie  3 ,  page  a  Sa. 

(')  Voir  les  articles  664à899da  Code 
de  procédure  civile. 

Panni  les  peines,  il  en  est  une,  k 
réprimande,  prévue  par  le  Code  pénal  al> 
lemand  (art.  67  n*/i  ),  sur  Tezécution  de 
laquelle  le  Gode  de  procédure  pénale  ne 
s'explique  pas.  Le  mode  d'exécution  de 
cette  peine  sera  réglé,  sans  doute,  par 
la  loi  sur  Texécution  des  peines,  qui  est 
attendue  depuis  plusieurs  années.  (Voir 
la  note  1,  in  fine,  p.  9.56.)  —  La  loi  du 
k  septembre  1871  sur  la  mise  en  vi- 
gueur du  Code  pénal  en  Alsace-Lorraine, 
dans  son  article  19  (voy.  Annuaire  de  U- 
giilation  étrangère,  1"  année,  p.  397), 
donne  au  juge  pleins  pouvoirs  pour  déci- 
der si  la  réprimande  devra  être  donnée 
verbalement  ou  par  écrit.  La  jurispru- 
dence prussienne  s^est  prononcée  dans  le 


même  sens  que  cette  loi.  —  Dans  tous 
les  cas,  la  réprimande  ne  doit  être  infli- 
gée qu'après  que  le  jugement  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

W  Les  frais  de  la  procédure  compren- 
nent les  droits  de  justice  et  les  déboursés 
(droits  d'expédition,  droits  payés  à  la 
poste  ou  an  télégraphe,  taxes  des  témoms 
et  des  experts,  etc.).  Le  taux  de  ces  frais 
a  été  &^é  par  les  lois  suivantes  :  loi  du 
18  juin  1878,  sur  les  frais  de  justice 
(cette  loi  a  été  analysée  par  M.  Leder- 
lin ,  dans  V Annuaire  de  Ugielation  eiron- 
gàre,  8'  année,  p.  gS);  loi  du  94  juin 
1878,  sur  le  tarif  des  droiU  des  huis- 
siers; loi  du  3o  juin  1878,  sur  le  tarif 
des  indemnités  allouées  aux  témoins  et 
aux  experts;  loi  du  7  juillet  1879,  sor 
les  droits  des  avocats-avoués  (cette  loi 
a  été  analysée  par  M.  Faisant,  dans 
V Annuaire  de  UgieUuicn  étrangère,  9*  an- 
née, p.  76).  Ces  lois  ont  été  complétées 
par  des  lois  d'exécution  promulguées 
dans  les  divers  États  de  TEmpire.  Noos 
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S'il  y  a  contestation  sur  le  montant  des  frais  ou  sur  la  nécessité 
de  déboursés  compris  dans  les  frais,  une  décision  spéciale  inter- 
viendra à  ce  sujet  ^^\ 

Art.  497.  Les  frais,  y  compris  ceux  nécessités  par  les  prélimi- 
naires de  l'accusation  publique  ^^^  et  par  l'exécution  de  la  peine  ^^\ 
seront  à  la  charge  de  l'accusé  ^*\  lorsqu'une  peine  aura  été  pro- 
noncée contre  lui. 

Si  le  condamné  vient  à  mourir  avant  que  le  jugement  ait  ac- 
quis Tautorité  de  la  chose  jugée,  sa  succession  ne  sera  pas  tenue 
au  payement  des  frais  ^^^ 

Art.  498.  Si  l'accusé,  à  la  suite  de  poursuites  intentées  à 
raison  de  plusieurs  faits  punissables,  n'a  été  condamné  que  pour 
quelques-uns  de  ces  faits  et  que  des  frais  spéciaux  aient  été  occa- 
sionnés par  les  débats  qui  ont  eu  lieu  relativement  aux  faits  sur 
lesquels  il  a  été  acquitté,  ces  derniers  frais  ne  seront  pas  mis  à  sa 
charge. 

Les  coaccusés,  condamnés  à  raison  du  même  fait,  seront  solidai- 
rement responsables  du  payement  des  déboursés  [Auslagen)^^\  Il  est 

citerons:  pour   la  Prusse,    la    loi   du  mière  instance,  est  condamne  en  instance 

1  o  mars  1879  (voy.  Annuaire,  9*  an-  supérieure,  les  frais  de  première  et  de 

née,  p.  110);  pour  l'Alsace-Lorraine,  la  deuxième  instances  sont  mis  en  entier  à 

loi  du  3  avril  1880;  pour  la  Bavière,  la  sa  charge. 

loi  du  1 8  août  1 879  ;  pour  le  grand-du-  ^''  La  succession  n'a  pas  à  répondre  du 

cbé  de  Bade ,  la  loi  du  3o  janvier  1 879  ;  payement  des  frais, bien  que  le  condamné 

pour  le  grand-duché  de  Hesse,  la  loi  du  décédé  ait  renoncé,  avant  sa  mort,  au 

3o  août  1879,  etc.  droit  qu'il  avait  de  se  pourvoir,  lorsque  le 

NovY Appendice,  p.  378,  infra.  ministère  public  s'est  lui-même  pourvu 

W  La  contestation  sera  tranchée  par  contre  le  jugement.  (Cf.  no  te  a,  p.  aSG.) 

un  décret  du  tribunal,  lequel  pourra  être  ^*^  La  solidarité  n'a  pas  besoin  d'être 

attaqué  au  moyen  d'un  pourvoi,  confor-  prononcée  par  le  jugement;  elle  a  lieu 

mément  aux  articles  346  à  35a.  de  plein  droit.  (Voy.  jugement  du  Iribu- 

W  Voir  les  articles  1 56  et  suivants.  nal  de  l'Empire,   du   a   février  1880; 

W  Voir  les  articles  /i  8 1  et  suivants.  EnUeheidungen  de*  Reichêgerichu  m  Straf- 

^•ï  Lorsque  Tinculpé,  acquitté  en  pre  êoehen,  t  I,  p.  93.) 
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fait  exception  pour  les  frais  nécessités  par  l'exécution  de  la  peine 
ou  par  la  détention  préventive. 

Art.  499.  L'accusé,  acquitté  ou  mis  hors  de  cause,  ne  sera 
condamné  qu'aux  frais  qui  auront  été  occasionnés  par  une  négli- 
gence à  lui  imputable  ^^\ 

Les  déboursés  obligés  qui  auront  été  occasionnés  à  l'inculpé 
pourront  être  mis  à  la  charge  du  Trésor  public  ^'-^. 

Art.  500.  Dans  le  cas  d'injures  -ou  de  délits  corporels  réci- 
proques, le  fait  que  l'une  des  parties  ou  toutes  deux  auront  été 
acquittées  n'empêchera  pas  de  condamner  l'une  d'elles  ou  toutes 
deux  au  payement  des  frais  ^^^ 

Art.  501 .  Lorsqu'une  procédure,  même  extrajudiciaire  ^*\  aura 
été  provoquée  par  une  dénonciation  calomnieuse  ou  par  une  dé- 


En  ce  qui  concerne  les  droits  de 
justice  {Gerichtigûbùhren) y  c^esl-â-dire 
les  droits  dont  la  loi  autorise  la  percep- 
tion au  proHt  de  TÉtat,  chaque  condamné 
n^est  tenn  que  de  la  part  mise  à  sa  charge 
par  le  jugement  (loi  du  i8  juin  1878 
sur  les  frais  de  justice,  art.  61).  Les 
déboursés  (Autlagen),  du  payement  des- 
quels les  coaccusés  sont  solidairement  res- 
ponsables, sont  :  les  droits  d^expédition , 
les  droits  payés  à  la  poste  ou  au  télé- 
graphe, les  frais  d^insertion  dans  les 
feuilles  publiques,  les  taxes  des  témoins 
et  des  experts ,  les  indemnités  de  dépla- 
cement et  frais  de  voyage  des  magistrats, 
les  honoraires  à  payer  à  d^autres  auto- 
rités ou  fonctionnaires  et  aux  avocats- 
avoués,  les  frais  de  transport  de  per- 
sonnes ou  d^objcts. 

('^  On  peut  citer,  à  litre  d'exemple,  le 
cas  où  Taccusé  n*a  pas  comparu  et  où  le 
tribunal  a  dû  renvoyer  Taffaire  â  une 


audience  ultérieure.  Les  frais  de  citation  j 
des  témoins  et  autres  peuvent  être  mis  j 
à  la  charge  de  Taccusé,  même  s'il  est  • 
arx]uitté. 

('}  Cf.  article  919,  S  3. 

(^^  Lorsque  deux  individus  se  sont 
mutuellement  adressé  des  injures  ou  se 
sont  portés  Tun  contre  Tautre  à  des  vio- 
lences légères,  le  juge  peut,  s'il  y  a  lieu, 
acquitter  les  deux  prévenus  ou  Tun  d'eux 
seulement.  (Voy.  Code  pénal  aUemand, 
art.  199  et  933.)  Mais  l'acquittement 
étant  fondé  sur  la  réciprocité  des  torts  et 
non  sur  l'absence  de  culpabilité,  on  s'ex- 
plique que  le  législateur  ait  admis,  pour 
cette  circonstance  spéciale,  une  exception 
à  la  règle  posée  dans  l'article  précédent, 
en  vertu  de  laquelle  les  (rais  ne  doivent 
être  mis  i  la  charge  de  l'accusé  que  s'il  a 
été  condamné. 

W  Par  procédure  extrajudiciaire,  il 
faut  entendre,  soit  la  procédure  prépara- 
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nonciation  qui  n'a  pu  se  produire  qu'à  raison  d'une  négligence 
grave,  le  tribunal  pourra,  après  avoir  entendu  le  dénonciateur, 
mettre  à  sa  charge  tous  les  frais  occasionnés  au  Trésor  public  et 
à  l'inculperai 

Si  aucun  tribunal  n'a  encore  été  saisi  de  l'affaire,  la  décision 
sera  rendue,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  par  le  tri- 
bunal qui  eût  été  compétent  pour  prescrire  l'ouverture  de  la  pro- 
cédure principale. 

Cette  décision  pourra  être  attaquée  au  moyen  d'un  pourvoi  im- 
médiat ^2), 


Art.  502.  Lorsque  l'arrêt  d'une  procédure  sera  ordonné  par 
suite  du  retrait  de  la  demande  à  l'existence  de  laquelle  elle  était 
subordonnée,  le  demandeur  supportera  tous  les  frais  ^^\ 


loire  (Scnttmialverfahren)  dirigée  par  le 
ministère  public  avant  Tintrodaclion  de 
raccusation  publique  (voy.  art.  i56  à 
175),  soit  les  enquêtes  auxquelles  peu- 
vent se  livrer  les  agents  de  la  police. 

(')  Les  conmientaleurs  sont  partagés 
sur  le  point  de  savoir  si  le  tribunal  peut 
statuer  d'office,  ou  si  sa  décision  est 
subordonnée  à  Tintroduclion  d^une  de- 
mande de  la  part  de  la  personne  injuste- 
ment dénoncée  ou  de  la  part  du  ministère 
public.  Yoitus  (  Qmtmentar  zu  der  Straf- 
proxêsiordnung ,  p.  /i8a)  soutient  la  né- 
cessité d^une  demande  préalable;  Tbilo 
(note  3,  sous  Tart.  5 01),  0.  deSchwarze 
(note  a,  sous  le  même  article),  Lôwe 
(note  3 ,  sous  le  même  article)  sont  d^un 
avis  opposé. 

W  Cf.  article  353.  —  Le  pourvoi  peut 
être  formé  par  Tauteur  de  la  dénoncia- 
tion ,  par  la  personne  dénoncée  ou  par  le 
ministère  public. 

(')  Il  s'agit,  dans  Tarticle   5o9,  de 


poursuites  intentées  à  raison  d^une  in- 
fraction qui  ne  peut  être  poursuivie  qu'à 
la  requête  de  la  partie  lésée.  (Voir  Tart. 
6^  du  Code  pénal.)  Depuis  la  loi  du 
a 6  février  1876,  la  requête  une  fois 
transmise  au  ministère  public,  la  partie 
lésée  n'a  plus  qu'exceptionnellement  le 
droit  d'arrêter  les  poursuites,  en  retirant 
sa  demande  ;  ce  droit  ne  lui  est  reconnu 
que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
109,  io3,  10/i,  19/1,  aSa,  367,  a63, 
993,  3o3  et  370,  n"  5  et  6  du  Code 
pénal.  (  Voir  la  traduction  de  la  loi  du 
96  février  1876,  dans  V Annuaire  de  légi*- 
lation  étrangère,  6*  année,  p.  i35.)  — 
Cf.  loi  du  11  juin  1870  concernant  le 
droit  d'auteur  sur  les  écrits,  etc.  (art. 
37);  loi  du  3o  novembre  187 4  sur 
la  protection  des  marques  de  fabrique 
(aK.  i/i);  loi  du  6  janvier  1876  con- 
cernant le  droit  d'auteur  sur  les  œuvres 
des  arts  figuratifs  (art.  16);  loi  du 
10  janvier  1876  sur  la  protection  des 
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Art.  503.  Lorsque  la  procédure  aura  eu  lieu  sur  une  accusation 
privée  ^^^  le  condamné  sera  égalemenl  tenu  au  payement  des  débour- 
sés nécessaires  qui  auront  été  occasionnés  à  Taccusateur  privé  ^*-'. 

Si  rinculpé  est  mis  hors  de  cause  ou  acquitté,  ou  si  Tarrét  de 
la  procédure  est  prononcé  ^^\  les  frais  de  celle-ci  seront  mis  à  la 
charge  de  Taccusateur  privé,  ainsi  que  les  déboursés  obligés  de 
l'inculpé. 

Si  les  conclusions  de  l'accusateur  privé  n'ont  été  admises  qu'en 
partie,  le  tribunal  pourra  partager  les  frais  dans  la  proportion  qui 
sera  convenable. 

S'il  se  trouve  en  cause  plusieurs  accusateurs  privés  et  plusieurs 
accusés  (^\  ils  seront  solidairement  responsables. 

On  comprendra  parmi  les  déboursés  qui  devront  être  restitués, 
aux  termes  du  présent  article,  les  honoraires  et  débours  de  Tavo- 
cat-avoué  qui  aura  assisté  l'adversaire  de  la  partie  condamnée  au 
payement  des  frais,  en  tant  que  ces  honoraires  et  débours  doivent 
être  remboursés  par  la  partie  qui  succombe  à  la  partie  qui  obtient 
gain  de  cause,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  87  du 
Code  de  procédure  civile  ^^^ 


œuvres  photographiques  (art.  9);  loi  du 
11  janvier  1876,  concernant  le  droit 
d'auteur  sur  les  dessins  et  modèles  in- 
dustriels (art.  16);  loi  du  9 5  mai  1877 
sur  les  brevets  d'invention  (art.  3/i  ). 

i*)  Voir  les  articles  liikei  suivants. 

(')  Le  condamné  n^est  tenu  au  paye- 
ment des  frais  qu'à  partir  du  moment  où 
le  jugement  a  acquis  Taulorité  de  la  chose 
jugée. 

Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  5oo, 
les  frais  peuvent  être  rois  â  la  charge  de 
Pincutpé,  nonobstant  son  acquiltemenL 

^^^  Si  Tarrél  de  la  procédure  est  mo- 
tivé par  le  décès  de  Taccusaleur  privé, 
les  frais  restent  à  la  charge  de  ses  hé- 


ritiers. (  Yoy.  Procès-verbaux  dé  la  contmiM- 
«ton,  pages  729  ei']^o;Hahn,p.  ii5o.) 

(^)  Les  uns  comme  les  autres  seront 
tenus  solidairement,  non  seulement  du 
payement  detf  déboursés  de  la  partie 
adverse,  mais  encore  des  frais  généraux 
de  la  procédure. 

(^'  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  partie  qui  succombe  supportera 
«les  frais  du  procès  et  remboursera  spé- 
«cialeroent  ceux  occasionnés  à  la  partie 
(radverse,  lorsque  le  tribunal  estimera 
c  qu'ils  auront  été  nécessités  par  lesinté- 
«rets  de  la  demande  ou  de  la  défense. 

r.  Les  honoraires  et  débours  de  l'avo- 
<rcat-avoué  de  la  partie  gagnante  sseront 
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Art.  504.  Si  l'accuse,  dans  le  cas  prévu  par  lartlcle  178  ^^\ 
est  mis  hors  de  cause  ou  acquitté,  ou  si  larrét  de  la  procédure  est 
prononcé,  les  dispositions  de  l'article  5o3,SSâ,3,&,5,  seront 
applicables  à  Tauteurde  la  demande  ^^^  Le  tribunal  pourra  néan- 
moins, à  raison  de  circonstances  particulières,  décharger  ce  dernier 
de  tout  ou  partie  des  frais. 

Avant  de  statuer  sur  les  frais,  le  tribunal  entendra  l'auteur  de 
la  demande,  k  moins  que  celui-ci  n'ait  eu  le  droit  d'intervenir 
comme  accusateur  par  intervention  ^^\ 

Art.  505.  Les  frais  d'un  recours  retiré  ou  rejeté  seront  à  la 
charge  de  celui  qui  l'aura  formé  ^^\  Si  c'est  le  ministère  public  qui 
a  formé  le  recours,  les  déboursés  nécessaires  occasionnés  à  l'in* 
culpé  pourront  être  mis  à  la  charge  du  Trésor  public.  Si  le  recours 
a  été  accueilli  en  partie ,  les  frais  pourront  être  partagés  par  le 
tribunal,  dans  la  proportion  qui  sera  jugée  convenable. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  frais  occasionnés  par  une  demande 


itrembounéB,  daoB  tous  les  procès;  mais 
(fies  frais  de  voyage  de  Tavocat-avoué  exer- 
rçaat  dans  un  aulre  ressort  ne  seront 
tr  restitués  que  si  le  tribunal  estime  que 
9 son  assistance  a  été  nécessitée  par  les 
(rinlérétfl  de  la  demande  ou  de  la  défense. 
«Les  frais  de  plusieurs  avocats -avoués  ne 
erseront  remboursés  qu^autant  qu^ils  ne 
ff  dépasseront  pas  les  fraisd'unseul  avocat- 
«avoué,  ou  qu*un  changement  d^avocat- 
tr avoué  était  devenu  nécessaire.» 

(^)  G^estrà-dire  lorsque  le  tribunal  a, 
sur  la  demande  de  la  partie  lésée,  en- 
joint au  ministère  public  d^intenler  des 
poursuites  contre  Tauteur  présumé  de 
rinfraction. 

W  Cf.  article  175. 

(3)  Dans  ce  cas,  en  effet,  Tauteur  de 


la  demande  pouvait,  en  faisant  une  dé- 
claration d^intervention,  se  mettre  en 
mesure  de  soutenir  ses  intérêts;  sMl  ne 
Ta  pas  fait,  il  a  commis  une  négligence 
grave  dont  il  n^est  que  juste  de  lui  laisser 
supporter  les  conséquences. 

(^)  Lorsque  le  recours  a  été  formé  par 
le  représentant  légal  de  Tinculpé,  ou  par 
le  mari,  si  la  personne  inculpée  est  une 
femme  mariée  (art.  3^o),  fauteur  du 
recours  doit  supporter  tous  les  frais,  car 
il  est  considère  comme  ayant  agi  de  son 
propre  chef.  Mais  il  en  est  autrement, 
lorsque  le  recours  a  été  formé  par  le  dé- 
fenseur (art.  339),  parce  que  celui-ci 
ne  s'est  pas  pourvu  en  vertu  d'un  droit 
propre  et  directement,  mais  seulement 
au  nom  et  pour  le  compte  de  Tinculpé. 
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en  reprise  d'une  procédure  terminée  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  '^K 

Les  frais  de  la  restitution  en  entier  ^^^  seront  à  la  chai^  du 
demandeur,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  occasionnés  par  une  oppo- 
sition (  Widertpnich)  mal  fondée  de  l'adTersaire. 

Art.  506.  Dans  les  affaires  qui  sont,  en  première  instance,  du 
ressort  du  tribunal  de  l'Empire  ^^\  les  frais  misa  la  chaîne  du  Tré- 
sor public  seront  supportés  parle  Trésor  de  l'Empire. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  signé  de  Notre  main  et  fait  apposer 
le  sceau  impérial. 

Donné  à  Berlin,  le- 1*  février  1877. 

(L.  S.)  GUILUUME. 
Prince  db  Bismabck. 


^^)  Ce  paragraphe  ne  viae  que  les  frais  bmue  de  la  eommûnon,  p.  731  ;  HoIm, 

de  rinsUnce en  reprise  de  Sa  procédare.  p.  1 1 5i.) 
11  ne  8*appliqoe  pu  anx  frais  de  Sa  pro-  (*>  Cf.  ariides  hk  à  67. 

cédure  recommenoée.  (Voj.  Procè$-ver^  ^^^  Voir  la  note  1,  page  83. 
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APPENDICE 


COKTKNAfiT  LA  TBADECTIOS  OU  L'INDICATION  DES  DISPOSITIONS  LE- 
GISLATIVES QLI  SERVENT  DE  COMPLEMENT  AU  CODE  DE  PROCEDURE 
PÉNALE  OU  QIT  ONT  PODR  OBJET  DHSSUBEB  SA  MÏSE  \  EXÉCLTIOTS, 


A.  —  LOIS  APPLICABLES  A    L'ENSEMBLE  DES  ETATS 
CUMPOSAM  LEMPIUE  DALLEMAGNE. 


LOI  DU  l*'  JUILLET  1878  SLTl  LES  AVOCATS-A VOUÉS  tn.  {EXinAITS.) 


Art»  26,  Dans  les  q (Ta ires  aujtquelles  sont  appiit.-ables  Jes  disi^si- 
tions  du  Code  de  profrdure  pénale,  du  Code  de  procedui^  rivîle  c?t 
du  Code  de  la  failliU'ï  tout  avoeat-avouc  est  autorise,  en  vertu  de 
son  iuscription  au|>rès  d'un  tribunal,  à  défendre  les  parties,  à  les 
assister,  et,  dans  les  cas  où  uelles-ei  ne  soni  pas  tenues  obligaloire- 
meni  de  se  faire  représeuler  par  un  avoral-avoue,  a  se  charger  de  les 
représenter  devant  tous  les  tribunaux  exi.'^taiildaiis  l'étendue  de-fEm- 
pire  '^K 

Art.  39,  En  ce  qui  concerne  robli{;a!ion  pour  les  avocats-avoués 
de  se  cbarger  de  la  dt^leuse,  dans  les  aiïaires  crin  i  rue  lies,  on  s  en 
référera  aux  dispositions  du  Code  de  pror^îdure  pénale. 

Dana  les  cas  où,  conformément  à  Tarticle  iû4  du  Code  de  procé- 

'*^   ItechUmiwtïltaffrdHunfr    (  lléchsge-  sont  légalement  tenues  de  se  faire  repré- 

mzUati^  1 B7K,  n"  à*i ,  p.  177}.  senlcr,  elles  ne  peuvent  Tétre  que  par  un 

^*^   Aux  tcrruk'â  di' Taîtide  37  delà  loi  avocat-avoué  inscnt  auprès  du  tribunal 

liu  1*'  joillet  L878,  lorsque  les  parties  saisi  de  Faffaii^. 
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dure  pénale,  le  défenseur  doit  être  choisi  par  le  président  du  tribunal 
régional  ou  par  le  juge  de  bailliage,  les  avocats-avoués  qui  résident 
dans  le  ressort  et  qui  ont  été  inscrits  près  du  tribunal  sont  assimilés  à 
ceux  qui  résident  au  siège  même  de  ce  tribunal. 

L*avocat-avoué  dont  Pinscription  est  révocable,  conformément  à 
l'article  13  ^^^  peut,  à  défaut  d'autres  avocats-avoués  résidant  dans  le 
ressort  du  tribunal ,  être  désigné  comme  défenseur  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  1/1&  du  Code  de  procédure  pénale. 


II. 

LOI  DD  18  JUIN  1878  SDR  LES  FRAIS  DE  JUSTICE w.  {EXTRAITS.) 


Section  I.  —  Dispositions  oénbralbs. 

Article  prkiiikii.  Dans  les  affaires  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires auxquelles  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  du 
Code  de  procédure  pénale  ou  du  Code  de  la  faillite,  seront  appli- 
cables, les  droits  {Gebuhren)  et  les  déboursés  (Auslagen)  des  tribunaux 
ne  seront  perçus  que  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2.  Il  ne  sera  perçu  ni  droits  de  timbre  ni  aucune  autre  con- 
tribution, en  dehors  des  droits  ordinaires. 

Lés  actes  dont  il  sera  fait  usage  dans  la  procédure  ne  seront  sou- 
mis au  timbre  ou  à  d'autres  droits  qu'autant  qu'ils  sont  soumis  à  ces 
mêmes  droits,  abstraction  faite  de  leur  usage  en  justice. 

Les  actes  dressés  au  cours  de  la  procédure  demeureront  soumis , 

^*)  Aux  termes  de  Ta rtide  19  de  la  loi  supérieur  estime  que  ceUe  inscription 

sur  les  avocats-avoués,   Tavocat  inscrit  est  nécessaire  pour  la  bonne  expédition 

près  d'un  tribunal  régional  peut  être  in-  des  afiaires;  cette  inscription  est  révo- 

scrit  près  d'un  autre  tribunal  du  même  cable. 

degré,  sur  la  demande  de  ce  dernier  W  GfnekUhoêtêng9$$tz  {RnekêgeteU- 

tribunal,   lorsque   le  tribunal  régional  6latt,  1878,  n"  ss,  p.  i&i). 
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lorsque  leur  contenu  s'étendra  au  delà  de  Tobjet  de  la  procédure,  aux 
dispositions  générales  relatives  à  la  perception  des  droits  de  timbre  et 
autres  contributions. 

Art.  3.  Le  fonctionnement  des  tribunaux  ne  pourra  pas  être 
subordonné,  dans  une  mesure  plus  étendue  que  celle  admise  par 
les  Godes  de  procédure  et  pat  là  présente  loi,  à  la  remise  d'une  ga- 
rantie ou  au  payement  des  droits  et  déboursés. 

Art.  &.  Les  observations  présentées  par  la  partie  tenue  au  payement 
des  frais,  ou  par  le  Trésor  public,  contre  l'évaluation  des  droits  et  dé- 
boursés ,  seront  jugées  sans  frais  par  le  tribunal  qui  aura  prononcé 
sur  l'affaire.  Cette  décision  pourra  être  modifiée  d'office  par  le  tribunal 
qui  l'aura  rendue,  ainsi  que  par  le  tribunal  du  degré  supérieur. 

Un  pourvoi  pourra  être  formé  contre  la  décision ,  conformément  aux 
articles  53 1  à  538  du  Gode  de  procédure  civile,  et,  dans  les  affaires 
criminelles,  conformément  aux  articles  3/i6à353du  Gode  de  pro- 
cédure pénale. 

Les  observations  pourront  être  présentées  et  le  pourvoi  formé  au 
moyen  d'une  déclaration  faite  devant  le  greffier  du  tribunal,  qui  en 
dressera  procès-verbal,  ou  par  écrit  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  l'entremise  d'un  avocat-avoué. 

Art.  5.  Une  réclamation  ultérieure  des  frais  de  justice,  fondée  sur 
une  erreur  commise  dans  leur  évaluation,  ne  pourra  être  admise  qu'au- 
tant que  l'évaluation  rectifiée  aura  été  notifiée  à  la  partie  tenue  au 
payement,  avant  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  celle  où  la  procé- 
dure aura  été  terminée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée ou  aura  reçu  une  autre  conclusion  définitive. 

Art.  6.  Les  tribunaux  sont  autorisés  à  supprimer,  dans  l'évalua- 
tion des  droits,  ceux  qui  auraient  été  occasionnés  par  une  erreur  com- 
mise dans  la  procédure  et  non  imputable  à  une  faute  des  parties; 
ils  peuvent  également,  en  rejetant  une  demande,  prononcer  la  dé- 
charge des  frais  au  profit  de  la  partie  déboutée,  si  la  demande  re^ 

i8. 
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pose  sur  uue  ignorance  excusable  des  faits  ou  sur  Timpërilie  du  de- 
mandeur. 

Art.  7.  Le  droit  le  moins  ëlevë  sera  de  vingt  pfennigs. 

Les  articles  de  frais  exprimés  en  pfennigs,  dont  le  montant  ne  sera 
pas  exactement  divisible  par  dix,  seront  élèves  à  la  somme  divisible 
par  dix  qui  se  rapprochera  le  plus  de  la  somme  réelle. 

Sbction  IV.  —  Dis  droits  dans  les  appaires  criminelles. 

Art.  59.  Dans  les  affaires  criminelles,  la  peine  qui  aura  été  appli- 
quée par  le  jugement  de  condamnation  passé  en  force  de  chose  jugée 
servira  de  base  pour  Tévaluation  des  droits  à  percevoir  pour  chaque 
instance. 

Lorsqu*une  amende  aura  été  appliquée  conjointement  avec  tine 
peine  privative  de  liberté,  on  additionnera  avec  cette  dernière  la  peine 
privative  de  liberté  qui  aura  été  éventuellement  fixée  pour  le  cas  où 
il  serait  impossible  d*opérer  le  recouvrement  de  Tamende.  Si  cette 
peine  corporelle  éventuelle  n^a  pas  été  fixée ,  il  sera  compté  un  jour 
d'emprisonnement  pour  dix  marcs  d'amende  ou  pour  fraction  infé- 
rieure à  dix  marcs. 

S'il  a  été  prononcé  seulement  une  amende  et,  pour  le  cas  où  celle- 
ci  serait  irrécouvrable,  une  peine  privative  de  liberté,  les  droits  seront 
calculés  d'après  le  montant  de  l'amende.  Dans  ce  cas,  comme  dans 
celui  oà  il  n'aurait  été  prononcé  que  la  peine  de  l'amende,  les  droits 
ne  pourront  jamais  dépasser  le  montant  de  l'amende. 

Art.  60.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  79  du  Code  pénal  ^^\  les 
droits  à  percevoir  pour  la  nouvelle  procédure  se  calculeront  diaprés  la 
quantité  dont  la  peine  collective  dépassera  la  peine  précédemment 
prononcée. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  iga  du  Code  de  procédure  pé- 
nale, il  ne  sera  pas  perçu  de  droits  particuliers. 

t'>  Voy.  Annuaire  de  légUlation  étrangère,  1"  année,  p.  10s. 
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Art.  61.  Lorsqu'une  même  affaire  pënalo  concernera  plusieurs  accu- 
ses, les  frais  seront  mis  à  la  charge  de  chacun  d'eux  pour  une  part 
proportionnelle  au  montant  de  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Art.  62.  Il  sera  perçu,  pour  la  procédure  en  première  instance, 
en  cas  de  condamnation  à  une  amende  ou  à  une  peine  privative  de 
liberté,  pour  une  peine  : 

i"*  De  1  à  ao  marcs  inclusivement  ou  de  i  à  lo  jours  inclusive- 
ment, 5  marcs; 

a""  De  plus  de  ao  marcs  à  3o  inclusivement  ou  de  plus  de  lo  jours 
à  i&,  10  marcs; 

3^  De  plus  de  3o  marcs  à  6o  ou  de  plus  de  i/i  jours  à  &  semaines 
inclus.,  ao  marcs; 

U"*  De  plus  de  6o  marcs  à  i5o  inclus.,  ou  de  plus  de  &  semaines 
à  6  inclus.,  3o  marcs; 

5®  De  plus  de  i«^o  marcs  à  3oo  inclus.,  ou  de  plus  de  6  semaines 
à  3  mois  inclus.,  /i5  marcs; 

6°  De  plus  de  3oo  marcs  à  5oo  inclus.,  ou  de  plus  de  3  mois  à  6 
inclus.,  6o  marcs; 

']'*  De  plus  de  5oo  marcs  à  i,ooo  ou  de  plus  de  6  mois  à  i  an 
inclus.,  76  marcs; 

8**  De  plus  de  1,000  marcs  h  i,5oo  inclus.,  ou  de  plus  de  1  an  à  a 
inclus.,  100  marcs; 

9**  De  plus  de  i,5oo  marcs  à  3, 000  inclus.,  ou  de  plus  de  a  ans 
à  3,  i3o  marcs; 

lo""  De  plus  de  3, 000  marcs,  ou  de  plus  de  3  ans  à  10, 
180  marcs; 

11*"  En  cas  de  condamnation  plus  sévère,  3oo  marcs. 

Si  le  tribunal  a  appliqué  la  peine  de  la  réprimande,  les  droits 
seront  de  5  marcs  ; 

Et,  si  la  peine  prononcée  consista  uniquement  dans  la  privation  des 
droits  civiques  en  général  ou  de  certains  droits  particuliers,  ils  se^ 
ront  de  /i5  marcs. 
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Ait.  63.  D  sera  perçu  deux  dixièmes  des  taxes  fixées  par  Tarticle  69 , 
dans  la  procédure  qui  aura  lieu  en  matière  d'ordonnances  pénales  ren- 
dues par  les  juges  de  bailliage ,  lorsque  l'ordonnance  qui  aura  fixé  la 
peine  aura  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  sans  que  les  débats 
aient  été  ouverts.  (Gode  de  procédure  pénale,  art.  AS 9.) 

Lorsque  l'opposition  formée  contre  une  ordonnance  pénale  sera 
rejetée  par  jugement,  à  raison  de  la  non-comparution  de  l'accusé  aux 
débats  (Code  de  procédure  pénale,  art.  ASs),  il  sera  perçu,  pour 
toute  la  procédure,  quatre  dixièmes  des  taxes  fixées  par  l'article  69. 

Art.  6 a.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'instruction  préalable,  ni  d'administra- 
tion de  la  preuve  au  cours  de  la  procédure  principale,  le  tribunal 
pourra  réduire  les  taxes  fixées  par  l'article  69  aux  cinq  dixièmes  de 
leur  montant  normal. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  prévu  par  l'article  91 1  du  Code  de 
procédure  pénale. 

Art.  65.  Les  taxes  fixées  par  l'article  69  seront  perçues,  dans 
l'instance  d'appel  et  dans  l'instance  de  revision,  lorsque  les  débats 
auront  été  ouverts  et  que  le  recours  n'aura  pas  été  rejeté  comme  non 
recevable. 

Lorsqu'il  n'aura  pas  été  procédé  à  l'administration  de  la  preuve, 
en  instance  d'appel,  le  tribunal  pourra  réduire  les  taxes  aux  cinq 
dixièmes  de  leur  montant  normal. 

Si  l'appel  est  rejeté  par  suite  de  la  non-comparution  de  l'accusé 
aux  débats  (Code  de  procédure  pénale,  art.  870),  ou  si  l'appela 
été  interjeté  à  raison  du  rejet  de  l'opposition  formée  contre  une  ordon- 
nance pénale  (Code  de  procédure  pénale,  art  &59),  il  sera  perçu 
quatre  dixièmes  des  droits. 

Art.  66.  Un  dixième  des  taxes  fixées  par  larticle  69  sera  perçu  : 

i"*  Pour  le  rejet  d'une  demande  en  restitution  en  entier  (Code  de 
procédure  pénale,  art.  46,  934,  870  S  9); 

9*  Pour  la  décision  qui  rejettera  un  appel  ou  un  recours  en  revi- 
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sion  comme  non  recevaWe  (Code  de  procédure  pënale,  art  36o^ 
M'a,  386,  389); 

3'"  Pour  la  décision  qui  rejelterQ,  commB  non  recevabte,  utif* 
demande  en  reprise  de  la  procédure  (Code  de  procédure  pénale, 
arl.  4o8); 

A°  Pour  ta  décision  qui  rejellera,  comme  non  recevable,  loppo- 
sillon  formée  ronlre  une  ordonnance  pénale  du  juge  de  bailliage 
(Code  dû  procédure  pénale,  art*  i^ig),  ou  la  demande  à  fin  de  déci- 
sion judiciaire  lomiée  conlie  un  arrêté  péuai  émané  d'une  auLorilë  de 
police  {ibid.,  arL  kàli)  ou  contre  une  sentence  pénale  d'une  autorité 
administrative  {ibîd.,  art.  kGo); 

5"  Pour  le  rejet  du  ponnot  formé  contre  les  décisions  mentionnées 
aux  n**'  i  k  h. 

Art.  67,  Lorsqu'une  demande  en  reprise  de  la  procédure  aura  ét^ 
rejetée  comme  mal  fondée  (Code  de  procédure  pénale,  art.  hio,  hii 
S  I*')»  il  sera  perçu  deux  dixièmes  des  taxes  fixées  par  Tarticle  62.  et, 
s'il  a  été  procédé  à  une  administration  de  la  preuve  {ihîd.,  art*  iog)» 
quatre  dixièmes  de^diles  tiixt  i* 

Pour  le  rejet  du  pourvoi  l'oimé  rontru  les  dérisions  mentionne'es  au 
para[;raphe  précédent,  Il  sera  perçu  un  dixième  des  taxes  fixées  par 
l'arlicle  6 -a. 

Ait.  68.  Pour  le  rejet  de  pourvois  autres  que  ceux  indiqués  dans 
rarticle  66  n"  5  et  dans  Tarticle  67,  S  a,  il  sera  perçu  un  droit  de 
1  marc. 

Ce  droit  ne  sera  perçu  de  Tinculpé  qu'après  tjue  le  jugement  de 
condamuatiou  prononcé  contre  lui  aura  acquis  lautorité  de  la  chose 
ju|{ée. 

Abt*  69.  Lor^ique,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  173  et  17^ 
du  Code  de  procédure  pénale,  les  frais  Berout  miii  a  la  chargt'  du 
demandeur,  cooforniénienl  aux  articles  175  et  5oA  du  même  Code, 
les  droits  seront  fixés  : 

S'il  s  agit  d'une  contravention,  h  ao  marcs; 
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S'il  8*agit  d'un  délit,  à  5o  marcs; 

S'il  s'agit  d'un  crime,  à  loo  marcs. 

Il  en  sera  de  même,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5oi  du  Code  de 
procédure  pénale. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  174,  S  a,  du  Code  de  procédure 
pénale,  il  sera  perçu  la  moitié  des  taxes  susdites.  li  en  sera  de 
même,  lorsque,  après  l'ouverture  de  la  procédure  principale,  la  pro- 
cédure sera  arrêtée  par  suite  du  retrait  de  la  demande  au  dépôt  de 
laquelle  elle  était  subordonnée. 

Art.  70  ^^\  Pour  la  procédure  sur  accusation  privée,  il  sera  perçu, 
en  première  instance  : 

1°  Lorsque  l'arrêt  de  la  procédure  sera  prononcé  après  le  commen- 
cement des  débats,  5  marcs; 

3**  Lorsque,  en  dehors  du  cas  prévu  par  le  n"  1,  l'instance  sera 
terminée  par  un  jugement,  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une  adminis- 
tration de  preuve,  i5  marcs; 

3®  Iiorsque,  en  dehors  du  cas  prévu  par  le  n"  a,  l'instance  sera 
terminée  pat*  un  jugement  à  la  suite  d'i  ne  administration  de  preuve, 
30  marcs. 

Les  mêmes  taxes  seront  perçues  pour  l'instance  d'appel  et  pour 
l'instance  de  revision. 

Lorsque  l'appel  aura  été  rejeté  par  suite  de  la  non-comparution  de 
l'appelant  aux  débats  (Code  de  procédure  pénale,  art.  870  et  à3i), 
il  sera  perçu  1 5  marcs. 

Aucune  taxe  spéciale  ne  sera  perçue  pour  une  demande  reconven- 
tionnelle. 

L'accusa{ion  intentée  par  l'autorité  administrative  (Code  de  procé- 
dure pénale,  art.  lx6U)  ne  sera  pas  considérée  comme  une  accusation 
privée,  dans  le  sens  de  la  présente  loi. 

Art.  71.  Dans  la  procédure  sur  accusation  privée,  il  sera  perçu: 

(^)  AÎDsi  modifié  par  la  ioi  du  99  juin  1881.  (Voy.  Rnchigeteizblatty  1881,  n"*  16, 
p., 8,.) 
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1*  Dans  les  cas  prévus  par  farticle  66  n"'  i,  *2  ot  3,  ainsi  que 
dans  le  ras  de  rpjet  du  pourvoi  forai^i  coutr©  les  dJcî§ions  men- 
tionnées dans  cet  article,  a  marc^; 

a"  Dans  le  cas  pn^vu  par  rnriicle  67,  S  i'%  h  niarrs; 
Etp  iorsquil  aurj  éié  pioeviÀé  h  mm  aduiiuistraliou  de   preuve, 
8  marcs; 

3**  Dans  le  cas  prévu  par  Tarllcle  67^9,  1  marcs; 

i""  Daos  le  cas  prévu  par  i'arljcle  68,  1  marc; 

5**  Pour  le  rejet  d'une  accusatiou  \ni\6t  comme  no»  recevable, 
3  marcs; 

6'*  Pour  le  i^jet  d'un  pourvoi  hvmé  contre  iinv  décision  ayant  dé- 
clarL*  uon  recevalde  une  accusa  Lian  privée,  3  marcs. 

AftT.  72.  En  cas  de  retrait  d'une  arcnsation  privée  avajil  le  cora- 
niencemenl  de»debab,  il  sera  [rerçu  ^  marcs. 

Art.  73.  Lorsque  plusieurs  personnes  seront  engagi^es  dans  fa 
m^rne  instance  en  «juaijïe  d'accusateurs  prives  on  d^inculfirs,  il  sera 
perçu  le  double  des  dioits  (ixrs  par  les  articles  70  et  7a,  sans  égard 
au  nombre  des  personnes. 

Art.  7A.  Lorsque  les  frais  d'un  recouru  forme  par  raccusateur  par 
iDlervenlion  seroiït  mis  à  la  cburge  de  ce  deruii-r  {(Iode  de  [irurrd nre 
pénale,  art.  lih\),  il  yera  [lerçu  des  taxes  «*|(alcH  h  celles  qui  auraient 
été  perçues,  <-ontonnf^meiit  aux  articles  70,  71  et  7^,  s'il  avait  formé 
son  recours  en  qualili-  dacrusateur  privé. 

Art,  75.  Pour  la  procédure  qui  nura  lieu  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  ^77  à  ^7^  du  Code  de  proci'dure  pénale,  les  droits  seront 
di'  5  marcs,  peurcliaque  instance, 

Aftî.  76,  Lorsqirurie  requi^le (Gt'*«eîA),  tme  rlernande {.4H(ra^),  u\u* 
opposition  {Eiiutpruett)  nu  un  pourvoi  [Bt^sehwrrde),  senml  restés  sans 
elFet,  par  suite  de  lem*  retrait  ou  de  l*arr*ît  de  la  procédure,  avant 
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qu'il  soit  intervenu  une  décision  à  leur  égard,  ou  lorsqu'un  appel  ou 
un  recours  en  revision  seront  restés  sans  effet,  à  raison  des  mêmes  cir- 
constances ,  avant  le  commencement  des  débats,  il  sera  perçu  trois 
dixièmes  des  droits  qui  eussent  été  dus,  conformément  aux  articles  66, 
68,  69  S  1,  71,  73  à  76,  s'il  fût  intervenu  une  décision  de  rejet 

Art.  77.  Lorsque  la  reprise  de  la  procédure  aura  été  ordonnée 
(Gode  de  procédure  pénale,  art.  &10)  et  que  le  jugement  précédent 
aura  été  maintenu,  les  droits  seront  perçus,  pour  la  nouvelle  procé- 
dure, d  après  les  mêmes  règles  que  pour  la  première.  Si  la  reprise  de 
la  procédure  a  eu  pour  résultat  Tinfirmation  du  premier  jugement,  la 
nouvelle  procédure  sera  considérée,  pour  la  perception  des  droits, 
comme  ne  formant  qu'une  seule  et  même  procédure  avec  celle  qui  a 
eu  lieu  antérieurement. 

Art.  78  ^'^  On  percevra,  spécialement,  suivant  les  règles  posées 
dans  la  deuxième  section  (^)  : 

i""  Les  droits  dus  pour  les  actes  concernant  l'obligation  du  défen- 
seur de  supporter  les  frais  occasionnés  par  sa  faute  (Code  de  pro- 
cédure pénale,  art.  i65); 

9*  Les  droits  dus  pour  les  décisions  concernant  : 

a.  Les  demandes  en  fixation  des  frais  soumis  à  restitution  (Code 
de  procédure  pénale,  art.  /196  S  3); 

b.  L'exécution  des  décisions  portant  condamnation  à  une  peine 
pécuniaire,  au  payement  d'une  composition  (Busse)  ou  à  la  restitution 
des  frais  (Code  de  procédure  pénale,  art.  /195  et  ^96); 

c.  Le  pourvoi  contre  une  décision  ayant  prononcé  l'acquisition,  au 
profit  du  Trésor,  d'un  cautionnement  fourni  pour  la  mise  en  liberté 
provisoire  d'un  inculpé  détenu  préventivement  ou  pour  l'obtention 
d'un  sursis  à  l'exécution  de  la  peine  (Code  de  procédure  pénale,  art. 
i33et/i88). 

(')  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  99  juio  (*)  Cette  section  est  consacrée  à  la  fixa< 

1881.  (Voy.  Reichigeteizhlalt,  1881,  tion  des  droits  à  perrevoir  dans  les  af- 
n"*  1  ti ,  p.  1 8a.)  faires  civiles. 
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Sectioîi  V*  —  Do  pÉBouBSÉa, 

Art.  79.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  d«^boui*scs  efTectifs  s 

i*  Les  àm\ls  d'expMition  {Sckreibffebuhrm)i 
3*^  Les  droils  pay<^s  à  la  poste  ei  au  tt4t*gi"aplie; 

3"  Les  frais  occasioiinés  par  Tiaserlion  d'auoonces  dans  les  feuilles 

publiques; 

Ix"  Les  droits  à  payer  aux  tt^moins  et  experts; 

5"  Les  indemnités  journalitnes  et  fiais  de  voyage  à  payer  aux  fonc- 
tionnaires de  Tordre  judiriaire,  pour  les  operalions  dirigi^es  par  eut 
hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal; 

6'  Les  sommes  à  payer  a  d'autres  autoritt^s  ou  fonctionnaire,  ou 
aux  avocats-avûue's,  pour  leur8  opérations; 

7'  Les  frais  de  transpoit  de  personnes; 

8**  Les  frais  oroasionm/s  pur  remprisonnemeiil,  conformément  aox 
iois  relatives  a  rex*'eulinn  des  peines  privatives  de  liberté»  eu  vigueur 
dans  chaque  État  de  la  Coufélnratirm, 

Art.  80.  Les  droite  d'exp(?dition  .seront  perçus  pour  iiîS  expéditions 
et  pour  les  copies.  Ces  droits  seront  de  dix  pfennigs,  pour  chaque  page 
de  vingt  lignes  au  moins,  la  ligue  renfermant  en  moyenne  douze  âyl- 
lal)e8;  iU  seront  per4;M?;,  alors  même  que  la  rn^jie  auriut  étc  i^xéculée 
par  un  moyeu  mécanique. 

Chaque  pagn  commencue  comptt^ra  pour  une  page  entière. 

Abt-  80  a^^\  Aucun  droit  d'expédilion  ne  sera  perçu: 

i"*  Pour  les  expédiîions  et.  copies  qui  doivent  être  dressées  d'office, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i,  6^  ifi,  45,  i^,  5^,  lorsque  la 
procédure,  dans  ces  divers  cas,  doit  avoir  lieu  sans  frais; 

a**   , , 

^''  Cfll  article  ei  le  suivant  ont  èi^  ai^  jitin  iHSi*  {Hmchëgfitiibktt\  iHKi, 
aJQUtés  fiu  texte  primitif  pur  \»   lui  rUi         }f  lil,  pp,  iH^  d  iHll.) 
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Art.  80  b  ^^K  Pour  les  significations  qui  doivent  être  faites  d'olBce, 
il  n'y  aura  pas  Heu  de  rëclamer  les  dëbours(^s.  Toutefois  il  ne  sera  pas 
interdit  de  percevoir  des  droits  d'expédition  pour  les  expéditions  et 
copies  de  Tacte  à  signifier. 

Section  VI.  —  De  L*4Y4Frc«  dbs  frais  et  de  leur  pâtement. 

Art.  83.  Dans  les  affaires  pénales,  l'accusateur  privé  ou  celui  qui 
interjettera  appel,  formera  un  pourvoi  en  révision  ou  demaDdera  la 
reprise  de  la  procédure  en  qualité  d*accusateur  privé,  de  même  que 
Taccusateur  par  intenention  qui  interjettera  appel  ou  formera  un 
pourvoi  en  revision ,  sera  tenu  de  déposer,  à  l'avance,  sur  le  montant 
des  droits,  une  somme  de  lo  marcs  par  instance. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  75,  l'avance  sera  de  5  marcs. 

Art.  84.  Il  sera  exigé  du  demandeur,  en  sus  de  l'avance  sur  les 
droits  (art.  Si  à  83),  pour  toute  demande  ayant  pour  but  une  opé- 
ration entraînant  des  déboursés  effectifs,  une  avance  suffisante  pour 
couvrir  ces  déboursés. 

L'obligation  de  faire  celte  avance  n'existera,  lorsqu'il  s'agira  d'af- 
faires criminelles,  que  dans  la  procédure  suivie  sur  une  accusation 
privée,  ou  que  pour  l'accusateur  par  intervention  qui  usera  d'une  voie 
de  recours. 

La  citation  et  l'audition  de  témoins  ou  d'experts,  à  la  requête  de 
laccusateur  privé  ou  de  l'accusateur  par  intervention,  pourront  être 
subordonnées  à  la  consignation  préalable  d'une  avance  suffisante  pour 
couvrir  les  déboursés  nécessités  par  ces  opérations. 

Art.  86.  Sera  tenu  du  payement  des  droits  à  percevoir  et  des  dé- 
boursés, celui  qui  aura  été  condamné  aux  frais  de  la  procédure  par 
décision  judiciaire  ou  celui  qui  les  aura  pris  à  sa  charge  par  une  dé- 
claration faite  devant  le  tribunal  ou  à  lui  communiquée. 

Les  droits,  pour  les  expéditions  et  copies  qui  ne  doivent  pas  être 
délivrées  d'office,  seront  à  la  charge  de  celui  qui  les  aura  demandées. 

^''   Voir  la  note,  p.  a83. 
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Abt.  87.  Lobligalion  de  payer  les  droits  et  débourses  (arL  86), 

rcâultaot  dVue  décision  judiciaire,  sY^teiiidra  lorsque  cette  diîdâioo 

aura  thé  ioBrm^e  ou  modifit^e. 

Il  n*y  aura  pas  Heu  au  remboursement  des  sommes  déjà  payées, 

lors(]iie  le  moutaut  des  dmîls  restera  fixé  au  même  taux. 

Art.  88*  Lorsque,  par  suite  d'uu  accord  intervenu  entre  les  |}ar- 
tia<i.  Tune  d'elles  aura  pris  à  ^a  c barge  les  droits  et  déboursés  occa- 
sionnés par  le  procès  (art.  86),  chacune  des  parties  répondra  du 
payement  de  la  moitié  au  moins  des  frais* 

On  ne  pourra  faire  valoir  celle  responsabilité  que  lorsque  Texécu- 
tion  forcée  sur  les  biens  meubles  de  la  parlie  obli(jée,  conformémeut 
à  Farticle  86,  sera  restée  sans  résultat. 

Art.  89.  A  défaut  d^un  aulre  débiteur  (art.  86),  celui  qui,  par  sa 
demande,  aura  provoqué  la  procédure ,  dans  rinstance,  sera  tenu  au 
payement  des  droits  et  débourses  qui  en  seront  la  conséquence.  Tou- 
tefois, îi'il  s'agit  de  déboursés  donï  la  partie  adverse  était  tenue  de 
faire  ravauee,  conformément  à  larlirle  8i,  ces  déboursés  seront  ré- 
clamés à  cette  dernière. 

Art*  90.  L'obligation  davaucer  une  partie  des  droits  (art.  8ï  à 
Ni>)  subsistera,  alors  même  que  le  payement  des  frais  de  la  [irocé- 
dure  aurait  été  imposé  à  une  autre  personne  ou  qu  une  autre  personne 
les  aurait  pris  à  sa  charge. 

Art,  9 1 .  Lorsqu'une  partie  au  procès  comprend  plusieurs  personnes^ 
chacune  d'elles,  à  défîiut  d'une  décision  judiciaire  sur  ce  point,  ré- 
pond du  [ïa\ émeut  des  frais  pour  sa  part  et  [lortion  \îrile- 

Art»  92*  Les  dispositions  des  articles  8i  à  gi  ne  modifient  en 
rien  Tobliffation  de  payer  les  droits  et  déboursés  résultant  des 
dispositions  du  droit  civil  ou  de  relies  de  Furlicle  697  du  Code  de 
procédure  civile,  des  articles  5o  à  53  et  i3o  du  Code  de  la  faillite, 
ou  des  articles  ^98  8  a,  5o3  S  /i,  et  5oi  du  Code  de  procédure  pé- 
nale. 
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Art.  93.  Les  droits  et  débourses  seront  exigibles  à  partir  du  mo- 
ment où  la  procédure  ou  Tinstance  sera  terminée  par  une  décision 
non  conditionnelle  relative  aux  frais,  par  une  transaction ,  par  le  re- 
trait de  la  demande,  ou  de  toute  autre  manière. 

Art.  96.  Dans  les  affaires  pénales,  les  droits  et  déboursés  mis  à  la 
charge  du  condamné  ne  seront  exigibles  qu'après  que  le  jugement 
aura  acquis  Fautorité  de  la  chose  jugée. 

Ait.  97.  Les  droits  d'expédition,  pour  les  copies  et  expéditions  qui 
ne  doivent  pas  être  délivrées  d'office,  seront  exigibles  immédiatement 
après  la  rédaction  de  ces  pièces. 

Cette  rédaction  pourra  être  subordonnée  au  payement  préalable 
d'une  somme  suffisante  pour  couvrir  les  droits. 

Section  VII.  —  Dispositions  finales. 

Art.  98.  Sont  exemptés  du  payement  des  droits  : 

L'Empire,  dans  les  affaires  portées  devant  les  tribunaux  des  diffé- 
rents États  de  la  Confédération  ; 

Les  États  de  la  Confédération,  dans  les  affaires  portées  devant  le 
tribunal  de  l'Empire. 

Les  dispositions  des  lois  particulières  aux  différents  États  de  la 
Confédération  qui  accordent  l'exemption  des  droits  pour  certaines 
affaires  ou  à  certaines  personnes,  dans  les  affaires  portées  devant  les 
tribunaux  de  ces  États,  ne  sont  aucunement  modifiées  par  la  présente 
loi. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  soumises  au  tribunal  de  l'Empire, 
l'exemption  des  droits  pourra  être  accordée  par  voie  d'ordonnance 
impériale  rendue  avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral. 

Lorsque  les  frais  de  la  procédure  auront  été  mis  à  la  charge  d'une 
personne  jouissant  de  l'exemption  des  droits  (art.  86),  les  droits, 
d'une  manière  générale,  ne  devront  pas  être  perçus,  et  ceux  qui  Tau- 
raient  été  seront  restitués* 
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Art.  99.  Les  autorités  se  prêteront  réciproquement  leur  concours 
pour  le  recouvrement  des  droils  et  déboui^ses,  conformément  aux  dis- 
positions de  riostructiou  qui  serat^ictée  par  le  Conseil  fédéral  sur 
cette  matière. 

Art*  100.  Resteront  en  vigueur  les  lois  parliculièms  des  différents 
Etais  de  la  Confédération,  en  vertu  desquelles  il  doit  être  perçu,  en 
fius  des  droits  d  obtention  de  ]u|^'ement,  des  droite  d'enregistrement 
pour  les  droits  et  obligations  reconnus  par  le  jugement. 

Art.  102.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  dans  toute  l'étendue 
de  rpJmpire,  en  même  temps  que  le  Code  d'organisation  judiciaire. 


IlL 

LOI  ORGANIQUE  DU  24  JUIN  1878  CONCERNANT  LE  TARIF  DES  DROITS 
DES  HUISSIEIIS.  {EXTHÀITSV^} 

AftT.  l"*.  Dans  les  affaii-es  qui  sont  do  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires et  auxquelles  les  dispositiorrs  du  Code  de  procédure  civile,  du 
Code  de  procédure  pi^oale  ou  du  Code  de  la  faillite  sont  applicables, 
les  droits  et  les  déboursés  des  liuissiers  ne  seront  perçus  que  couror- 
mément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  2  ^^\  Les  droits,  pour  cbaque  sigûification,  seront  de  80  pfen- 
nigs. Dans  les  affaires  du  ressort  des  tribunaux  de  bailliage  et  des  tri^ 
bunaux  declievins,  lorsque  rafïiiire  naura  pus  été  portée,  au  moyeu 
dun  recours,  devant  la  juridiction  supérieure,  ils  seronkle  5o  pfeuuigs. 

Pour  les  significations  par  reniise  à  la  poste  [Coik  dr  pmcédure 
amie,  art.  161),  pour  la  réquisition  adiessée  h  la  |»oste  à  Telîet  d'ob- 
tenir que  la  signification  soit  faite  (ibid.,  art  377),  ainsi  que  pour  les 
signiËcalions  laites  au  nom  d'un  avocat -avoué  à  Tavocat-avoué  ad- 
verse, il  sera  perru  moitié  des  droits  ci-dessus  meulionués. 

t'j   GebûhrmfîrdnHJig Jftr  GmchtivoU-         i8Hi)  Beichtgesetzbkit ^  iSSi  ^   n''  16, 
iiéW  {Reichsgetetzbkitf  1^79,  n*  33),         p*  i83). 
^  kinn  moditld  par  ta  loi  du  39  juin 
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La  signification  faite  k  une  personne  commise  par  plusieurs  inté- 
ressés pour  recevoir  les  significations  en  leur  nom  (t^. ,  art.  1 79  S  s), 
sera  considérée  comme  une  seule  signification. 

Art.  3^^).  Lorsqu'une  signification  aura  été  faite  par  ministère 
d'huissier,  alors  qu'elle  aurait  pu  être  faite,  à  moins  de  frais,  par  la 
poste,  rhuissier  ne  recevra  la  différence  en  plus,  que  s'il  a  été  for- 
mellement autorisé  à  faire  la  signification  sans  l'entremise  de  la  poste. 

Art.  17.  Si  l'huissier  est  obligé,  pour  procéder  à  un  acte  de  son 
ministère,  de  parcourir  une  distance  de  plus  de  deux  kilomètres  en 
dehors  du  lieu  de  sa  résidence  oflicielle,  il  recevra,  à  titre  de  frais  de 
voyage,  par  chaque  kilomètre  commencé  de  l'aller  et  du  retour,  une 
indemnité  de  to  pfennigs. 

Si  l'huissier  procède  à  plusieurs  actes  de  son  ministère  pendant  le 
même  voyage,  il  recevra,  pour  chaque  acte,  le  montant  intégral  de 
l'indemnité,  calculée  d'après  la  distance  entre  le  lieu  où  il  a  instru- 
menté et  celui  de  sa  résidence  officielle;  à  cet  égard,  on  considérera 
comme  un  acte  unique  tous  les  actes  que  l'huissier  devra  faire  au 
même  lieu,  pour  le  compte  du  même  mandant,  et  qui  concerneront 
la  même  affaire  litigieuse  ('^^. 

Art.  18.  L'huissier  peut  subordonner  l'exercice  de  son  ministère 
au  payement  d'une  avance  suffisante  pour  couvrir  ses  déboursés  et  le 
montant  probable  des  droits,  à  moins  qu'il  n'ait  été  commis  d'office 
pour  instrumenter  ou  que  l'acte  ne  doive  être  exécuté  pour  une  per- 
sonne admise  à  l'assistance  judiciaire. 

Art.  19.  Les  droits  et  déboursés  de  l'huissier  seront  à  la  chaîne 
du  Trésor  public,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  pour  lesquels  il  aura  élé  com- 
mis d'office;  lorsqu'il  s'agira  d'autres  actes,  ils  seront  h  la  charge  du 
mandant. 

(^)  La  loi  du  99  juin  1881  a  substitué  ^')  La  dernière  phrase  de  ce  para--^ 

à  farticle  3  le8  dispositions  qui  suivent,  et  graphe  a  été  ajoutée  au  texte  priinitif 

qui  formaient  le  S  3  de  l'arlicle  2 ,  dans  par  Tartide  3-6**  de  la  loi  du  119  juin 

le  texte  primitif.  1881. 
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Anr,  20.   Los  droits  et  dehoursRs  sorit  exi]|iljles,  sîiîis  pri*judice  des 

dispo^iliûiis  de  larlirle  G97  du  Code  de  ])rorKliïre  fivilr,  dis   ijui^ 

ropérnliaii  eoiillue  h  l'IiuissiiM^  a  efu  iirrompiie,  L'hui>^ier  eï^t  fiiiluiise 

il  i^n  [lerruvolr  le  uioiitanî  l\  laide  (riiii  n-julifniisriiieiit  [)i*r  la  poï.l« 

Art.  'J3.  Les  lmi>?,iei>  ^mil  leiius  (rin^rrire,  iï  lu  Un  des  01  iuinaux 
et  dt's  nj[jies  tie  leurs  rtrUs,  Ir  rrimptr  de  leur,^  driutiï  el  delmiirsés^ 
ef,  s'il  s'ayit  d'aiïaiivs  puiir  fpH|iirllis  leui  ivli  iljuliiui  (>>l  eji  |iro[ioi- 
litin  du  leni[ï-s  euiplnyï^  ri  indi![tM^r'  dans  le  i^nues- verbal  la  d\mv  de 
ce  leuips.  A  défaut  d'iiidiratinii  du  tetn|is  ein[ilo\e,  oti  ne  coiuplera 
(jue  les  droits  fixes  pour  resparede  leuifN  le  plus  eout'l. 

Art.  2i.  Il  deJiieuie  reser\e  au\  diîlL-iiMj!,'^  Ltats  de  \u  C^uileddiVi- 
ticui: 

1"  De  fixer  des  diojls  luoius  élevés  ipu:  i'eu\  elablis  \yny  la  preseule 
loi,  pour  les  î>i|jrHfie;»lious  ilojil  la  jii>li(iralioii  [leut,  aux  lejjues  île 
lartiL-Ie  rif|  tlu  (Iode  de  proertluie  jieiinle,  elie  faite  au  luoven  de 
Ibniies  yUi^  ^itiiples; 

Q'^  D'attribuer  aux  huissiers,  aiix  lieu  et  [date  des  dnjits  et  dé- 
bouisc.s  auxqueis  ils  peuvent  prétendre  en  vertu  de  la  [uésente  bu, 
des  (!mulunient.s  d'un  aulre  genre. 

Dans  le  caii  pn^ii  [lar  ii'  \r'  -j  ,  tes  soinjnes  h  peree\oir  des  |iet- 
suiines  tenut^s  au  rendionisetiienl ,  seront  [lerrues  cûut'orménieijt  aux 
dispositions  de  ta  preseule  toi. 

A  FIT.  ^J5.  Les  dillereiils  tClats  de  la  Confédéral  ion  t  {innerveront  le 
droit  de  fixer  I  ludeniiiilé  due  aux  huis^ie]>>  rjio  antot>[  rté  rliaij[és, 
daiLs  den  alla  ires  iiux{[uelle^  le^  (]is|i<isiti<>ns  du  t^odi!  île  pru<éilure 
civile,  dn  Code  de  proiédiire  pénale  <iil  du  Coile  de  la  t'aillite*  sont 
appluaides,  de  pioréiler  à  des  opiualions  <pn  m^  leur  sont  pas  vx- 
presïsuiiieiïl  atlribui^es  par  ees  t  odes. 

Aht.  :?(],  La  |Hesenle  loi  en  liera  eu  \  joueur  dans  tonle  IV-h-iHlne 
de  ILnipiie,  en  même  leinps  ipie  It^  Code  d  organisa  litui  judit  iaiie. 


*1) 
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LOI  ORGANIQUE  DU  30  JUIN  !878  CONCERNANT  LE  TARIF  DES  DROITS 
DES  TÉMOINS  ET  EXPERTS  ('). 

Art.  1*.  Dans  les  affaires  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires et  auxquelles  les  dispositions  du  Gode  de  procédure  civile,  du 
Code  de  procédure  pénale  ou  du  Code  de  la  faillite,  sont  applicables, 
les  témoins  et  experts  recevront  des  émoluments  fixés  conformément 
aux  dispositions  suivantes. 

Art.  2.  Chaque  témoin  recevra,  pour  la  perte  de  temps  qui  lai 
aura  été  occasionnée,  une  indemnité  de  io  pfennigs  à  i  marc  par 
chaque  heure  commencée. 

Cette  indemnité  sera  calculée  eu  égard  au  gain  dont  le  témoin  aura 
été  privé,  et  ne  pourra  correspondre  à  plus  de  dix  heures  de  travail 
par  jour. 

Les  personnes  qui  gagnent  leur  vie  comme  manœuvres,  artisans  ou 
petits  industriels,  ou  qui  se  trouvent  dans  une  situation  analogue  à 
celle  de  ces  personnes,  recevront  une  indemnité  calculée  d'après  le 
taux  le  plus  bas,  alors  même  qu  elles  n  auraient  éprouvé  aucune  perte 
de  gain. 

Art.  3.  L*expert  recevra,  pour  ses  opérations,  des  émoluments 
proportioïmés  à  la  perte  de  temps  qui  lui  aura  été  occasionnée  et 
calculés  à  raison  de  3  marcs  par  heure  commencée. 

Ces  émoluments  seront  calculés  eu  égard  aux  gains  habituels  de 
Texpert  et  ne  pourront  correspondre  à  plus  de  dix  heures  de  travail 
par  jour. 

Il  sera,  en  outre,  tenu  compte  à  l'expert  des  frais  qui  lui  auront  été 
occasionnés  par  les  opérations  préparatoires  de  l'expertise,  ainsi  que 
par  remploi  de  substances  et  d'instruments  pour  ses  recherches. 

^'>  Gelmhrenordnung  Jur  Zeugm  und  SackoentândigB.  {R8iduge$e(zblaUs  1878, 
n"  a  a.) 


APPENDICE.  29! 

Art.  Ù>  Il  sera  alloué  à  l'expert,  .sur  sa  demande,  pour  les  re- 
cherches et  examens  difficiles,  des  émoluments  équivalents  aux  hono- 
rai res  d'usage  en  pareil  cas,  et,  en  outre,  lorsqu'il  assistera  à  une  au- 
dience, les  émoluments  fixés  par  Tarlicle  3. 

ÀJtT.  5.  Od  fera  entrer  eu  ligue  de  compte,  dans  le  calcul  de  la  perte 
de  temps  subie  par  le  témoin  ou  lexperl,  le  temps  pendant  lequel  il 
n'aura  pu  reprendre  ses  occupations  habituelles» 

Art.  6.  Si  le  témoin  ou  l'expert  est  obligé  de  s'éloigner  à  plus  de 
deux  kilomètres  de  sa  résidence,  il  lui  sera  alloué,  eu  dehors  de  la 

taxe  fixée  conformément  aux  articles  a  à  5,  une  indemnité  pour  ses 
Irais  de  voyage  et  pour  les  dépenses  occasionnées  par  sou  éloignemunt 
du  lieu  de  sa  résidence;  celte  indemnité  sera  calculée  conforniénient 
aux  dispositions  suivantes. 

Art.  7.  Lorsque  Feniploi  de  moyens  de  ïransport  aura  paru  jus- 
tifié, à  raison  de  la  situation  personnelle  du  témoin  ou  de  l'expert ,  ou 
a  raison  de  circonstances  extrinsèques,  il  sera  alloué  à  ce  témoin  ou 
expert,  comme  indemnité  de  route,  les  frais  qui,  (raprès  une  estima- 
tion équitable,  seront  jugés  nécessaires  dans  le  cas  particulier.  Dans 
les  autres  cas,  l'indemnité  de  route  sera  de  5  prenuigs  par  kilomètre 
commencé  de  Taller  et  du  retour. 

Art.  8.  L'indemnité  à  allouer  au  témoin  ou  àTexperl,  pourles  dé- 
penses occasionnées  par  son  séjour  en  dehors  du  lieu  de  sa  résidence, 
sera  fixée  d  après  sa  situation  pei'sonnelle,  sans  pouvoir  (lé|*asser 
néanmoins  la  somme  de  5  marcs  j  par  chaque  jour  d'ahstmce  du  témoin 
ou  de  TexperL,  et  de  3  m  aies,  par  cliuqnt'  nuit  passée  au  dcliors. 

Art.  9.  Lorsque  le  témoin  ou  lexpert  aura  éti?  obligé  de  parcourir 
une  distance  de  plus  de  deux  kllouiètrei^,  sans  loutelbis  quitter  le  lieu 
de  sa  résidences  il  lui  sera  alloue,  pour  toute  la  distance  parcourue, 
une  indemnité  de  route  calculée  conlormément  aux  dispositions  de 

Tarticle  7, 

19- 
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Art.  10.  Lorsque  le  tëmoin  ou  Texpert  n'aura  pu  parcourir  la  dis- 
tance requise  sans  se  servir  de  moyens  de  transport,  il  lui  sera  alloué, 
en  dehors  même  des  cas  prévus  par  les  articles  6  et  9,  les  frais  qui, 
d  après  une  appréciation  équitable,  seront  jugés  nécessaires. 

Art.  11.  Les  droits  à  payer  pour  le  passage  sur  certains  chemins 
seront  remboursés  dans  tous  les  cas. 

Art.  12.  Si  le  témoin  a,  par  suite  de  son  jeune  âge  ou  d'une  iuGr- 
mité,  besoin  d'une  personne  qui  Taccompagne,  on  allouera  à  celle 
personne  ainsi  qu'au  témoin  les  indemnités  fixées  par  la  loi. 

Art.  13.  S'il  existe,  pour  certaines  catégories  d'experts,  des  tarifs 
spéciaux  en  vigueur  au  siège  du  tribunal  par-devant  lequel  l'expert  aura 
été  cité,  ainsi  qu'au  lieu  de  la  résidence  de  ce  dernier,  ces  tarifs  seront 
appliqués  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Si  ces  tarifs  spéciaux  existent 
seulement  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  localités,  ou  si  des  tarifs  diffé- 
rents y  sont  en  vigueur,  l'expert  pourra  demander  l'application  de 
celui  qui  lui  sera  le  plus  avantageux. 

Les  interprètes  recevront  la  même  indemnité  que  les  experts,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  revêtus  d'une  charge  leur  im[K)sant  l'obligation  de  prêter  leur 
concours. 

Art.  là.  Les  fonctionnaires  publics  recevront  une  indemnité  jour- 
nalière et  seront  remboursés  de  leurs  frais  de  voyage,  conformément 
aux  dispositions  relatives  aux  voyages  eiïectués  par  les  fonctionnaires 
pour  les  besoins  du  service,  lorsqu'ils  seront  appelés  : 

1°  Comme  témoins,  à  l'effet  de  déposer  sur  des  faits  dont  ils  au- 
ront eu  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

îj°  Comme  experts,  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  lorsque  l'exer- 
cice de  la  science,  de  l'art  ou  de  la  profession,  dont  la  connaissance 
est  nécessaire  pour  donner  l'avis  requis,  fait  partie  des  devoirs  de  la 
charge  dont  ils  sont  revêtus. 
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Lorsqu  urifi  indemnitt^  joiinitilicrt^  el  d*?s  frais  rie  voyagï?  auront  vlé 
ullnudss  conTormërnenl  aux  disposilinris  du  [irésent  nrlidc,  It's  tffmrniis 
et  experts  n  aumnt  droit  à  aucune  au  Ire  indemnilt^. 

Art.  1 5.  Lorsqu^im  êxperf  est  assormenf  J  d'une  façon  gf*iit^rain  pour 
dresser  des  rapports,  k*s  droits  h  acquitter  pour  les  opérations  de  son 
miaiât&rc  devant  des  tribunaux  délerniinés  pourroQt  être  réglés  au 
muyçn  d'un  accord  particuliei". 

Art.  10.  Les  taxes  ne  seront  allouées  aux  teuioina  et  nux  experts 
(\n&  sur  leur  demande.  Le  droil  à  la  taxe  s'ëleindra^  si  la  demande 

jiesl  pas  j^ri^seutéeau  Iribunnl  rompaient  dans  un  délaide  iroi&  mois, 
ù  compter  de  la  fin  de  Tope  rat  ion  h  laquelle  le  t^unoin  ou  Texpert  n 
été  appele%  ou  à  com[>ler  du  dépôt  <ki  i-iipporl  judiciaire. 

Art*  17.  Les  sommes  a  allouer  an  témoin  ou  à  Texpert  sei-onl  fixées 
par  le  (rihunal  ou  par  le  ju||e  devant  li*quel  Topera t ion  aura  eu  lieu. 

Ijorsqne  ces  sommes  auroïit  élé  payées  par  le  Trésor  publie  el  ne 
lui  auroDt  pas  été  remboursées,  le  Iribunal  ou  le  juge  rpii  les  aura 
fixées,  ainsi  que  le  tribunal  du  defp^é  supérieur,  pourront  d'office  en 
reclîfier  le  monlanl. 

On  pourra  se  pourvoir  contrp  la  fixai loîi  des  Irais,  ronlormément 
aux  articles  53 1  a  538  du  Code  de  procédure  civile  et  à  rarticle  i^ 
$  3,  de  la  loi  sur  les  frais  de  justice,  e(,  dans  les  alTaires  pénales, 
eonformément  aux  articles  3i6  a  35':i  du  Code  de  procédure  pénale* 

Art,  18*  Im  présente  loi  entrera  en  ^i/;ueur  dans  toute  lelendueile 
TEuipire,  en  même  temps  que  le  Code  d'organisation  judiciaire. 
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LOI  ORGANIQUE  DU  7  JUILLET  1879  CONCERNANT  LE  TARIF  DES  DROITS 
DES  AVOCATS-AVOUÉS  t»).  (EXTRAITS.) 

Section  L  —  Dispositions  GiNJRALBS. 

Art.  1*.  La  taxe  à  allouer  à  Tavocat-aYOuë  pour  Texercice  de  son 
ministère,  dans  un^  instance  engagée  devant  les  tribunaux  ordinaires 
et  pour  laquelle  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  du  Code 
de  procédure  pénale  ou  du  Code  de  la  faillite,  sont  applicables,  de 
même  que  l'assistance  prêtée  par  Tavocat-aYOué  pour  l'introduction 
ou  la  continuation  d'une  procédure  de  ce  genre,  sera  fixée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Ait.  2.  Lorsque  plusieurs  avocats-afoués  auront  été  chargés  de 
diriger  en  commun  une  affaire,  chacun  d'eux  aura  droit  à  la  taxe 
entière  pour  l'accomplissement  de  la  mission  qui  lui  aura  été  confiée. 

Art.  3.  Lorsqu'un  avocat-avoué  aura  agi,  dans  la  même  affaire, 
pour  le  compte  de  plusieurs  personnes,  chacune  d'elles  sera  tenue 
envers  lui  du  payement  intégral  des  frais  et  déboursés  qui  eussent 
été  mis  à  la  charge  de  ce  commettant,  si  l'avocat^voué  eût  agi  sépa- 
rément pour  son  compte.  Toutefois  les  autres  commettants  ne  seront 
pas  solidairement  responsables  de  cette  dette  à  l'égard  de  l'avocat- 
avoué. 

Art.  à.  Les  droits  dus  à  l'avocat-avoué  pour  assistance  seront  les 
mêmes  que  ceux  dus  pour  la  représentation  de  la  partie. 

Art.  5.  Les  droits  dus  à  l'avocat-avoué  pour  la  signature  d'un  acte 
seront  les  mêmes  que  ceux  dus  pour  la  confection  de  celui-ci. 

Art.  6.  L'avocat-avoué  n'aura  droit  à  aucune  rétribution  pour  la 
(*)  Gèbûhnnmrdnungfur  BeehtêanwàUe,  (  RêieK$g9$etzbUut,  1879,  n*  a3 ,  p.  176.) 
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confection  et  Texpëdition  des  comptes  relatifs  aux  droits  et  débour- 

sést  noû  plus  que  pour  la  mise  en  demeure  de  payer  ces  divej^s 
sommes. 

Ajït.  7-  Dans  les  aftiiiresqui  lui  seront  personnelles,  ravocat-avoué 
aura  le  droit  de  ryclamer  de  son  adversaire,  lorsque  celui-ci  sera  tenu 
uu  remboursement  des  fraiâ  de  la  prori?dure,  k^  montant  des  droits  et 
déboursés  dont  il  eût  pu  demander  le  remlioursiement  comme  avocat- 
avoue  commis  par  la  partie. 

AaT.  8-  Le  taux  le  moins  t^levé  des  droits  à  allouer,  conlbrm^îmeni 
aux  diaposit ions  des  sections  11  à  TV,  sera  5xé  à  i  marc. 


Sectiû^  IV.  —  Des  droits  à  percevoib  »à5s  les  AFFiinics  pétkales. 

Art.  63.  Dans  les  affîiires  pénales,  ravncat-avoui?  recevra  romme 
défenseur  aux  d<îbaLs,  en  premit^re  instance  : 

i*"  Devant  le  tribunal  de^  iVhevins,  i  3  marcs; 
a""  Devant  la  chanibre  criminelle  ^^^  ao  marcs; 
3°  Devant  la  cour  d  assises  ou  le  tribunal  de  TEmpire,  ^o  marcîî» 

Art.  6Ï,  Si  les  dt^bat^  ont  dure  plusieurs  jours,  les  droits  fipt^ci- 
fies  en  Tarlicle  63  spront  auguK^utes  des  ci uq  dixièmes,  par  chaque 
jour. 

Cette  disposiliou  ne  sera  pas  applicable  a  la  procédure  sur  accusa- 
tion priv^, 

Abt.  65.  S'il  est  procède,  dans  une  instance  sur  accusation  privde, 
à  «ne  administration  de  preuve^  les  droits  fixés  par  rartirle  6'i  seront 
augmentes  de  0  marcs. 

*      Abt,  6G.  Dans  rinstauce  d'appel  et  daus   Tinstance  en  révision, 
lavocat-avou^  aura  dmit  aux  r<^lributions  d<^tet minées  par  les  ai^ 

^*'   Du  Iribuaul  rt^gionnlp 
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licies  63  à  65.  Le  taux  de  ces  rétributions  sera  fixe  d'après  le  rang 

du  tribunal  qui  aura  statue  en  première  instance  ^'). 

Art.  67.  H  sera  alloue  à  Tavocat-avouë,  pour  remplir  les  fonctions 
de  défenseur,  dans  la  procédure  préliminaire  ^*^î  : 

1*  Dans  les  affaires  du  ressort  des  tribunaux  dMchevins,  6  marcs; 
a*  Dans  les  affaires  du  ressort  des  chambres  criminelles f^^,  lo  marcs; 
3°  Dans  les  affaires  du  ressort  des  cours  d'assises  ou  du  tribunal 
de  TEmpire,  sio  marcs. 

Art.  68.  Les  cinq  dixièmes  des  rétributions  fixées  par  farticle  63 
seront  alloués  à  TaYocat-avoué  pour  la  rédaction  : 

1°  D*un  mémoire  justificatif  d'appel; 
2°  D'un  mémoire  justificatif  de  revision; 
3"  D'une  demande  en  reprise  de  procédure; 
.'i°  D'un  recours  en  grâce. 

Le  taux  de  ces  rétributions  sera  fixé  d'après  le  rang  du  tribunal  qui 
aura  statué  en  première  instance. 

Art.  69.  Pour  le  dépôt  d'un  recours  proprement  dit  (Rechumittel)  i*^ 
de  même  que  pour  la  rédaction  de  conclusions,  recours  et  déclara- 
tions, autres  que  ceux  indiqués  en  l'article  68,  il  sera  toujours 
alloué  a  marcs  à  l'avocat-avoué. 

Art.  70.  Les  droits  établis  par  les  articles  63  à  66,  ainsi  que  les 
droits  fixés  par  l'article  67,  comprennent  tout  ce  qui  est  dû  pour  la 
rédaction  des  conclusions ,  recours  et  déclarations  relatifs  à  la  même 

^')  S'il    s'ajTÎt,    par  exemple,    d^une  (')  Voir  la  note  3,  p.  99,  ncpra. 

affaire  jugée,  en  première  instance,  par  i^î  Des  tribunaux  régionaux, 

le  tribunal  des  échevins  et  portée  en  ^*)  Voir  les  articles  338  à  398  du 

appel  devant  le   tribunal  régional,  les  Gode  de  procédure  pénale, 
droits   de  l'a  vocal-avoué   seront   de   ta 
marcs  et  non  de  ao,  etc. 


in-lniu ''  on  ?i  l.i  iMinçtiiiio  jh  i^InniHMir,  Jiin^i   fjui^  ptiin    fi^  ilr|K'ii  iU' 

jj;iiM  r-  iinJiM'^  fl.ifi--   h»   iiM'iiir  in-^l^iiM  M  nu  il,ni^  l.i  iiron-ilnic  |ii'rli- 
uiindit'i'. 

\\[j.  7L  l.rs  Jioil^  nf|ti(ii^<  \yiniv  Ir  iti'nAf  il'ini  iirofiis  Uirl.  ^hj  ^ 
'•'(«iiMrt   iiiqMitr>  sEii'  li's  iIioIIh   livr^    [hmic    Iïi  rrcirirlinri  <rnii    mii'ihemii' 

jM>lilir;itir  rr^ippi'l    ^;ul.   (i^i    m     i|    lu ■niciiir    jn-l iliialir    île 

ir\  i-||^J^  I  ;ii  1.  (i'"^  n     "). 

\nT.  72.    Lorsfjii'uii  flrrrust'iH  roiuîMilii  iwwa  iHr  rlini'|;r  (K'  pii'si  n- 

srimil  i'iii[;mri!h  s  di  ^  riin]  ilisiriiit"^. 

Vi!T.  711   Lrs  (!i>[Kjsihriii^  l'i'hilhi  "-  lHu  ilinih  dus  jKiMr  l;i  «h^li  i]-u 

siMiMil  ;ip|»lir,il)li's  Jiiiv  tli'oiï'^dns  |snin  In  ivjirr-riil.ilînn  rriiii  ;îrr!i>a[ 

[iriM'.  «riin  .iiTir-.iit-'tii-  \iiiV  nilrr^nilinu  nii  J  nin'  ;iiJtotifi'  ;Hliiiiiii?-[i  n^ 

l'iiiii'  \i\  irihivlum  (I  nii  in  tr  inlio(hh|ît  J  ;h'iiisjili(Hi  priH'<',  rnvotJil- 

\tiT.  7'j.  l^^nr  !ii  (i'iî;irh,iii  ili'  i  ofirl ti-îoii^  Fnuhiiil  n  nnJUH|iiri' 
iiriK  (Irci^ioii  \\\\  \n\i\Uh\\.  (Inii-.  |r  l'M^  jHVUi  jKM  l^trlu'lr  170  du  iAiAr 
de  jUTirrdiin'  |M^tiiili%  îl  -iMii  ;dl«>iji^^  h  l'ihnrnl  aunié  uiir  ïTl.rilnili*in 
livrV  cojdfJi'mimn'Nl  fi  rnili'li'  ti-j. 

\nr.  7  k    hr-  ihiiifs  ^|Mvi;in\  si'innf    allmr^.    nMiffirniriiirid    î\\i\ 

[M'rM'fitr  ijiir  |i,i['hr  : 

1      \)u\i^  Li   |nonTliiri'  ril;ih\r  a  Li  lixalmii  d<s  iVats  { (iudr  (Ir  [trrf- 


dkh'Miir-.   d''*<    i!r<iiK    t-'hiLli-^    \n\\l[-    l'^S    il-  jn<M  iiK'inMij^^s, 
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9"^  Dans  les  actes  relatifs  à  1  éxecution  des  décisions  concernant 
Failocation  d'une  composition  (Buue)  ou  le  remboursement  des  frais 
(Code  de  procëd.  pën.,  art.  AgS  et  AgG). 

Section  V.  —  Des  DiBOuisis. 

Art.  76.  Les  droits  d'expédition  à  allouer  à  lavocat-avouë  seront 
évalues  conformément  à  l'article  8o  de  la  loi  sur  les  frais  de  justice  ^^}. 

Abt.  77.  Les  déboursés  nécessités  par  l'envoi  des  lettres  et  actes 
n'entreront  pas  en  ligne  de  compte. 

Art.  78.  Il  sera  allouéèTavocat-avoué,  à  raison  des  voyages  néces- 
sités par  l'affaire  et  sans  préjudice  des  dispositions  contenues  dans 
les  articles  iS,  87,  Sg,  S  3,  de  la  loi  sur  les  avocats-avoués  : 

t"^  Comme  indemnité  journalière,  19  marcs; 
9*  Pour  une  nuit  passée  au  dehors,  5  marcs; 
S""  Comme  frais  de  voyage,  y  compris  le  transport  des  bagages: 

a.  Lorsque  le  voyage  a  pu  être  effectué  par  chemins  de  fer  ou  ba- 
teaux à  vapeur,  pour  chaque  kilomètre,  i3  pfennigs,  et  pour  chaque 
arrivée  et  chaque  départ,  3  marcs; 

i.  Dans  les  autres  cas,  60  pfennigs  pour  chaque  kilomètre  de  la 
route  praticable  la  plus  directe. 

S'il  a  été  nécessaire  de  faire,  comme  frais  de  voyage,  des  dépenses 
plus  élevées,  ces  dépenses  seront  remboursées. 

Art.  79.  Les  frais  de  voyage  seront  calculés  séparément  pour  l'aller 
et  le  retour. 

Lorsqu'un  avocat-avoué  se  sera  transporté,  pour  ses  affaires,  suc- 
cessivement et  de  suite,  dans  des  localités  différentes,  le  parcours  ac- 
compli d'une  de  ces  localités  à  l'autre  ne  sera  compté  qu'une  fois  dans 
le  calcul  des  frais  de  voyage. 

<»)  Voir  tupra,  p.  a83. 
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Les  dispositians  de  rarlicle  3  seronl  applicables  aux  voyages  effec- 
tués  pour  le  compte  de  plusieurs  comniettauts. 

Art,  80,  Uavocal-avoué  n'aura  droit  à  aucune  indemuittî  journalifere 
et  à  aucune  allocation  pour  frais  du  voyage,  pour  les  actes  de  siou  mi- 
lûslÈre  accomplis  au  lieu  de  sa  résidence;  il  en  sera  de  même  pour  les 
actes  accomplis  eu  dehors  de  m.  résidence,  mais  dans  un  rayou  iofé- 
rieuràs  kilomètres. 

Si  l'avocat-avoué  a  été  obligé,  en  raison  de  circonstances  excep-- 
lionnclles,  d^employer  une  voilure  ou  de  Faire  certaines  dépenses  né- 
cessaires, de  payer,  par  exemple,  des  droits  de  passage  sur  un  pojU 
ou  sur  un  chemin ^  ces  déboursés  lui  seront  remboursés. 

L'Administration  judiciaire  des  différents  Etats  de  la  Confédi^ration 
pourra  décider  que,  dans  certaines  localités,  les  avocats-avoués  auront 
droit  au  remboursement  de  leurs  frais  de  déplacement,  lorsqu'ils  auront 
accompli  des  actes  de  leur  ministère  en  dehors  du  siège  même  du 
tribunaL 

Art.  81-  Chaque  kilomètre  commencé  comptera  pour  i  kiiomèlre 
entier,  dans  le  calcul  des  distances. 

AnT.  82,  L*avorat-flvoué  qui  aura  changé  de  résidence  ne  pourra 
réclamer  lo  payement  de  findemnite' journalière  et  des  frais  de  voyage 
pour  lexéculion  d'un  mandat  qui  lui  aurait  été  confié  priîeédemmenl, 
qu  autant  quil  y  aurait  eu  droit,  s'il  eût  conservé  sa  résidence  anté- 
rieure» 

Abt.  83,  Lorsqu'un  avocat-avoué  aura  sa  résidence  dans  une  localité 
oîï  ne  siège  aucun  tribunal,  TAdministration  judiciaire  de  fEtatde  la 
Confédération  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  cette  localité  pouri'îi 
dérider  qu  il  aura  droit  à  une  indemnilé  journalière  et  à  des  frais  de 
voyage,  dans  la  proportion  où  il  y  aurait  eu  droit,  s'il  eût  fixé  sa  ré- 
sidence au  lieu  où  siège  le  tribunal  de  bailliage  dans  le  ressort  duquel 
il  réside. 
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Section  VI.  -^  Du  recouvrement  des  droits  et  débourses. 

Art.  8à.  L'avocat-avouë  peut  demander  à  son  commettant  une 
provision  proportionnée  à  l'importance  de  l'affaire. 

Art.  85.  Les  droits  dus  à  ravocat-avoué  seront  exigibles  de  la  per- 
sonne par  laquelle  il  aura  éié  commis,  dès  qu  il  aura  élé  statué  sur  le 
point  de  savoir  h  qui  doit  incomber  cette  charge,  ou  dès  que  Tiustance 
sera  terminée  ou  que  le  mandat  aura  reçu  son  exécution. 

Art.  86.  Le  recouvrement  des  droits  et  déboursés  ne  pourra  être 
poursuivi  qu'autant  qu'un  état  de  ces  diverses  sommes,  signé  de 
Tavocat-avoué  et  contenant  une  évaluation  de  l'importance  pécuniaire 
de  l'affaire,  lorsque  cette  importance  peut  servir  à  fixer  le  taux  des 
droits,  et,  en  outre,  l'indication  des  dispositions  de  la  présente  loi  dont 
il  sera  fait  application,  aura  été  communiqué,  auparavant  ou  en  même 
temps,  à  la  partie. 

La  communication  de  cet  état  pourra  être  exigée,  tant  que  les  pièces 
n'auront  pas  été  retirées  ou  que  l'obligation  pour  l'avocat-avoué  de 
les  conserver  ne  sera  pas  éteinte. 

Section  VII.  —  Dispositions  fiisalbs. 

Art.  87.  Il  sera  alloué  à  l'avocat-avoué ,  pour  l'encaissement  ou  le 
payement  de  sommes  d'argent,  un  droit  : 

De  1  marc,  par  fractions  de  loo  marcs  et  au-dessous,  jusqu'à 
1,000  marcs; 

De  5o  pfennigs,  par  fractions  de  loo  marcs  et  au-dessous,  jusqu'à 
10,000  marcs; 

De  2  5  pfennigs,  par  fractions  de  loo  marcs  et  au-dessous,  au  delà 
de  cette  somme. 

Il  sera  alloué  à  l'avocat-avoué,  pour  l'encaissement  ou  la  remise  de 
valeurs,  la  moitié  des  droits  énoncés  ci-dessus,  calculés  d'après  l'im- 
portance de  ces  valeurs. 
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Les  droits  dus  pour  rencaissement  ou  le  payement  de  sommes  d'ar- 
gent pourront  être  retenus  au  moyen  d'une  déduction  opérée  lors  du 
payement  desdites  sommes, 

Aut,  88.  L'o vocal-avoué  anm  droit,  pour  la  pr<?[iariilion  d'une  con- 
stillatioti  juridiquemi'ïil  motivé<.%  à  une  rétribution  proportion iit^e 
son  travail.  Le  mon  Lai]  l  de  cette  relriljuLioti  ï^era  iixv,  par  viiie  eimteu- 
tieuse,  après  avi&  du  conseil  de  Tordre  des  avocats-avoués. 

Art.  Sih  Si  ravocat-avoué  a  tîté  chargé  d'une  opération  pour  la- 
rjueile  ta  lauji  Je  la  rétribution  n'a  pas  été  fixé  par  la  présente  loi,  il 
lui  sera  allijuu  uu^  rétribution  calculée,  par  analogie,  conlormément 
aux  dis[»08itions  de  ladite  toi. 

Art.  90.  S'il  uest  alloué,  directement,  par  la  présente  toi,  aucune 
rétribution  à  lavocal-a^ oué ,  pour  avoir  commencé  ou  préparé  Texécu- 
lion  d*ijri  mandat  i|iii  a  prisi  lin  avuut  sa  complète  exécution,  cet  avo- 
eat-avuué  aura  droit  à  une  rétribution  fixée  conCorméuient  à  l'ar- 
ticle 8ij. 

Art.  91.  Les  dispositions  de  lu  présente  loi  seront  applicables  : 
i*"  En  matière  de  procédure  arbitrale; 

u"  En  matière  de  procédure  tendant  à  ta  déclaration  tle  nullité  ou 
au  retrait  d'un  brevet  d'invention**'  ; 

3*  En  matière  de  procédure  disciplinaire  poursuivie  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3i  mars  1873  sur  les  droits  et  devoirs 
des  fonctionnaires  de  TMiupire  ''^•: 

h*'  En  matière  de  procédure  disci[jt inaire  diri^jée  contre  un  avocat- 
avoué; 

b"*  En  matière  d*erit|U(Jtes  reliitives  à  des  sinistres  maritimes, 

'*î  Voir  lu  Ifii  il»  jT)  miii  J877  sur  i^ginifthon  i^irnnfrh^,  j"  arnive,  [h  lot^, 
ks   brovH,*!    irïnvnîllion,   HvHch    ^7   r*L  ^^>    Voir  In  traductioii  de  eetkHui  par 

auvvnub,   Cetlii   Im   n   vlù  traduile    pr         M.  Di^mart'sljdam  r/tmt«aire  é/^ /<*//(«iM- 
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Au  point  de  vue  de  la  fixation  des  droits  dus  à  f  avocat-avoué  délé- 
gué comme  fondé  de  pouvoirs,  dans  une  procédure  arbitrale,  la  pro- 
cédure suivie  devant  le  tribunal,  dans  le  cas  pi*évu  par  Tarticle  869 
du  Code  de  procédure  civile,  sera  considérée  comme  comprise  dans 
la  procédure  arbitrale. 

La  procédure  devant  la  chambre  de  discipline,  devant  le  tribunal 
disciplinaire  des  avocats-avoués  {Ehrengericht)  et  devant  le  bureau 
maritime,  sera  assimilée  à  la  procédure  devant  la  chambre  criminelle, 
au  point  de  vue  des  droits  fixés  par  Tarticle  63. 

Art.  92.  Lorsque  Topération  dont  Tavocat-avoué  a  été  chargé  et 
qui  lui  donne  droit  à  une  rétribution,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi ,  rentre  en  même  temps  dans  la  catégorie  des  affaires  k 
regard  desquelles  les  droits  des  avocats-avoués  sont  fixés  par  les  lois 
particulières  des  divers  États  de  la  Confédération,  il  ne  sera  fait  appli- 
cation que  de  Tune  ou  de  l'autre  des  législations,  lorsque  leur  appli- 
cation simultanée  devrait  avoir  pour  résultat  de  faire  percevoir  à  Favo- 
cat-avoué  une  double  rétribution  pour  la  même  affaire;  la  loi  la  plus 
avantageuse  à  Tavocat-avoué  sera  seule  appliquée. 

Art.  93.  Lorsque  Tavocat-avoué  n'aura  pas  été  commis  pour  soU' 
tenir  les  droits  d'une  partie  en  cause,  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  été 
désigné  comme  défenseur  ^^\  la  quotité  de  la  rétribution  pourra  être 
déterminée  par  une  convention  et  fixée  à  un  taux  différent  de  celui 
qui  est  admis  par  la  présente  loi.  Il  est  interdit  de  s'en  rapporter  à 
l'arbitrage  d'un  tiers  pour  la  fixation  de  cette  rétribution. 

Le  commettant  ne  sera  lié  par  la  convention,  qu'autant  que  celle-ci 
aura  été  conclue  par  écrit. 

Le  commettant  pourra  demander,  conformément  à  l'article  86,  un 
état  des  droits  dus  aux  termes  de  la  loi. 

Si  l'avocat-avoué  a  dépassé  les  homes  de  la  modération,  dans  la 
conclusion  de  la  convention ,  la  rétribution  qui  lui  aura  été  garantie  par 
cette  convention  pourra  être  ramenée,  par  voie  contenlieuse,  au  taux 

(')  Codé  de  procédure  pénale,  arL  lAo  ei  suivants. 
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fixé  par  la  pr(?sente  loi,  apri*s  avis  du  conseil  de  Tonlre  des  avocats-* 


avoues. 


Art.  94.  La  fixation  coovenlioimelle  de  la  roirlbnlion  (art*  gS) 
Tii?  sera  pas  prise  en  considération  [mur  [a  détermina  Lion  des  droits  et 
obligations  du  roioiiiellant  ou  de  ravot*at-avoué  il  1  e^jard  de  la  partie 
tenue  an  remboursement  des  frais. 

Art,  95.  La  présente  loi  entrera  en  vîgneur,  dans  toute  IViendue 
de  riimpiref  en  même  temps  que  le  Code  d'organisation  judiciaire. 


B,  —  LOIS  ET  ORDON\A\GKS  SPECIALES 
À  L  ALSACE  LORRAL\E, 


ORDONNANCE  DU  13  JOI^  !87a  POUR  LTXIXUTIOX  DES  LOIS 
JODlClAiRKSi'i.  {fCXTH.UTS.} 

VIIL    MÉDKCI\S  ATTITIIÉS  PRES  DES  TRIBUNAUX. 

Art.  î7.  Les  médecins  attitrés  près  des  tribunaux  (Code  de  pro- 
eéd.  pén.,  art.  87)  seront  les  médecins  de  cercles  et  les  médeL'ins 
cantonaux. 

En  cas  de  besoin,  d'autres  médecins  pourront  égalemeul  éln^  ntun- 
mes  médecins  attitrés,  pour  certaines  rirconscriptions  (Beitrke),  par  le 
président  du  tribunal  réj^ional  supérieur  et  par  le  premier  Cnrirlion- 
naire  du  ministère  pnblic  près  ce  triboiiaL 

IX,    TlXTiTlVK  Dfi  CONetU\TIO%   ES  M.MJKllE  DE  DKLITH  D^INJURBïi* 

Art*  18,  L'autorité  de  coneiliation,  dans  le  ras  prévu  [jîir  Tar- 
lide  4ao  du  Code  de  procédure  pénale,  sera  le  maire  de  la  circon- 

^'*  Verffifînung  zur  Àtiêjtihrttng  dm'  IkkhtjtttUzgetetza.  (G^tëUbiati  fût  EUait-Lj- 
thrittgmj  ië7(^,  p*  61.) 
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scrîption  communale  dans  laquelle  résident  les  parlies,  et,  en  cas 

d'empêchement,  son  suppléant  légal. 

Abt.  19.  Les  parties  pourront  comparaître  en  conciliation  sans  assi- 
gnation. 

Sur  la  demande  de  la  partie  lésée,  Tautorité  de  conciliation  devra 
remettre  à  celle-ci,  par  écrit,  findicalion  du  temps  et  du  lieu  où  la 
tentati\e  de  conciliation  sera  poursuivie. 

Art.  20.  Si  le  demandeur  ne  comparait  pas  au  jour  et  à  Theure 
fixés,  il  ne  sera  pas  procédé  à  la  conciliation.  Si  Tinculpé  ne  compa- 
rait pas,  on  admettra  qu'il  n'entend  pas  se  concilier. 

Il  ne  pourra  être  délivré  de  certificat  constatant  Tinsuccès  de  la  ten- 
tative de  conciliation  que  si  le  demandeur  s'est  présenté  au  jour  et  à 
rheure  fixés. 

Le  certificat  devra  être  revêtu  de  la  signature  et  du  sceau  officiel  du 
maire.  11  devra  contenir  l'indication  de  l'époque  où  le  délit  d'injures 
aura  été  commis  et  où  la  demande  aura  été  formée,  ainsi  que  la 
mention  du  lieu  et  de  la  date  de  sa  délivrance. 


H. 

LOI  DU  8  JUILLET  1879  RELATIVE  A  L'EXÉCUTION  DU  CODE  DE  1>R0- 
CÉDURE  CIVILE,  DU  CODE  DE  LA  FAILLITE  ET  DU  CODE  DE  PROCE- 
DURE PÉNALE  ^'l  {EXTRAITS.) 


TITRE  IIL-  DISPOSITIOx>S  TRANSITOIRES  ET  FINALES. 

DISPOSITION    TRANSITOIRE  CONCERNANT  LE  GODE  DE  PROCEDURE  PENALE. 

Art.  à  à.  L'appel  formé  co;atre  les  jugements  rendus,  en  première 
instance,  par  les  tribunaux  régionaux,  avant  l'entrée  en  vigueur  du 

^')   Getelz   heireffmd  die   Ausfûhrung         êetzblatt  fur  EUais  '  Lothringen ,  1879, 
dèr  Civilprozesêordnung ,  der  Konkursord'         p.  67.) 
nutig  und  der  Strafprozessordnung.  (  Ge~ 
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Code  de  procédure  pënale,  sera  juge  par  la  chambre  civile  du  tribunal 
régional  et,  si  ce  tribunal  comprend  plusieurs  chambres  civiles,  par 
la  première  chambre  siégeant  au  nombre  de  cinq  juges. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  G^NERALKS. 

Art.  15.  Les  articles  1&9  a  190  du  Code  de  procédure  civile  seront 
applicables  aux  significations  à  opérer  dans  les  affaires  civiles,  dans 
les  affaires  relatives  aux  faillites  et  dans  les  affaires  pénales  ^^^  qui 
seront  jugées  d'après  la  législation  actuellement  en  vigueur  ^^). 

Les  significations  à  faire  au  ministère  public,  en  matière  pénale, 
seront  opérées  conformément  à  f article  Ai  du  Code  de  procédure 
pénale. 

Art.  1x6.  Dans  les  affaires  civiles,  dans  les  affaires  relatives  aux 
faillites  et  dans  les  affaires  pénales  qui  seront  jugées  d'après  la  légis- 
lation actuellement  en  vigueur,  il  sera  fait  application  des  dispositions 
des  articles  167  à  160,  169,  16&  et  167  du  Code  d'organisation  ju- 
diciaire, relatives  à  l'assistance  que  les  tribunaux  se  doivent  entre 
eux,  des  articles  177  à  i85  sur  le  maintien  de  l'ordre,  et  des  ar- 
ticles ig&àiggetaoïàso&surla  délibération,  le  vote  et  les  vaca- 
tions des  tribunaux. 

DISPOSITION  FINALE. 

Art.  17.  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  existantes  renvoient  a  des 
dispositions  abrogées  par  suite  de  l'entrée  eu  vigueur  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  du  Code  de  la  faillite,  du  Code  de  procédure  pénale  ou 
de  la  présente  loi,  ou  sont  complétées  par  ces  dispositions,  celles-ci 
seront  remplacées  par  les  dispositions  contenues  dans  les  codes  de 
l'Empire  susindiqués,  dans  leurs  lois  d'introduction  et  dans  la  pré- 
sente loi. 

Art.  48.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que 
le  Code  d'organisation  judiciaire. 

(^)  Cf.    Code    de    procédure   pénale,  ^'^  G'e8i-à-dired*après  la  législation  an- 

art.  37.  térieure  aux  Codes  promulgués  en  1 8  7  7 . 
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III. 

REGLEMENT  DU  31  SEPTEMBRE  1879  RELATIF  À  L  EXÉCUTION  DES 
PEINES,  DANS  LES  AFFAIRES  DU  RESSORT  DES  TRIBUNAUX  D'ÉCHE- 
VINS  W. 

Par  application  de  larticle  àSi ,  S  3 ,  du  Gode  de  procédure  pénale, 
lexécution  des  peines  privatives  de  liberté,  dans  les  afiaires  pénales 
terminées  par  un  jugement  du  tribunal  des  échevins  ou  du  juge  de 
bailliage,  sera  confiée  aux  juges  de  bailliage.  Toutefois,  si  le  tribunal 
qui  a  statué  se  trouve  au  siège  du  tribunal  régional,  Texécution  de  la 
peine  restera  confiée  au  ministère  public  près  ce  dernier  tribunal. 

La  disposition  qui  précède  s'appliquera  aux  peines  privatives  de 
liberté  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police  et  non  encore 
exécutées  au  i*'  octobre  1879. 


IV. 

LOI  DU  31  MARS  1880  CONCERNANT  L^INDEMNITÉ  À  ALLOUER,  POUR 
FRAIS  DE  VOYAGE,  AUX  JURÉS,  DÉLÉGUÉS  {VERTRAOENSMÀNNER) '\ 
ET  ÉCHEVINS  w. 

Il  sera  alloué,  pour  frais  de  voyage,  aux  jurés,  dans  les  affaires 
criminelles,  aux  délégués  désignés  en  Tarlicle  ko  du  Gode  d*organi- 
sation  judiciaire  et  aux  échevins,  s^ils  ont  à  parcourir,  hors  de  leur 
résidence,  une  distance  supérieure  à  9  kilomètres  : 


^>)  Anardntmg  hetnjffmd  die  Stn^U- 
êlreckung  in  den  zur  Zuitàndigkmi  der 
Schdffmgnichtê  gthmgtn  Sadien.  {Gê- 
Bêtzblatt  fur  Etiau-Lothringên,  1879, 
p.  88). 

^*)  Les  délégués  sont  des  personnes 
choisies  parmi  les  habitants  du  ressort 
de  chaque  tribunal  de  bailliage  et  qoi 
composent,  avec  le  juge  do  bailliage  et 
un  fonctionnaire  de  Tordre  administratif 


désigné ,  dans  chaque  Etat  de  la  Confédé- 
ration ,  par  le  Gouvernement,  la  commis- 
sion chaîne  de  dresser  la  liste  annuelle 
des  échevins  et  des  jurés.  (Yoy.  Codé  if  or- 
gamtatùm  judiciaire,  art  60  et  auiv.,  et 
ci-dessus,  p.  i53,  note  1.) 

(')  Gei9tzh$tr€ff€nddiêVergiUmgéer 
RêiêthoÊtmJur  diê  Gêêdiwortnm  ,  diê  Vir- 
inmêmmmmir  wd diê  Sdiôffm.  ((Tsssft- 
bkttfir  EkaMê-Lothnttgm,  1880 ,  p.  87.) 
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1®  Si  le  voyage  peut  s'effectuer  par  chemins  de  fer  ou  bateaux  à 
vapeur,  i5  pfennigs, pour  chaque  kilomètre  commence  de  lalier  et  du 
retour; 

3^  Si  le  voyage  ne  peut  s'effectuer  par  chemins  de  fer  ou  bateaux 
à  vapeur,  3o  pfennigs,  pour  chaque  kilomètre  commence  de  Taller 
du  retour; 

En  tout,  au  moins  3  marcs. 

Si  ces  mêmes  personnes  ont  à  parcourir,  sans  sortir  du  lieu  ae 
leur  r&idence,  une  distance  de  plus  de  s  kilomètres,  il  leur  seia 
alloue,  pour  frais  de  voyage,  une  indemnité  de  3  marcs. 


V. 

LOI  DD  3  AVRIL  1880  CONCERNANT  L'EXÉCUTION  DE  LA  LOI  SUR  LES 
FRAIS  DE  JUSTICE  ET  DES  LOIS  ORGANIQUES  CONCERNANT  LE  TARIF 
DES  DROITS  DES  AVOCATS-AVOUÉS,  DES  HUISSIERS,  DES  TÉMOINS 
ET  DES  EXPERTS  (»).  (EXTRAITS.) 


1.  —  Dispositions  relativbs  aux  frais  de  justice. 

Aet.  l*'.  Les  dispositions  de  la  loi  du  iS  juin  1878  sur  les  frais 
de  justice  seront  applicables  aux  affaires  relevant  de  la  juridiction 
contentieuse,  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  des  tribunaux  spé- 
ciaux ou  qui  sont  régies  par  une  procédure  particulière. 

n  en  sera  de  même  k  Tégard  des  affaires  relevant  de  la  juridiction 
non  contentieuse,  lorsqu'il  devra  intervenir  une  décision  judiciaire 
(jugement,  décret  ou  ordonnance). 

Aet.  4,81".  Les  actes  de  signification  des  huissiers  et  les  actes 
de  signification  des  facteurs  de  la  poste,  ainsi  que  les  certificats  con- 

(^^  GeteU  betreffmd  die  Auêjuhrung  GerichttvoUzieher,  und  Jùr  Zeugtn  uni 
dêê  GmehukoêUngetetzeê  und  der  Ge-  Sackverstdndige,  {Geietzblaitfûr  EUaH' 
hùhrenordnungmjur  RechtHUimàUê ,  fût        Loth^^en,  1880,  p.  58.) 
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slatant  la  remise  à  la  poste  (Code  de  procëd.  civ.,  art  177  et  17g), 
seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d^enregistrement,  même  dans 
les  affaires  désignées  en  l'article  3  et  dans  celles  auxquelles  la  loi 
sur  les  frais  de  justice  et  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables. 

Art.  13.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  frais  de  justice  rela- 
tives aux  affaires  pénales  seront  applicables  à  la  procédure  par  voie 
d  arrêté  pénal  prévue  par  les  articles  1 9  à  36  de  la  loi  du  1 9  juin  1 879, 
concernant  l'introduction  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change  et  du  Code 
de  commerce  ^^K 

L'arrêté  pénal  sera  assimilé  à  l'ordonnance  pénale  rendue  par  le 
juge  de  bailliage  ^^K 

Art.  15.  S'il  s'agit  d'une  affaire  pénale  forestière,  et  que,  par  le 
jugement  ou  l'ordonnance  pénale,  le  juge  se  soit  borné  à  prononcer 
la  confiscation  du  bois,  la  valeur  de  ce  bois  servira  de  base,  aux  lieu 
et  place  de  la  peine  elle-même,  pour  la  fixation  des  droits  (^).  Toute- 
fois, ces  droits  ne  dépasseront  pas  la  somme  de  5  marcs,  pour 
chaque  instance. 

Art.  16.  Seront  exempts  du  payement  des  droits  : 

1"  L'Empire; 

2*  Le  Trésor  d'Alsace-Lorraine. 

Il  ne  sera  pas  compté  de  droits,  dans  les  affaires  qui,  aux  termes 
de  dispositions  particulières,  ne  donnent  lieu  à  la  perception  d'aucun 
droit  de  timbre  et  d'enregistrement. 


CO  I^fl  articles  19  et  95  de  la  loi  du 
1 9  juin  187a  punissent  d^une  amende  de 
5  à  900  thalers  les  conimcrçanl^  qui 
omelteiitde  faire  inscrire  sur  les  nigistres 
Je  commerce  les  ddclarations  exigées  par 
la  loi ,  qui  contreviennent  aux  dispositions 
relatives  au  dépôt  de  la  raison  sociale  ou 
commerciale  et  de  la  signature,  ou  qui 
prennent  une  raison  sociale  à  laquelle  ils 
n*ont  pas  droit.  Les  articles  aoègâetaô 


règlent  la  procédure  a  suivre  en  pareil 
cas.  (Voir  la  traduction  de  la  loi  du 
19 juin  iSyaparM.  R.  Gonse^dansTilii- 
nuoîrs  de  légiêlation  étrangère,  9*  année, 
p.  5 10.) 

(*)  Voir  les  articles  6A7  et  suivants  du 
Code  de  procédure  pénale  ;  d-dessas, 
p.  935. 

(')  Cf.  art  59  et  suiv.  de  la  loi  sar  les 
frais  de  justice;  mpra,  p.  976. 
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Les  dispositions  de  Tarticle  ifkli  de  la  loi  du  3i  mars  1878  sur 
les  droits  et  devoirs  des  fonctionnaires  de  TEmpire  ^^^  seront  appli- 
cables il  la  proi-édiire  rlisripliiiairv  i|tii  jKKirra  <5ïre  pourstiivie  coiiLi-e 
les  juges,  notaires ç  huissiers  et  officiers  de  Télat  civiL 

Art.  18*  Les  dispositions  de  lartirle  80  de  la  loi  sur  les  Irais  de 
justice  seront  applicables  au\  droits  d'exptldiljon  qui  pourront  êlre 
perçus  par  les  greffiers,  jïour  les  expéditions  et  copies,  dans  toute 
affaire  judiciaire,  de  quelque  nature  qu  elle  soit. 

Le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  prescrit  par  cet  article  servira 
également  de  base  pour  le  calcul  des  droits  de  greffe, 

Abt,  20.  L'indemnité  à  allouer  au  greffier  du  tribunal  de  bailliage, 
pour  le  papier  limbré  de  son  rdperloire,  sera  fixée  à  10  pfennigs  par 
inscription  sur  ce  registre. 

Art.  21,  Le  recouvrement  des  avances,  droits  et  déboursés  dus  en 
vertu  de  la  loi  sur  les  Irais  de  justice  et  en  verlu  de  la  présente  loi, 
sera  opère  par  radministralion  de  [enregistrement,  au  moyen  de 
c on  t  ra i u  t es  (  Zw ait^s befeh (f  )  déc  1  a  rees  ex ér u  to i  1  es  par  1  e  j  uge . 

Les  dispositions  des  articles  17  et  19  de  la  loi  du  8  juillet  1879 
seront  applicables  à  Tesécution  forcée  poursuivie  en  vertu  de  ces  con- 
traintes, 

Akt.  2â.  La  part  attribuée  aux  détenus  sur  le  produit  de  leur  tra- 
vail ne  pourra  être  saisie  par  l'État  pour  le  payement  des  frais  indiqués 
en  larticle  ^197  du  Code  de  procédure  pénale. 

Le  montant  des  frais  de  dictent  ion  qui  devront  être  mis  à  la  charge 
des  condamnés  sera  déterminé  par  le  ministère,  par  quotités  lixes, 

IL   DiSPOSiTmNS   RELATIVES   kUH   TARIFS. 

Art,  25,  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1879  concernant 
le  tarif  des  droits  des  avocats-avoués,  de  la  loi  du  *i4  juin  1878  con- 

<^^  Cel  arlicte  eiemptc  âc  tous  droits  de  timbre  et  de  toutes  tuxes,  lu  profètiire 
disciplinaire  dirfg^e  contre  ud  lonclionnaire  de  i 'Empire, 
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cernant  le  tarif  des  droits  des  huissiers,  et  de  la  loi  du  3o  juin  1878 
concernant  le  tarif  des  droits  des  témoins  et  experts,  seront  applica- 
bles aux  affaires  mentionnées  aux  articles  1  à  3  de  la  présente  loi. 

Aet.  35.  Dans  les  affaires  pénales,  les  droits  à  allouer  à  Thuissier 
seront  fixés  : 

Pour  l'exécution  d*un  mandat  d'amener  ou  d'un  mandat  d'arrêt  : 

1®  Si  c'est  une  contravention  qui  a  fait  l'objet  de  f  instruction  ou 
de  la  condamnation,  à  6  marcs; 

a""  S'il  s'agit  d'un  délit,  à  ta  marcs; 

3*  S'il  s'agit  d'un  crime,  à  ao  marcs; 

Pour  le  procès-verbal  de  perquisition,  dans  le  cas  où  le  mandat 
d'amener  ou  le  mandat  d'arrêt  n'a  pu  être  exécuté  : 

S'il  s'agit  d'une  contravention  ou  d'un  délit,  à  3  marcs; 

S'il  s'agit  d'un  crime,  à  U  marcs; 

Si  la  perquisition  dure  plus  d'une  heure,  le  droit  sera  augmenté 
de  1  marc  pour  chaque  heure  commencée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu 
d'appliquer  l'article  97. 

Art.  36.  Pour  l'affichage  d'une  pièce  et  le  certificat  relatif  à  cette 
opération,  les  droits  à  allouer  à  l'huissier  seront  fixés  a  3  marcs.  Si 
l'affichage  se  fait  dans  plusieurs  communes,  les  droits  seront  aug- 
mentés de  9  marcs  par  commune,  en  sus. 

Art.  37.  Pour  le  service  de  l'audience,  l'huissier  recevra  du  Trésor 
public  une  somme  de  3  marcs  par  audience.  Si  l'audience  dure  plus 
de  deux  heures,  cette  rétribution  sera  augmentée  de  1  marc,  pour 
chaque  heure  commencée,  en  sus. 

Art.  àO,  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  seront  compris 
parmi  les  déboursés  qui  seront  bonifiés  à  l'huissier. 

L'indemnité  pour  le  timbre  du  répertoire  sera  fixée  à  10  pfennigs, 
pour  chaque  inscription  faite  sur  ce  registre. 

II  n'y  aura  pas  lieu  d'inscrire  au  répertoire  les  actes  d'huissier  non 
sujets  à  l'enregistrement. 
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Pour  les  actes   d'huissier  non  sujets  à  Tenregistrement,  il  sera 

tenu  un  répertoire  spécial  sur  papier  libre,  visé  gratis  pour  timbre. 

Art.  à\.  Les  personnes  appelées,  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 189  du  Code  de  procédure  pénale,  à  comparaître  devant  le  pro- 
cureur d'État ^^)  ou  le  procureur  de  bailliage,  en  leur  qualité  d'auxi- 
liaires du  ministère  public,  pour  être  entendues  comme  témoins, 

reci'vroiit  du  ïit^sor  |niblic  les  cl  roi  U  im:^  ]»ar  la  loi  conternant  ie 
tarif  des  droïls  des  témoins  et  experts. 

Le  montant  des  droits  a  leur  allouer  sera  déterminé  par  le  fonc- 
tionnaire qui  aura  reçu  leur  déposition. 

Dans  le  cas  prévu  par  larticie  17,  S  3 ,  de  la  lai  concernant  le  tarif 
des  droits,  la  taxe  pourra  être  rectifiée  parle  fonctionnaire  qui  laura 
fixée  ou  par  rautorité  immédiatement  supérieure.  Le  pourvoi  contre  la 
fixation  de  la  taxe  sera  porte  devant  cette  dernière  autorité, 

IIL  —  Dispositions  POiLKs  et  TR\NstToinEd, 

Abt.  42,  Dans  les  aifaires  mentionnées  en  l'article  i^''  qui  seront 
pendantes  au  jour  de  Tentrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  dispo- 
sitions atluellenicnt  en  vigueur  cteiueureronî  applicables,  en  ce  qui 
concerne  les  frais  à  percevoir  par  TÈIat  et  les  droils  à  allouer  aux 
avocats-avoués. 


¥1. 

LOI  DU  28  AVRIL  1880  CONCERNAINT  LES  PETEES  ET  LA  PROCÉDURE 

EN  MATIÈRE  DE  DÉLITS  FOÏIESTIERS  ("\  {EXinAlTS.) 


TITRE  IIL 

DB  LA  dAlSIB  ET  DES  POUESUITES. 

Section  IL  —  Des  poursuites. 

Art,  63,  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  pénale  seront  ap- 

W  Procureur  prèi  ïe  tribunal  régio-  ^   Geêetzbetreffend  doM  FortUtrq/recht 

iitL  und  dm  Fontitrafimfahrm,  (Getet^latt 
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plicables  aux  poursuites  intentëes  à  raison  d'infractions  à  la  présente 

loi ,  à  moins  qu'il  n  en  soit  dispose  autrement  par  les  articles  suivants. 

Art.  61.  Les  tribunaux  de  bailliage  seront  compétents.  Ils  instrui- 
ront Taffaire  et  statueront  sans  adjonction  dVchevins,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  des  cas  prévus  par  les  articles  i5  et  17,  SS  si  à  &  ^^K 

Les  fonctions  du  procureur  de  bailliage  pourront  être  confiées  à  des 
agents  forestiers. 

Les  chambres  criminelles  (des  tribunaux  régionaux)  seront  compé- 
tentes pour  instruire  TaiBaire  et  statuer  en  appel  ;  leurs  décisions  se- 
ront rendues  par  trois  juges,  y  compris  le  président. 

Abt.  65.  Les  dispositions  du  Gode  de  procédure  pénale  relatives  à 
la  procédure  devant  les  tribunaux  d'échevins  seront  applicables  à  la 
procédure  en  matière  de  délits  forestiers,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
disposé  autrement  par  la  présente  loi. 

Art.  66.  La  compétence  territoriale  (compétence  ratione  personœ) 
appartiendra  exclusivement  au  tribunal  de  bailliage  dans  le  ressort  du- 
quel l'infraction  aura  été  commise. 

Si  le  lieu  où  l'infraction  a  été  commise  ne  peut  être  constaté  ou  si 
l'infraction  a  été  commise  en  dehors  du  territoire  de  l'Alsace-Lor- 
raine,  la  compétence  territoriale  sera  déterminée  conformément  aux 
dispositioDs  du  Code  de  procédure  pénale  ^^K 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  30  ^^\  la  compétence  sera  attribuée 


fir  Eluoêi-Lothrmgên ,  1880,  p.  76.) 
—  Cette  loi  a  été  traduite  et  anno- 
tée par  M.  R.  Gonse  dans  VAtmuairê 
de    légiilalion    étrangère ,    10*  année, 

p.  311. 

-')  L*arlicle  i5  punit  d'étui  emprison- 
nement de  six  mois  au  plus  :  1*  le  vol 
forestier  commis  en  commun  par  trois 
ou  plus  de  trob  personnes;  a**  le  vol  fo- 
restier commis  dans  le  but  de  vendre  la 
chose  volée  ou  les  objets  qu'elle  aura 
servi  à  fabriquer;  3*  le  recel.  L'article  17 


édicté  une  aggravation  des  peines,  en  cas 
de  récidive. 

(^}  Voir  le  Code  de  procédure  péntde 
art.  7  et  suiv.,  ci-dessus,  p.  is. 

(')  L^article  30  ordonne  la  confisca- 
tion du  bois  récemment  abattu  et  non  fr* 
çonné  suivant  les  règles  forestières ,  qui 
pourrait  être  trouvé  chei  un  individu  con- 
damné ,  dans  le  coure  des  deux  dernières 
années,  pour  vol  forestier,  i  moins  que 
cet  individu  ne  prouve  qu'il  a  acquis  ce 
bois  d'une  manière  légitime* 
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au  tribunal  de  bailliage  dans  le  ressort  duquel  le  bois  aura  été 
trouvé. 

Art  67.  Dans  la  procédure  devant  le  tribunal  de  bailliage,  toutes 
les  signiâcations  seront  ordonnées  directement  par  le  juge  de  bailliage. 

Si  la  signification  d'un  jugement  du  tribunal  de  bailliage  est  né- 
cessaire, cette  signification  sera  faite  au  moyen  d*un  extrait,  qui  con* 
tiendra  seulement  le  dispositif  du  jugement. 

Art.  68.  Les  personnes  chargées  de  la  garde  des  forêts  transmet- 
tront leurs  rapports,  rédigés  par  écrit,  au  procureur  de  bailliage, 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  constatation  du  fait  punissable. 

Le  procureur  de  bailliage  inscrira  ces  diverses  affaires  sur  un  état, 
par  ordre  de  numéros,  aussitôt  après  la  réception  des  rapports,  ou, 
s*il  estime  qu'il  est  nécessaire  de  procéder  à  de  plus  amples  informa- 
tions, aussitôt  que  ces  informations  auront  été  prises. 

Le  procureur  de  bailliage  pourra  également  inscrire  sur  cet  état  les 
rapports  qui  lui  auront  été  adressés  d'autre  part. 

Les  dispositions  complémentaires  ayant  pour  but  de  déterminer  la 
manière  de  dresser  les  états  seront  édictées  par  l'Administration  judi- 
ciaire. 

Art.  69.  Dans  le  délai  de  huit  jours  au  plus,  après  que  l'affaire 
aura  été  inscrite  sur  l'état,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 68,  le  procureur  de  bailliage  intentera  l'accusation  publique  et, 
après  avoir  remis  au  tribunal  une  expédition  de  l'état,  à  laquelle  il 
joindra  les  rapports  qu'il  aura  reçus  et  éventuellement  les  actes  préli- 
minaires de  procédure  qui  auront  été  dressés,  il  posera  des  conclu- 
sions tendant  à  la  délivrance  d'une  ordonnance  pénale,  en  notant,  en 
r^ard  des  numéros  de  l'état,  les  peines  requises  par  lui  et  le  montant 
des  indemnités  réclamées. 

Une  ordonnance  pénale  pourra  être  rendue  ^^^  pour  chaque  amende 

(')  GWaajngede  bailliage quMl ap-  courir  à  la  procédure  normale,  confor- 

partîeDt  d^apprécier  si  les  circonstaoces  mëmeotà  Tarticle  â/i8,  S  a,du  Gode  de 

lui  permettent  de  procéder  par  voie  d*or^  procédure  pénale, 
donnance  pénale,  ou  8*il  y  a  lieu  de  re- 
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et  pour  la  peine  privative  de  liberté  qui  devra  lui  être  substituée,  en 
cas  d'iDSolvabilitë  du  condamné,  ainsi  que  pour  Tindemnitë,  les  dom- 
mages-intérêts et  la  confiscation  qui  auront  pu  être  encourus. 

L^ordonnance  pénale  deviendra  exécutoire  lorsque,  au  jour  et  à 
rheure  fixés  par  l'ordonnance  elle-même,  Tinculpé  ne  comparaîtra  pas 
à  Teffet  de  former  opposition  contre  cette  décision.  Cette  conséquence 
juridique  sera  mentionnée  dans  l'ordonnance  pénale,  qui  spécifiera 
en  même  temps  qu'au  jour  et  à  l'heure  indiqués  il  sera  procédé  aux 
débats  de  l'affaire,  si  l'inculpé  forme  opposition. 

La  décision  contenue  dans  l'ordonnance  pénale  sera  inscrite  par  le 
juge  de  bailliage  en  regard  de  chacun  des  numéros  de  l'état  et  sera  si- 
gnifiée k  l'accusé,  avec  un  extrait  de  cet  état. 

Les  personnes  chargées  de  la  garde  des  forêts  que  les  rapports 
désigneront  comme  devant  être  appelées,  en  qualité  de  témoins,  à 
fournir  la  preuve  des  faits,  seront  invitées  par  leurs  supérieurs  a  com- 
paraître au  jour  fixé.  Les  autres  témoins  qu'il  sera  nécessaire  de  faire 
comparaître  seront  cités  à  l'audience. 

Art.  70.  La  condamnation  des  personnes  responsables  en  vertu 
des  articles  3,  &  et  36  ^^\  pourra  être  prononcée  dans  la  forme  d'une 
ordonnance  pénale.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  ap- 
plicables dans  ce  cas. 

Art.  71.  Il  sera  permis  de  renoncer,  avant  le  jour  fixé,  au  droit 
de  former  opposition. 


('}  L*artide  3  de  la  loi  oonceroant  les 
peines  el  la  procédure,  en  matière  de 
délita  forestiers,  rend  les  parents,  repré- 
sentants légaux,  maîtres,  surveillants, 
etc. ,  responsables  du  payement  des  dom- 
mages-intérêts, indemnités  et  frais  aux- 
quels peuvent  être  condamnées  les  per- 
sonnes placées  sous  leur  puissance,  sous 
leur  surveillance  ou  à  leur  service,  en 
cas  d^insolvabilité  de  ces  dernières.  Aux 
termes  de  Tarticle  6,  si  le  délinquant 


est  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discer- 
nement, les  personnes  que  rariide  3 
déclare  responsables  peuvent  être  condam- 
nées directement  au  payement  de  fa- 
mende,  des  dommages-intérêts,  indem- 
nités et  frais.  Enfin  Tartide  a 6  rend  le 
possesseur  de  bestiaux  responsable  de 
Tamende,  de  Tindemnité  et  des  frais 
auxquels  son  pâtre  a  pu  être  condamné, 
pour  délit  forestier  commis  par  les  ani- 
maux confiés  à  sa  garde. 
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Les  article»  &&,  AS,  S  i*%  &6  et  /17,  du  Code  de  procédure  pënale 

seront  applicables  à  la  restitution  en  entier  demandée  contre  les  effets 

de  la  non-comparution  au  jour  fixé. 

Si  la  demande  formée  à  ce  sujet  est  admise,  une  copie  de  Tordon- 

nance  pénale  sera  signifiée  à  finculpé,  avec  indication  d'un  nouveau 

jour  pour  comparaître. 

Art.  72.  Il  pourra  être  procédé  et  statué,  dans  un  seul  et  même 
débat,  sur  toutes  les  conclusions  pour  Fexamen  desquelles  le  juge  de 
bailliage  aura  prescrit  Fouverture  des  débats,  après  avoir  refusé  de 
prononcer  par  voie  d'ordonnance  pénale,  ainsi  que  sur  toutes  les  oppo- 
sitions. Le  procès-verbal  des  débats  sera  dressé  en  suivant  Tordre  des 
numéros  de  Tétat. 

Les  personnes  chargées  de  la  garde  des  forêts,  qui  devront  être  en- 
tendues comme  témoins,  ne  seront  assermentées  qu'une  seule  fois, 
alors  même  que  les  débats  porteraient  sur  plusieurs  affaires  pénales 
ou  qu'il  devrait  être  procédé,  successivement  et  le  même  jour,  aux 
débats  sur  plusieurs  affaires  différentes. 

Art.  73.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i5eti7,  SS9  à  k  ^^\ 
il  ne  pourra  être  statué  par  voie  d'ordonnance  pénale.  Le  procu- 
reur de  bailliage  introduira  l'accusation  publique  au  moyen  du  dépAt 
d'un  acte  d'accusation,  auquel  sera  joint  un  extrait  de  l'état  (art.  68). 
Il  pourra  être  procédé  aux  débats  en  l'absence  de  l'accusé. 

Art.  là.  S'il  est  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  le  juge 
de  bailliage  sans  adjonction  d'échevins,  le  greffier  délivrera,  en  vue 
de  la  formation  de  dossiers  spéciaux,  des  extraits  certifiés  des  actes  de 
la  procédure  en  première  instance. 

Art.  75.  Le  recours  en  revision  ne  sera  admis  contre  les  jugements 
rendus  en  appel,  qu'autant  que  Tinstruction  aura  porté  sur  un  des 
faits  punissables  prévus  par  les  articles  i5eti7,SSsà/i. 

t'^  Voir  la  note  1,  p.  3ia,  tupra. 
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Akt.  76.  L'éxecution  des  ordonnances  pénales  et  des  Jugements  i 
poursuivie  par  le  juge  de  bailliage. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  recouvrement  du  montant  des  indem- 
nités et  dommages-intérêts,  lorsque  Tinfraction  aura  été  commise  dans 
un  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Les  dispositions  de  l'article  AgB  du  Code  de  procédure  pénale  seront 
également  applicables  à  la  décision  relative  à  la  fixation  de  Tindein- 
nité  et  des  dommages-intérêts. 

Akt.  77.  En  cas  de  connexité  entre  une  infraction  à  la  présente  loi 
et,  soit  une  contravention  prévue  par  l'article  36 1 ,  n"*  9 ,  du  Code  pénal, 
consistant  dans  le  fait  d'avoir  laissé  commettre  une  infraction  de  ce 
genre  ^^\  soit  une  contravention  prévue  parles  articles  368 ,  n*  6  et  9  ^^ 
ou  370,  n"*  9  ('),  du  Code  pénal  et  commise  dans  un  bois,  la  procé- 
dure organisée  par  les  articles  6/i  à  76  sera  également  applicable  à 
ces  contraventions. 

Art.  78.  Les  dispositions  des  articles  6&  à  67  ne  seront  pas  ap- 
plicables aux  délits  prévus  par  les  articles  &&,  67,  /i8,  5o  à  5/i, 
et  56. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TBARSITOIRBS  BT  FINALBS. 

Art.  79.  La  procédure  ultérieure,  dans  les  affaires  pendantes  au 
jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  sera  réglée  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  8  et  suivants  de  la  loi  sur  la  mise 
en  vigueur  du  Code  de  procédure  pénale. 

Art.  80.  Les  titres  X,  XI,  XII,  XIII,  ainsi  que  les  dispositions 

(')  Les  dispontioofl  du  n*  9  ont  été  ^*)  YoirYAnnuainde  UgUlatitmétmir 

ajoutées  à  Tartide  36 1  du  Gode  péDal  gère,  i"  année,  pp.  180  et  181. 

allemand  par  la  loi  du  a6  février  1876.  ^'^  \ oirV Annuaire  de  Ugiâiationétrm-' 

(Voy.  ilfifittatp*  de  Ugitlation  étrangère,  ghe,  6*  année,  p.  i58. 
6*  année,  p.  i55.) 
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pénales  COQ  tenues  dans  les  titres  I  à  IX  et  XV  do  Code  forestier  ^'^ 
sont  abrogés. 

Ils  sont  ivmplares  par  k-s  dispositions  de  la  présente  loi.       , 


LOIS  SPÉCIALES  k  LA  PRISSE. 


LOI  DU  31  MARS  1879  CONTENANT  LBS  btSPOSITlONS  TRANSlTOmKS 
œNi:ERNANT  LK  r.OrjE  DE  PROCKDURK  CIVILE  KT  LE  CODE  DE  PW- 
CÉDURE  PÉNALE  ALLEMANDS  ^  {EXTRAÎTS,} 


TITRE  IL 

Art.  Iî5.  Les  affaires  pénales  pendantes  devant  des  tribunaux  sup- 
priniés,  avant  rcJilrJe  en  vigueur  du  Code  d  organîsallori  judiciaire 
alic-nuind,  seront  renvoyées  aux  triimn;iux  ovdiniures.  suivant  la  rum- 
pélencÉ*  i[ui  leur  est  attribuée  par  la  loi,  touÈes  tes  fois  <]ue  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  pé[iale  allemand  on  de  la  loi  sur  U'^ 
vols  forestiej's  du  i5  avril  1878^*'  seront  appliraliles  a  la  ]>roreiluie 
ultérieure.  Le  renvoi  d'allaires  péjudes  aux  tribunaux  dWIievins  [jourra 
èlre  prononcé,  couforrnénient  à  1  nrtirle  ^fj  du  Code  d'organisalioii 

^'J  II  s'agit  ici  du  Code  franrîns  Je  p.  33^.)  —  liieUe   loi  a  èiè  analvséQ 

1837,  i|ui  est  encore  en  yiuiionr.  actuel-  dans  VAnnuitive  Je  t^gUiaiiou  étranf^ève ^ 

lemeDt^  en  Alsàce-Lormitie.  t^  aniit^e,  p.  1  Afj. 

^^'i  Guetz  betreffmtd  die  Vebtft'fritnififbe-  '■^'  Cette  loi  a  été  traduite  i rit-'-jf ra lu- 
it fmj/PHï»gren  ^wt-i/i^ifsr/ic^ri  CVvï7//nr:i>s.irr^^^^  nient  jjar  M,  R,  Goose  lït  publiée  dans 
tiung  mid  zur  deuUiheït  Stttifpro^éistnd'  VAtmumre  de  li'gistafwii  éiraugèvf  ,  W  ar>- 
nung.   (Geti'tzsafTmlum^,  1879,  n"  an,  nr*>,  p.  iCio, 
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judiciaire  allemand  ^^\  alors  même  que  la  procédure  principale  aurait 

été  ouverte  avant  Tentrée  en  vigueur  de  ce  code. 

Lorsque  la  procédure  ultérieure  devra  être  poursuivie  conformé- 
ment aux  dispositions  actuellement  en  vigueur,  il  sera  fait  applica- 
tion des  articles  8,  9  et  1 1,  S  i*»  de  la  présente  loi^^).  Les  dédsions 
des  tribunaux  de  seconde  instance  seront  rendues  par  le  nombre  de 
juges  fixé  par  la  l^slation  antérieure. 

Ait.  36.  Les  articles  87,  38  et  &i,  du  Gode  de  procédure  pénale 
allemand  seront  applicables  au  mode  d'opérer  les  significations  autres 
que  celles  qui  se  font  par  voie  de  notification  publique,  dans  les 
affaires  qui  doivent  être  instruites  conformément  aux  dispositions  de 
la  l^slation  antérieure. 

Les  significations  faites  par  la  poste  seront  valables,  alors  même 
qu'elles  auraient  été  effectuées  conformément  aux  dispositions  anté- 
rieurement en  vigueur,  pourvu  que  la  pike  à  signifier  ait  été  remise 
à  la  poste  avant  l'entrée  en  vigueur  du  Code  de  procédure  pénale 
allemand. 


Ait.  37.  Dans  les  affaires  qui  doivent  être  instruites  conformément 
aux  dispositions  de  la  l^islation  antérieure,  il  sera  fait  application 


(*)  Aui  termes  de  cet  «rtide,  les 
chambres  crimioelles  peuvent,  lorsqu^il 
s^agit  de  certains  délita  déterminés,  tels 
que  résistance  envers  Tautorité  publique, 
injures,  lésions  corporelles,  etc.,  dont  la 
connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux 
régionaux,  renvoyer  Taffaire  devant  le 
tribunal  des  écfaevins,  lorsqu'elles  es- 
timent, à  raison  des  circonstances,  quHl 
n*y  a  pas  lieu  d'appliquer  une  peine  su- 
périeure À  trois  mois  d'emprisonnement 
ou  à  600  marcs  d'amende. 

(*^  L'article  8    porte  que,  pour  les  ' 
affaires  à  juger  en  premier  ressort,  le 
juge  unique  sera  remplacé  parle  tribunal 
de  bailliage  et  les  tribunaux  composés  de 


plusieurs  juges,  par  le  tribunal  régional. 
L'article  9  décide  qu'en  ce  qui  concerne 
le  second  ressort,  les  tribunaux  d'appel 
seront  remplacés  par  les  tribunaux  ré- 
gionaux supérieurs,  et  les  antres  tribu- 
naux ,  par  les  tribunaux  régionaux.  Enfin , 
aux  termes  de  l'article  1 1,  S  1",  si  le  res- 
sort d'un  ancien  tribunal  a  été  partagé 
entre  plusieurs  tribunaux  nouveaux,  it 
compétence  sera  attribuée  à  celui  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  do 
tribunal  précédemment  saisi  de  l'affaire, 
en  première  instance,  a  moins  qne  les 
parties,  d'un  commun  accord,  ne  de- 
mandent le  renvoi  devant  un  autre  tri- 
bunal. 
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des  prescriptions  du  Gode  de  procédure  pénale  aliemand  relatives 
au  droit  qu*ont  certaines  personnes  de  refuser  de  déposer  (art.  5i 
à  55),  à  lobligalion  d'accepter  la  mission  de  faire  un  rapport 
(art.  75,  76),  à  Taudition  et  à  la  prestation  de  serment  des  témoins 
et  experts  (art.  /19,  56  à  6â,  66  à  71,  79,  80),  aux  mesures  desti- 
nées à  contraindre  ceux-ci  à  dépenser  ou  à  faire  leur  rapport  (art.  5o, 
69,  77),  à  la  saisie,  aux  perquisitions,  ainsi  qu'à  l'arrestation  et  à  la 
détention  préventive  (art.  98  à  1 3a). 

Abt.  38.  Si  une  demande  en  reprise  d'une  procédure  passée  en 
force  de  chose  jugée  est  formée,  dans  une  affaire  qui  doit  être  instruite 
conformément  aux  dispositions  de  la  législation  antérieure,  la  décision 
sur  la  demande,  ainsi  que  Tinstruclion  et  le  jugement,  dans  la  nou- 
velle instance,  seront  attribués  au  tribunal  qui  eût  été  compétent,  si 
la  procédure  antérieure  avait  eu  lieu  conformément  aux  dispositions 
du  Gode  de  procédure  pénale  allemand,  du  Gode  d'organisation  ju- 
diciaire allemand  et  des  lois  promulguées  dans  les  divers  États  de 
la  Confédération  pour  assurer  la  mise  à  exécution  de  ces  codes.  Si  le 
jugement  attaqué  a  été  rendu  par  un  tribunal  d'appel,  dans  une  af* 
faire  à  l'égard  de  laquelle  l'appel  n'est  plus  admis  par  le  Gode  de 
procédure  pénale  allemand ,  la  compétence  appartiendra  au  tribunal 
de  première  instance. 

Art.  39.  Les  dispositions  actuellement  en  vigueur  concernant  le 
délai  fixé  pour  former  opposition  à  une  ordonnance  pénale  ^^\  seront 
applicables  aux  ordonnances  pénales  rendues  avant  l'entrée  en  vi- 
gueur  du  Gode  de  procédure  pénale  allemand,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  si  ces  ordonnances  ont  été  signifiées  avant  ou  après  cette 
date. 

(')  Dans  certaines  affaires  de  minime  silion,  rordonnanoe  acquiert  rauloritë  de 

importance,  le  juge  peut  prononcer,  sans  la  chose  jugée.  En  cas  d^opposition ,  Taf- 

débato  préalables,  une  condamnation  par  faire  est  portée  devant  le  tribunal  com- 

voied^ordonnance pénale (5fra/&^0^; si,  pètent  et  est  instruite  en  la  forme  ordi- 

dans  un  délai  déterminé  par  la  loi,  la  naire. 
personne  condamnée  ne  forme  pas  oppo- 
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Ait.  AO.  La  compëtence,  en  matière  d  opérations  judiciaires  rela- 
tives à  Texëcution  de  peines  prononcées  par  des  jugements  émanés  de 
juridictions  supprimées  (Code  de  procéd.  pén.  allem.,  art.  &83 
et  &9&),  sera  attribuée  au  tribunal  de  bailliage,  à  T^ard  des  affaires 
qui  étaient  précédemment  du  ressort  du  juge  unique,  et  au  tribunal 
régional,  à  Tégard  de  toutes  les  autres  affaires.  Il  sera  fait  application 
du  S  1*'  de  l'article  1 1  de  la  présente  loi  ^^\ 

Ait.  Al.  Si  un  jugement  pénal  provisoire,  rendu  conformément 
aux  dispositions  des  articles  ik  à  &5  et  5o  de  la  loi  du  3  mai  i853, 
de  l'article  9  de  la  toi  du  26  avril  i853,  concernant  la  compétence  du 
Kammergericht  relativement  à  Finstruclion  et  au  jugement  des  crimes 
d'État,  des  articles  &65  à  &78  du  Code  d'instruction  criminelle  rbë- 
nan  ou  des  articles  &53  à&6odu  Code  de  procédure  pénale  du 
95  juin  1867,  a  cessé  d'être  exécutoire  par  suite  de  ce  fait  que  le 
condamné  s'est  constitué  prisonnier  ou  a  été  mis  en  état  d'arrestation, 
le  tribunal  compétent,  aux  termes  de  l'article  &o,  pour  diriger  les 
opérations  judiciaires  relatives  à  l'exécution  des  peines,  ordonnera  la 
suspension  de  cette  exécution  et  renverra  l'afiaire  au  tribunal  devant 
lequel  la  procédure  subséquente  doit  avoir  lieu»  aux  termes  de  Tai^ 
ticle  35,  S  i*'. 

Art.  A2.  Dans  tous  les  cas  où  les  poursuites  pour  injures  ou  lésions 
corporelles  avaient  lieu,  d'après  la  législation  antérieure,  par  voie 
d'action  civile,  la  procédure  concernant  les  affaires  pendantes  sera 
terminée  conformément  aux  dispositions  des  articles  i,  â,  3  et  35, 
S  a ,  de  la  présente  loi. 

Art.  A3.  Dans  les  cas  où,  aux  termes  du  Code  de  procédure  pé- 
nale allemand,  l'exécution  des  décisions  doit  avoir  lieu  conformément 
aux  prescriptions  relatives  à  l'exécution  des  décisions  des  tribunaux 
civils,  les  dispositions  du  titre  l"  de  la  présente  loi  seront  applicables 
à  toute  exécution  commencée  avant  l'entrée  en  vigueur  de  ladite  loi. 

'')  Voir  la  note  a ,  p.  3i8 ,  niprd. 
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TITRE  lir, 

DlSPOSrTlONS  GKKKRAtKS- 

Art.  64.  Untlribulion  de  la  c^impëteace,  pour  ritislruclion  et  le 
jiigenieikt  des  eoiilcslalions  civiles  et  des  affaires  pécales  qyi,  iiux 
termes  des  lois  de  proct^ure  exislaiiles,  auraiinrl  éié  jugées  par  le 
le  Iribunal  sujjréme  {Oitertribunal)^  sera  ri^gléc  par  y  m?  loi,  à  moins 
que  le  Iribunal  de  l'Empii-e  ne  soit  dés^igne'  h  cet  effet,  en  vcdu 
de  rartjcle  i5  de  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  Gode  d  organisation 
judiciaire  âllemaud^'L 

Art*  45.  Dans  les  contestatioos  civiles  et  les  aiïaîres  pénales  qui 
doivent  élre  juge'es  conîormément  aux  dispositions  de  la  législation 
antérieure,  les  piescriplions  contenues  dans  les  articles  87  à  91  de  la 
loi  du  a 4  avril  1878  sur  la  mise  en  vigueur  du  Code  d'organisation 
judiciaii-e  allemand  seront  applicables,  en  ce  qui  concerne  1  assistance 
que  les  tribunaux  se  doivent  entre  eux,  la  publicité  et  la  police  de 
Taudience,  la  délibéialion  et  le  vote^  et  les  vacations. 

Art,  46.  Tout  atle  dressé  antérieuremcnl  à  Tentrée  en  vigueur  dn 
(^ode  d'organisalîon  judiciaire  allemand,  pnr  lequel  un  tribunal  aura 
été  requis  de  prêter  sou  assislaucc  ou  d'oidonner  des  mesures  d'exd- 
cution  forcée j  dans  une  conlesUilion  civile»  devra  être  transmis,  à 
Teffet  de  provoquer  Texécutiou  des  mesures  requises,  au  tribunal  de 
bailliage  dans  le  ressort  duquel  les  opérations  devront  avoir  lieu. 

Art.  47.  Les  dispositions  des  articles  ^i , 3  et  4& ,  de  la  présente  loi, 
seront  seules  applicables  aux  contestalions  prévues  par  i  article  tg 
n**  1  et  3  de  la  loi  du  a4  avril  1878  sur  ia  mise  en  vigueur  du  Code 
d'oiigiinisation  judiciaire  allemand,  et  relies  des  articles  *i,  3,  8,  9? 

'Cet  article  j>ortequ*u  ne  arJunnance  triimnal  du   f^mptre  h  jn^jenuînt   dm 

impériale  pouim^  mv  k  demande  d'un  iiÛaires  ptvcédeiiimenl  nUribuées  ou  Iri- 

ÉLat  de  la  Cod fédération  et  avec  fasscn-  biinai  suprême  de  cet  État, 
ttmeni  <lu    Conseil  fédéra!,  conËer  an 
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1  i  et  && ,  seules  applicables  aux  contestations  prévues  par  Tarticle  1 9 

n*  9  de  ladite  loi. 

Ait.  A8.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  i  à  &7  entre- 
ront en  vigueur  en  même  temps  que  le  Gode  d'organisation  judiciaire 
allemand. 

Dans  les  affaires  pendantes,  il  pourra  être  donné  assignation,  même 
avant  cette  époque,  devant  les  tribunaux  qui  ont  été  substitués  aux 
juridictions  supprimées.  Dans  les  affaires  pénales,  Tavertissement  que 
doivent  contenir  ces  assignations  sera  conçu  dans  les  termes  prescrits 
par  les  nouvelles  lois  de  procédure,  lorsque  ces  lois  devront  recevoir 
leur  application  après  l'entrée  en  vigueur  du  Code  d'organisation  ju- 
diciaire allemand. 


IL 

LOI  DU  15  AVRIL  1878  CONCERNANT  LES  VOLS  FORESTIERS  <»). 

Cette  loi  contient  un  certain  nombre  de  dispositions  spéciales  rela- 
tives à  la  procédure  en  matière  de  délits  forestiers.  Nous  croyons 
inutile  d'en  reproduire  le  texte,  qui  a  été  publié  par  M.  Raphaël  Gonse 
dans  VÀtmuaire  de  législation  étrangère,  8*  année,  p.  160. 


m. 

LOI  DU  39  MARS  1879  SUR  LES  ARBITRES  ('>. 

Le  chapitre  III  de  cette  loi,  relatif  à  la  conciliation  en  matière  d'in- 
jures et  de  lésions  corporelles,  peut  être  considéré  comme  un  appen- 
dice du  Code  de  procédure  pénale.  On  en  trouvera  la  traduction,  due 
h  M.  L.  Dubarle,  dans  ¥  Annuaire  de  légiêlaiùm  étrangère,  9*  année, 
p.  i46. 

''5  Getetz  betreffêtid  dm  For»tdieb$takL  W  SckiedimanMordnuHg.  {G.  S,,  1 879. 

(  Ge»eiz8mnmlung ,  1 8 7 8 ,  n*  a o.)  n*  a o ,  p.  39 1 .) 
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IV. 

LOI  DU  10  JUILLET  1879  SUR  LA  JURIDICTION  CONSILAIRE  ^^\ 

La  juridiction  consulaire  pouvant,  dan»^  certains  c^$,  s'exercer  en 
matière  pënale ,  nous  croyons  utile  de  signaler  la  loi  du  i  o  juillet  1 879 
qui  a  r^lë  son  fonctionnement,  et  dont  on  trouvera  la  traduclion, 
due  à  M.  Georges  Louis,  dans  Y  Annuaire  de  législation  étnmghf!,  g""  an- 
nje,  p.  80* 


V. 

LOI  Dl  V    WRIL    1880  SUR  LA   POLICE  RURALE  ET  FORESTIÈRE  *). 

U«  tilrp  s[ïrt'iaï  de  cette  loi,  le  titre  II  (art.  53  à  6i  ),  est  conâacré 
à  la  procédure  en  matière  de  délits  ruraux  ai  forosiiers,  Nous  croyons 
inutile  d'eu  reproduire  ici  les  dispositions,  le  texlc  de  la  loi  ayant 
été  déjà  traduit  et  publié  par  MM.  Bruand  et  Thevenet  dans  l'Annuaire 
de  Ugi$lation  étrangère,  io""  année,  p.  97.  1 


VL 

LOI  DU  19  MARS  1881  MODIFIANT  ET  COMPLl^TAXT  LES  DISPOSITIONS 
DE  LA  LOI   DU   13   DÉCEMBRE   1872  SUR  rOIKJAKlSATJf^X  DES  CEIl- 
CLES  DANS  LES  PROVINCES  DE  PRUSSE,  BRANDEBOURG,  POMÉRANIE, 
POSEN,  SILÉSIE  ET  SAXE  ^^). 

Art.  30.  Le  préposé  de  la  commune  (Gemeindevoniehvr)  a  spéciale- 
ment le  droit  et  le  devoir  : 

.  1**  De  procéder  à  une  arrestation  et  à  une  incarcération  pniviâoire 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  127  du  Code  de  procédure 

■'►  GêêêU,  ûbtr  tliê  kmt»nkr^eHchti-  ^^'   G.  S.,  188a,  n*"  u,  p,  i35. — 

bmkëiu  (G*  S,,  ^  '^7lh  ""  afs  p-  *U7')  ^^^^  ^*  traduction  de  cdle  lot  par  M,  G. 

'    FwU'UHd Fift'tipoitieigcKtî.  {G*  S,^  Dubois,  dans  VAnnuatT^  de  téi^itkttoH 

1^80  «  n"  19»)  étrangère,  11*  année,  p.  19&. 
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|)ënale  pour  TEmpire  d*Allemagne  du  i*'  février  1877,  et  de  Far- 
ticle  6  de  la  loi  du  19  février  i85o,  sur  la  protection  de  la  liberté 
individuelle. . . 


D.  —  LOIS  ET  ORDONNANCES  SPÉCL4LES 
AUX  DIFFÉRENTS  ÉTATS  SECONDAIRES  DE  L'EHP IRE  D'ALLEMAGNE. 


I**  Anhalt. 

I.  Loi  du  10  mai  1879  contenant  des  dispositions  transitoires  con- 
cernant le  Code  de  procédure  civile  et  le  Code  de  procédure  pénale 
allemands  ^^K 

IL  Loi  du  10  mai  1879  concernant  les  vols  forestiers (^L 

III.  Loi  organique  du  10  mai  1879  sur  les  juges  de  paix  ^^K 

IV.  Ordonnance  du  5  août  1879  concernant  Tadoption  de  formes 
sinipliGées  pour  les  signiflcations  à  faire«  en  matière  pénale  ^^K 

9*    GRAND-DUGUé  DE  BaDB. 

I.  Loi  du  95  février  1879  coi^cernant  le  droit  [lenal  forestier  et  la 
procédure  en  matière  de  délits  forestiers  (^). 

II.  Loi  du  3  mars  1879  concernant  l'introduction  des  lois  judi- 
ciaires de  TEmpire  dans  le  grand-duché  de  Bade  (^). 

(  '  '   Getetzsammlung  »   1 8 7  9 ,  if  5  3  â ,  9'  année ,  p.  a  33 .  —  Voir,  au  sujet  d*une 
p.  â  7 1 .  rectification  des  notes  jointes  i  cette  ana- 
(')  6r.  S,,  1879,  n"  537,  p.  5-i5.  tyse,  rerralom  insère  djànsVAnnuairtéê 
(^^   G.  S.,  1 879 ,  nT)39 ,  p.  5â j .  UgUlation étrangère,  1  o* année. 
^^'   G.  S.,  1879,  »"  5/16,  p.  677.  t^i  GtiêizundVerordnungtblait,  iS-]^, 
^*^  Gê.tetzundVerordnungMblattfïS'jcfy  n*  10.  —  Celte  loi  a  été  analysée  dans 
n**  j  3.  —  L^analysc  de  celte  loi  se  trouve  VÀnnuairê  de  iégUloùon  étrangère,  o*  an- 
dans  r Annuaire  de  légUlntitm  étrangère,  née,  p.  398. 
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lU.  Ordonnance  du  5  fémer  1881  rt^lative  à  TexilcutLoa  de  la  peine 
de  mol'l^*^ 

IV.  Loi  du  a5  avril  1882  modiOaulquelques-unea  des  dispositions 
de  la  loi  roncernanl  le  droit  pënal  forestier  et  h  procédure  en  matière 
de  de'Iits  forestiers  f^K 

Loi  du  t8  août  1879  sur  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  procédure 
pénale  allemand  '*', 

/i°  Ville  libre  HiNaêATTQOE  de  BniHK. 

L  Loi  du  30  juin  1879  syr  la  mîs;^  eu  vigueur  des  Codes  de  pro* 

cétlure  allemands  et  du  Code  de  la  faillite  t'^L 

IL  Ordonnance  du  5*3  novembre  187g  concernant  lei*  fonction- 
naires  coaciliùLauii^ ,  a  Brème  et  à  Breuierhafen^^^ 

5*  Dtjcuê  de  BnL'?(swECK. 

L  Loi  du  i"'  avril  1879  sur  la  mise  en  vigueur  des  Codes  de  pro- 
cédure allemands  ^'^L 

IL  Loi  du  1*"^  avril  1879  contenant  des  dispo^si lions  transitoires 
coucernâut  le  Code  de  procédure  civile  et  le  Code  de  procédure  pé- 
nale allemands,  ainsi  que  des  dispositions  transitoires  coDcernaot  les 
affaires  non  contentieuses^^L 

IIL  Loi  pénale  forestière  du  1*'  avril  1879  ^^\ 

(»î  Getetzund  Verardnungiblalt ,  1881,  t*)   G.  BL,  1879,  n"  36,  p.  867. 

0*19,  p.  3.  ^•^  GetetzundVerordnungtblatt,  iS-]^^ 

W   G,    und  V,  blatt,    i88îi,   D*  la,  n"  la. 

p.  109.  ^'    G.  und  F.  blalt,  1879,  n"  i3. 

t'î   Gê$etzundVerordnungiblatt,\H']g,  (*)   G.  und  V.  6/.,  1879,  n"  18. — 

n**  /i8,  p.  781.  —  Celte  loi  a  été  analysée  L'analyse  de  ceUe  loi  a  été  publiée  dans 

dans  V Annuaire  de  légùlation  étrangère  V Annuaire  de  légielatitm  étrangère ,  g"  an- 

9* année,  p.  a 08.  née,  p.  3^7. 

W  Geêetzblatt,  1879,  n*  19,  p.  195. 
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6"*    ViLLK  LIBIB  BANSBATIQUB  DB  HiMBOURG. 

Loi  du  1 3  juin  1879  sur  ia  mise  en  vigueur  du  Gode  de  procédure 
pénale  ^^K 

7**  Gbard-dughé  db  Hbsse. 

L  Ordonnance  du  i&  mai  1879  concernant  la  composition  des 
tribunaux  d'échevins  et  des  cours  d'assises  ^^\ 

IL  Loi  du  9  juin  1879  sur  la  mise  à  exécution  du  Code  de  pro- 
ct^dure  pënale  ^^K 

IIL  Loi  du  10  juin  1879  concernant  la  procédure  dans  les  affaires 
forestières  et  rurales  ^*^. 

8*"  PamciPAUTé  db  Lippb  (Dbtmold). 
L  Loi  du  30  fe'vrier  1879  sur  le  vol  forestier  f^^' 

IL  Loi  du  26  juin  1879  ^^^  '^  ^^^  ^  exécution  du  Code  de  pro- 
cédure pénale  ^^K 

III.  Loi  du  <}6  juin  1879  sur  les  arbitres  ^'^ 

IV.  Ordonnance  princière  du  96  juin  1879  édictant  des  disposi- 
tions transitoires  relativement  au  jugement  des  affaires  civiles  et  pé- 
nales et  des  affaires  du  ressort  de  la  juridiction  gracieuse  pendantes , 
antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  des  lois  judiciaires  allemandes, 
devant  les  tribunaux  supprimés  ^^K 

V.  Ordonnance  du  98  juin  1879  concernant  la  transmission  de  ia 
compétence  du  tribunal  criminel  de  la  ville  de  Lemgo  au  tribunal  cri- 
minel do  ia  principauté  ^^K 

VI.  Arrêté  ministériel  général  du  a8  aodt  1879  concernant  fexé- 

•'    Geêetziarnnilung ,   1879,    p.  i/io.  ^'^   Gnetztammlung ,  1879,  p.  5^i). 

'*    Geêetzêammlung ^    1879,    n'   iC,  ^•'   C  5.,  1879,  p.  690. 

p.  ai 3.  (7)   G,  S.,  1879,  p.  696. 

^^    G.5.,  1879,  ii«a3,p.  33i.  W  C.  S.,  1879,  p.  705. 

i*    G,  S.,  1879,  n"  a3.  p.  337.  '*^  G.  S.,  1879,  p.  718. 
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cution  des  peines,  dans  ies  affaires  de  la  compëtence  des  tribunaux 

VIL  Arrêté  niinisl<Sriel  géni^ral  du  iS  août  1879  concernant  la 
j^impliftcatioii  des  formes  de  la  sîgninealioa,  dans  les  affaires  pé- 
nales  ^'^l 

\in,  Arréle  ministériel  gentn-al  du  '1  st^ptenibre  1879  relatif  à  fâ 
suf^peiîsio»  de  rext^cuUou  de  la  peine,  a  la  If  liera  tioii  provisoire  des 
d^teuus  cl  aux  grâces  ^^K 

IX,  Arréle  minîslériel  gdne'ral  du  10  septembre  1879  coocernaiil, 
d'uoe  part,  le  droit  concédé  au  jugp  de  bailliage  d'ordonner  direcle- 
ment  les  significaïlont*  do  toute  naturi^  el  Texécution  des  arrêtés  el  or- 
donnance!^ rendus  en  matière  pénale,  et,  d'autre  part^  lexp^dilion,  au 
greffe,  des  citations  aux  dtîbats  qui  doivent  être  effectuées  par  le  pro- 
cureur de  bailliage  ^^L  ^ 

X*  Loi  du  4  septembre  1879  concernant  rintrnduction  de  plusieurs 
lois  promulguées  en  Prusse  pour  lexéculion  des  lois  judiciaires,  dans 
le  bailliage  de  Lipperode,  encia\é  dans  le  ressort  du  Irîbunal  de 
lïailliage  prussien  de  Lij^psladi,  et  dans  le  territoire  de  Tabbaye  de 
Cappel  ^-^K 

XL  Arrêté  du  13  avril  1H80  relalif  à  la  procédure  pénale  dirigée 
contre  les  absents  (|ui  se  sont  soustraits  au  service  inili taire  ""'- 

9"  Ville  lïbrk  11  \NSKii tique  db  [jIbeck. 

L  Ordonnance  du  3  février  1H79  concernant  la  niîse  à  exécution 
du  Code  de  procédure  pénale  allemand  du  r'  février  1^77  *'■. 

IL  Loi  du  16  juin  1879  concernant  le  pouvoir  de  prononcer  des 
condamnalîons  par  voie  d'arrêté,  attribué  aui  au  toril  es  de  police  el 
au\  autorités  admiuistralives  de  l>llat  et  de  la  ronnnune  urbaine  de 

^'J  G.  S.,  1879,  PvjStî*                             '■*>  6\  S.,  ï88rt.  11.  r>fî. 

^ *1  G,  S,,   i  B 7 9 ,  p.  75-7.                                    •  " '   Stimmlupif  ihr  La ïf^ckitehen  Vfrvrd - 

^^  G.  S.f  «875)1  p.  76a,  nttnifeii    Miitf    ïhkantmacfutngên ,    1^791 

'*'  C,  5.,  i87P>  p,  7tij.  lui  ri"  ifï.  p.  lill 

t^î  G,  S.,  jS79,p.  769. 
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Lûbeck»  ainsi  -que  la  procédure  devant  ces  autorités  et  les  pourvois, 

dans  les  affaires  administratives  ^^K 

10"*    MBGKLBHBOURG-ScHWERIir. 

I.  Ordonnance  du  a8  mai  1879  concernant  l'introduction  du  Code 
de  procédure  pënale  ^^L 

IL  Ordonnance  du  3i  mai  1879  rel^^'v^  ^  1^  répression  des  délits 
forestiers  ^^K 

IIL  Ordonnance  du  28  juillet  1879  concernant  l'exécution  des 
peines,  dans  les  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  d'échevîns, 
ainsi  que  Tadministration  et  la  surveillance  des  prisons  des  tribunaux 
de  bailliage  ^^). 

IV.  Ordonnance  du  9  septembre  1879  relative  à  la  répression  des 
délita  ruraux  (^). 

11''  Mbcklembourg-Strelitz. 

I.  Ordonnance  du  98  mai  1879  ^'^^i^^  À  la  mise  en  vigueur  du 
Code  de  procédure  pénale  ^^\ 

IL  Ordonnance  du  3t  mai  1879  concernant  la  répression  des  dé- 
lits forestiers  ^■'^ 

m.  Ordonnance  revisée  du  a  septembre  1879  concernant  la  ré- 
pression des  délits  ruraux  (*^. 

IV.  Ordonnance  du  a&  février  1880  relative  à  la  simplification  des 
formes  de  la  signification ,  dans  les  affaires  pénales  ^^^. 

la""  Grand-dughb  d'Oldenboubg. 

I.  Loi  du  a  5  mars  1879  aulorisanl  les  fonctionnaires  de  la  police 
à  rendre  des  ordonnances  pénales,  en  matière  de  contraventions  ^^^^ 

^•^  SamnUung,  etc.,  1879,  loi  n'35,  ^•^  Officitiler  Ameiger  Jur  Gnetzge- 

p.  90.  bung  undSiaaUverwahungy  1879, 11*39, 

t«J  Rpgierungsblatt,    1879,    n*    33,  p.  307. 

p.  333.  (')  0.  À.,  1 879 ,  n'  4a ,  p.  365. 

(3^  R.  bL,  1879,  n"  38,  p.  4oi.  W  0.  A.,  1879,  n*  53,  p.  585. 

w  R.  bL,  1879,  n*  43,  p.  468.  <•)  0.  A.,  1880,  d"  9,  p.  69. 

i*)  R.  6/.,  1879,  n»  47,  p.  5o3.  t>o)  Ge$êUhlaU,  1879,  p.  i5fi. 
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IL  Loi  du  10  avril  1879  concernaût  rintrodurtîoii  du  Code  d'or- 
gâniftatîûn  judiciaire  albntând  et  des  Codeïï  4|ui  doivent  entrer  ea  vi- 
gTiour  concurremment  avec  lui^*'. 

l3^    PfttVrciPiUTÉ  DE  RrUS^,  BBJ^?inUE  AiNKE  (GnEl^)* 

I.  Loi  du  6  mai  1879  contenant  des  dispositions  transitoln'S  nda- 
ti\e^  aux  aiïaires  content iensie^  et  aux  faillites  peudanten  devant  les 
tribunaux  du  pays,  à  Tdpoque  de  Tentrin^  en  vigueur  des  Codes  de 
procednrt^  du  i'Empire  ^'^K 

IT.  Lot  du  h  juillet  187g  concernant  radmissibîlité  d'une  instance 
judiciaire,  en  matière  d'in Tractions  punies  par  voie  d'ordonnance  de 
police,  et  le  droit  n.'coiinu  shïk  autorités  de  Tordre  aduiinistratir  de 
proiioiirer  des  rondaniTiations,  à  raison  flirifractions  aux  dispositions 
relatives  à  la  perreplion  des  iiii[)6ts  ^A  coaLri butions  publics ^^^ 

IIL  Oixlonnaure  du  5  septembre  1879  contenant  quelques  dispo- 
sitions relatives  à  la  mise  à  exéculion  du  Code  de  procédure  pénale 
pour  TKmpire  d'Allemagne  ^^^ 

ih''    PanCEPAUTÉ  M   ReUSS,  BaA>CEÏE   CinETTC  (ScULEEz)* 

L  Loi  du  39  lévrier  1879  contenant  des  disjmsitions  transitoires 
concernant  le  Code  de  procédure  civile,  le  Code  de  la  liiillile  et  le  Code 
de  procédure  pénale  ï^'. 

IL  Loi  du  la  septembre  1879  concernant  les  juges  de  paix^^^ 

i5°  RoTAUMB  Di^  Saxe. 

■ 

L  Loi  du  10  ïnars  1879  relative  à  la  proc<îdure  en  matière  de  ié- 
lits  forestiers  et  ruraux  ^''L 

t'J  C,  M.,  1879,  j>.  348.  t"'  G.  S.,  1^79,  nMiiTi,  p.  133.^ 

(*J    GfMetisammlung j      1879,     tî*     7,  Lt   Cod^  de  pnicédui'e  pétutttf  filUmand, 

p^  lai.  art.  hûo  (cMlessiiA,  p.  9  a  a). 

t^*   C  5-,  187g,  fi"  y  ,  p,  il>5.  ^^  GfÈrtiundVf^rùtdnungthlnttj  1H79, 

f*'   C  5. ,  1879,  n"^  i3i  p*  aa8.  p*  89-  —  Vov.  Afiminirp  dtf  (égiêiation 

**'j  Geieiitattunlung t  1879,  n"  'iog,  êtraTighe,  9*  annt'e,  p.  ai 3. 

p.   96i 
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IL  Loi  du  19  mars  1879  concernant  la  procédure  à  suivre  dans  les 
affaires  pendantes  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  et  du  Code  de  procédure  pénale  ^^K 

1  6**    DlCUi  DB  SAXB-ÀLTBHBOUaG. 

L  Loi  du  97  mars  1879  contenant  des  dispositions  transitoires  con- 
cernant les  Codes  de  procédure  allemands  (''^). 

IL  I^i  du  19  avril  1879  sur  les  arbitres  ^'^ 

IIL  Loi  du  8  mai  1879  concernant  les  ordonnances  de  police  ren- 
dues en  matière  pénale  (^^ 

17"*  DtcDÉ  DB  Saxe-Coboubg-Gotha. 
(  Lois  et  ordonnances  commones  aux  deui  diichës  de  Coliourg  el  de  Gotha  ). 

L  Loi  du  97  mars  1879  sur  les  vols  forestiers  ^^K 

IL  Loi  du  7  avril  1879  sur  les  arbitres  ^®^. 

IIL  Loi  du  7  avril  1879  contenant  des  dispositions  transitoires  con- 
cernant le  Code  de  procédure  civile,  le  Code  de  la  faillite  et  le  Code 
de  procédure  pénale  ^''h 

IV.  Loi  du  7  avril  1879  relative  aux  condamnations  prononcées 
par  voie  d'ordonnances  de  police  ^^K 

V.  Ordonnance  du  i'^  septembre  1879  relative  à  iexécutiou  des 

peines  ^^^ 

1 8""  DucHB  DB  Saxe-Meiningen. 

L  Loi  du  17  juin  1879  relative  à  la  mise  en  vigueur  du  Code  de 
procédure  pénale  allemand  ^^^'. 

^'^   G,  wid  \\  blatt,  1879,  p.  99.  —  ^^1   Geêêtztamtnhmg  Jvr  daê  Henog- 

Yoy.  Anntiaire  de  lêgûiatioH  étrangère,  ihum  Gotha,  1879,  p.  ng. 

9'  année,  p.  ai 3.  (•)  IM,,  1879,  p.  83. 

^*'   GenelzMommlvng ,     1879,    n"    '1,  ^'^  /M.,  1879,  p.  189. 

p.  91.  (')  Ihid.,  1879,  p.  ]A5. 

>'  G.    S,,    1879,   n*   5i,  p.    108.  W  /61V/.,  1879,  p.  aa5. 

—  Cï.  Code  de  procédure  pénale,  àTi,  h  20.  ^"^  Sammhng    der    LandeêkerrUckeM 

(  Voy.  ci -dessus ,  p.  9  s  a  ).  Verordnungen  hn  H.  Saeh9en'Mmmngen , 

t*^  G.  5.,  1879,  p.  1 3a.  1879,  p.  ]o5. 
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II.  Loi  du  19  jnin  1879  contenant  des  dispositioDs  transitoires  con- 
cernant  le  Code  de  procédure  civile  et  le  Code  de  procédure  pilnaie 
altemanils^^'. 

Ht.  Loi  du  3^  jum  ^^T^  i^ur  Je^  arbitres  '^L 

ig"*    GfiAND-DLCHË  DB  SiXE-WeISI\R-E|SE>  ACH, 

L  Loi  du  13  avril  1879  relative  à  la  répression  des  iorracliona  par 
voie  d'ordonnaucDâ  de  police  ^-^K 

IL  Loi  di!  1 1  mai  1879  conleuaut  des  ilispositioiis  Lrausitoires  cao* 
cernant  le  Code  de  procédure  civile,  le  Code  de  ia  faillit!^  et  le  Code 
(le  procédure  pénale  ^^K 

llh  Ordoiinaiire  du  10  juilli^t  1879  ""^'l^ï^ive  au  mode  de  justifier 
des  «iguilications,  dons  les  cas  jiréviis  par  l'arlicle  Sg  du  Code  de  pm- 
cédure  pénale '^L 

UO^    PhIVCEPALTE  ÙE  SCHAUMBOUHG-LlPPK. 

L  Loi  du  ai  juin  1879  sur  le  vol  forestier **^J. 

IL  Loi  du  3o  juin  1879  relative  à  f introduction  du  Code  d'orga- 
nisation judiciaire  et  des  lois  de  TEinpire  qui  doivent  entrer  en  vi- 
gueur en  même  lejnps  que  lui  ^'\ 

III.  Loi  du  sa  avril  1880  contenant  des  dispositions  additionnelles 
à  la  loi  d'introduction  du  3o  juin  1 879  ^^'. 

IV.  Loi  du  98  avril  j88û  sur  la  poUre  rurale  et  forestière  (*J. 

3  1°    PrIKCÏP4UTR  de  ScmVARTZBOLfRC-RlL'DOLSTADT. 

L  Loi  du  36  avril  1879  contenant  des  disp()si lions  IranBiloires 
concernant  le  Code  de  procéflure  civile,  le  Code  de  la  faillite  et  le 
Code  de  procédure  pénal»'  f'"^ 

^'^  Sammlungf  elc,  1879,  p.  1  30.  ^'-  iMntiMEfirûriimmg«nfLW\,y,i(^*i, 

^'ï  /iiU,  1879,  p.  i58.  —  Cr  Codé  '^'  îhid.,  t.  \X\\  p.  asi. 

de  provédiiTê  pénah  aitetntmdj  arl.  h^o,  '^^   Ihid-^  t.  XXX «  p^  38g > 

'^^  RegiFrnngnblatt,  .ÎG^aiinëe,  p.  i:>3.  '^'   IM,,  I,  \\X  ,  p.  h^. 

^*'  Mïrf*,  30' année,  p.  aOg.  '"'   Geitiztamttitmigf    187g,   n*    ij, 

t*^  Ibid.,  36*  année,  p.  /io^.  p.  tH3. 
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II.  Ordonnance  du  i&  avril  1880  relalive  à  Texëcution  de  Far- 
ticle  &79  du  Code  de  procédure  pënale  ^^^. 

99''    PrINCIPAUTB  DB  ScHWARTIBOUEG-SoNDBRSHÀUSBlf. 

L  Loi  du  17  mai  1879  relative  à  la  proc^ure  en  matière  de  dé- 
lits forestiers  et  ruraux  ^^K 

II.  Loi  du  17  mai  1879,  additionnelle  k  la  loi  du  17  juillet  1867 
sur  les  arbitres^'). 

IIL  Loi  du  19  mai  1879  contenant  des  dispositions  transitoires 
concernant  le  Code  de  procédure  civile  et  le  Code  de  procédure  pé- 
nale allemands  ^^K 

98*  PrI!S€IPAUTB  db  Waldbck. 

I.  Loi  du  i*'  septembre  1879  relative  à  l'introduction,  dans  la 
principauté  de  Waldeck-el-Pyrmont,  de  la  loi  prussienne  contenant 
des  dispositions  transitoires  concernant  le  Code  de  procédure  civile  et 
le  Code  de  procédure  pénale  allemands  ^^K 

II.  Loi  du  1*'  septembre  1879  concernant  l'introduction  de  la  loi 
prussienne  sur  les  arbitres  ^^K 

III.  Loi  du  1*'  septembre  1879  concernant  l'introduction  de  la  loi 
prussienne  sur  le  vol  forestier  ^"^K 

9&''    WÛRTBMBBRG. 

I.  Loi  du  U  mars  1879  relative  à  la  mise  en  vigueur  du  Code  de 
procédure  pénale  allemand  ^^K 

(»)  Gêiêtztammlung,    1880,    n*    A,  W  G.  5.,  1879,  n*  i3,  p.  1 13. 

p.  90.  ('^  FûrêdiekWaldêckiêcheêBêpertmg»- 

(')   Geieizêammlung ,   1879,    n"   11,  blatt,  1879,  n*  16,  p.  85. 
p.  too.  t*^  Ibid,,  1879,  n*  17,  p.  87. 

<*'   G.  S.,  1879,  n"  is,  p.  107.  —  ^'^  llnd,,  1879,  n*ai,  p.  99. 

yarlicle  6  de  la  loi  nouvelle  confie  aiii  ("^  RegientngtblaU ,    1879,    n*    a3, 

juges-arbilres  le  soin  de  tenter  la  conci-  p.  991.  —  Voir  Tanalysc?  de  cette  loi 

lia  lion  des  parties,  dans  le  cas  prévu  dans  VAnnuain  de  légiMlnUtm  éirangère, 

par  Tarlicle  fiao  da  Gode  de  procédure  9*  année,  p.  991. 
pénale. 
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II.  Loi  du  a5  août  1879  relative  à  la  procédurtî  qui  doit  être 

suivie  devant  les  autorités  administratives,  en  cas  do  pourâuites  pour 

contravention  aux  lois  fiscales  et  douanières  ^^K 

Ilf.  Loi  pénale  forestière  du  9  septembre  187g  ^^\ 

IV.  Loi  du  8  septembre  1879  sur  la  police  forestière  *^^- 

V.  Ordonnance  du  11  mars  1880   concernant  Texécution  de  la 
peine  de  mort^*^. 


(*î  Rêgxerangthîntt ,  t^']fji  n"  a 5. — 
VoirraDalpetie  cetiR  loi  thnsV  Annuaire  de 
lêgieUuhH  étratigèr^t  9"  atm^^  p.  ai 5. 

(»)  Ibtd.,  1879,  n'^  a6.  —  Voy.  An- 
nuaire de  lëgùttiiion  eirangé-e,  9*  année, 
p.  aa3. 


W  Iftiû.,  1879,  n"  ag.  —  Voy.  An^ 
nuaire  de  tr^iaUon  f^trattgèrej  t/  unnéd^ 
p.  a  a  ^1 . 

W  Umi.,  1880,  n"  7K  —  Voy.  /Itt- 
nuairedei^iitltiîiùnétrMigèrê,  lo'  année  ^ 
p.  t63. 
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TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES*". 


.PUBLIC.  —  C-,  art  f68,  S  a,  p.  {^7. 

Abolitioii  (Dnon  u^.  —  Maintien  de 
ce  droit,  d.  9,  p.  5. 

Absbucb.  —  Les  débats  ne  sont  pas  ou- 
verts contre  un  accusé  absent,  G., 
art  337,  p.  179;  exceptions,  G., 
art  3 19,  p.  169. — L^absence  de  Tin- 
culpé  peut  motiver  Tarrét  provisoire 
de  la  procédure,  G.,  art.  9o3,  p.  1  lA. 

—  Restitution  en  entier  pour  cause 
d^absence ,  G. ,  art  93/i ,  p.  1 9  9. — Gas 
dans  lesquels  un  inculpé  est  considéré 
comme  absent,  G.,  art.  3i8,  p.  168. 

—  Procédure  contre  les  absents.  G., 
art  3i8  à  337,  p.  168;  leur  ciU- 
tioa,  G.,  art  390  et  39i,  p.  169. — 
Absents  dont  la  résidence  est  inconnue  ; 
mise  en  demeure  de  comparaître  ou 
de  faire  connaître  leur  résidence,  G., 
art  33o,  p.  173.  — Un  défenseur 
peut  se  présenter  pour  Taccusé  ab- 
sent, G.  art.  399,  p.  170  et  art  398, 
p.  173.  —  L^absent  peut  être  repré- 
senté par  ses  proches.  G.,  art  39  9, 
p.  171.  —  Le  défenseur  et  les  pro- 
ches peuvent  user  des  voies  de  recours 
qui  lui  sont  ouvertes.  G.,  art  39/i, 


p.  171.  —  Délivrance  d'on  «aiif-con* 

duit  à  Tac^usé  absent  «  G.,  art  337, 
p-  Ï75»  —  Le  juge  peuL  transmeLtre 
des  nv\s  h  Tnctu^é  absent ,  C^ ,  art  3a  9, 
p,  f]3.  —  Snisii^  tic  rcriairrs  oh]**ta 
apparlennnl  à  r^bwrit,  C,  art.  ^2  5, 
p.  171,^  Mise  ^  séquestre  de  ses 
biens f  €,  art  SSa,  p.  17^;  adriiiniB- 
trîïlion  des  bi<?ïïa  ttiis  en  s^qficslre, 
C, ,  art,  33fij  p.  17'»,—  h^\ée.  du 
séquestre,  C,  art?  3a6,  p.  179.  — 
Si^ificalion  du  jugement  â  Tubsent, 
C.,  art.  3a3,  p.  171-  —  Procédure 
contre  les  absents  qui  se  sont  sous- 
traie nu  service  railitâire,  C,  art  à 70 
â  â  76,  p.  a  48  ;  des  poursuites  ponvent 
^tre  dirigées  contre  eui,  malgré  leur 
absence,  C.,art,  ^70,  p.  ai8;  tribu- 
nal compétent^  C.j  art  A71,  }  1, 
p.  95  0;  ÎD traduction  de  raccuf^ation , 
C.,  art.  472,  jK  afioî  citation,  C, 
art.  ^73  t  p>  !ii5a;  admission  d^on  dé- 
fenseur, C,  art.  47^,  p.  aâ^^stgni- 
fieatlon  du  jugement,  C. ,  art.  ^76, 
p.  a 53. 
AccuMHO^  (AcTïi  &')* —  Dc*pôt  à^  IVte 
d*a  ce  usa  lion  pi^r  le  mitmtùie  public, 
C^art  168  ^  S  1 ,  p^  97  et  art  tcjG  ,S  a. 


^')  Les  lettres  C,  L.,  renvoient  au  Code  de  procétiare  pénale  el  k  la  Loi  mr  ta  mm  en 
vigumur  du  Code;  les  lettres  n,,p.,  anx  notes  et  aux  p^^ca. 

■1 
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p.  1 1 1  ;  n  ramifleaa  tribmiil  régional 
ou  «Q  juge  de  btillage,  loraqu*il  n'y  a 
pot  eo  d*inatniction.  G.,  art  197, 
p.  iti;  M  teneur,  C,  «rt.  198, 
p.  1 1 1  ;  M  eommunieation  à  Tinculpë, 
G.  art  1 99 ,  p*  1 1  a ,  et  art  ao6,  S  a, 
p.  1 16;  obligation  pour  le  ministère 
public  d*en  dëpoeer  un,  lorsque  le 
tribunal,  contrairement  à  tes  oondu- 
aîona,  ordonne  la  continuation  dea 
pourtuitei,  G.,  art  106,  p.  11 5. 

ACCUSATIOII  (PBBaOïmB  «SB  BR  ÉTAT  »*). 

Définition,  G.,  art.  i55,  p.  99,  et 
n.  1,  p.  66.  —  Cas  dans  lesquek  la 
personne  mise  en  état  d'accusation  peut 
être  aoumiseâla  détention  préventÎTe, 
G.,  art  lia,  p.  66.  -—  La  personne 
mise  en  état  d'aocuaation  peut  former 
opposition  è  Tordonnance  prescrivant 
Pouverture  d'une  instruction  préalable, 
G.  art.  179,  p.  io3. 

AcCVSAtlOll  PAS   VOIS  D'mTBBTBimOll.   — 

Cwt.  &35  è  &à6,  p.  a3o.  —  Per- 
Bonnes  ayant  le  droit  d'interven- 
tion, G.,  art  635,  p.  ado. —  Gtation 
de  raocusateur  par  intervention,  G., 
art  117,  p.  191.  —  L'accusateur  par 
intervention  jouit  des  mêmes  droits  que 
raocusateur  privé.  G.,  art.  637,  $  1, 
p.  93 1;  il  ne  prend  point  part  aux 
dédarations  relatives  à  l'acceptation  ou 
à  la  récusation  des  jurés,  G. ,  art  637, 
S  1,  p.  93];  il  n'est  jamais  tenu  de 
fournir  caution.  G.,  art.  436,  S  3, 
p.  93 1;  les  décisions  rendues  etnoti* 
fiées  au  ministère  public,  avant  Tin- 
lervention,  n'ont  pas  besoin  de  lui 
être  notifiées.  G.,  art  639,  p.  aSi. 
—  Les  personnes  ayant  le  droit  de 
rédamer  une  composition  peuvent 
se  porter  accusateurs  par  interven- 
tion, G.,  art  &à3,  p.  939  ;  elles  doi- 


vent indiquer  la  somme  qu'elles  réda 
ment  et  l'on  ne  peut  leur  accorder 
une  somme  supérieure,  G. ,  art  Â&5, 
p.  933. 
AccusATios  raivia. — G. ,  art  hihkhSh, 
p.  918. —  Cas  dans  lesquels  on  peut 
agir  par  voie  d'accusation  privée.  G., 
art  &1&,  p.  918;  personnes  autori- 
sées à  poursuivre  la  répression  de 
leur  cbef  ;  représentant  légal  de  la 
personne  lésée;  représentants  l^ux 
des  associations,  sodétés  et  corpora- 
tions, G.,  art  6]  A,  p.  918.  — Droit 
de  poursuivre  appartenant  i  plusieurs 
personnes;  chacune  d'dles  peut  l'exer- 
cer séparément,  G.  art  &i5,  S  i, 
p.  9 90  ;  accession  iune  procédure  déjà 
commencée,  G.,  art  6 15,  S  9 ,  p.  aao. 
—  Le  décès  de  Taccusateor  privé  en- 
traîne l'arrêt  de  la  procédure;  excep- 
tion; poursuites  continuées  après  le 
décès  de  l'accusateur;  dédaration; 
délai.  G., art  633,  p.  999.  —  Intro- 
duction de  l'accusation  privée.  G., 
art  Aai,  p.  993;  communication  à 
l'inculpé;  délai  qui  lui  est  imparti 
pour  présenter  ses  observations,  G. 
art  699,  p.  993.  —  Caution  exigée 
de  l'accusateur  privé.  G.,  art  &19, 
p.  999.  —  Ouverture  des  débats.  G., 
art  &93,  p.  99a.  >~  Procédure  ulté- 
rieure, G.,  art.  696,  p.  996.  —  Le 
tribunal  peut  ordonner  la  comparu- 
tion personnelle  de  l'accusateur.  G., 
art  697,  S 3, p.  995.  —  Citation  des 
témoins  et  experts.  G.,  art  696, 
p.aa5.  — L'accusateur  privé  peut  se 
faire  assister  ou  représenter  par  un 
avocat-avoué,  G.  art  Ai 8,  p.  99];il 
ne  peut  prendre  communication  du 
dossier  que  par  son  intermédiaire,  C, 
art.  6  95,  S  A,  p.  995.  — Intervention 
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f.iftiUalivo  du  niiiijfsli.te  pnl>]ic,  C 
niL  6  r  7,  S  a  1  p»  *^ï-M.  —  Actum  rr- 
roiivonitrtruirlle,  en  cas  d' injurias  r>[j  tli2 
l>?ion:5  rtViproqiirs,  €►,  nH.  ^j-îS, 
p.  ^Tâij.  — .^oltflr^illon  de'5  déci^inns  â 

p.  mj.  —  R(.*trait  formel  de  Tafcii- 
i^aLion  privt^e  ^  C. ,  arL  /j  "i  1 ,  ^  1 ,  p.  S'^y; 
[-.Irait  lijrilt\  C  ,  arL  ^:^  tJ  î,  p.  -.38  ; 
rniiusatînti  ri'tîri'f  uo  pinjt  plii^  01  rc 
int('i][i'i.i  n  nouï<^aiJ ,  C  »  aH.  ''i3u, 
p*  ïïî^).  —  Kaîls  niHi  su^O'plibl*:^ 
dVlro  poursuivie  pnr  Iti  Viiin^  do  l'aivu- 
&alj<fri  prîvrf^;  .-«irL'l;  d<'  h  pnMrtliiiTt 
C,  aH.  fi?ç^y  S  1,  p»  'T  >(].  — Li  il^ri- 
siiJïi  i[itor'><'TMi(^  nu  frjiid,  iiii  prislit  do 
Facriï^',  v>i  ppprpHoblo  iivèirni  .iax 
ayanU  *iroit  qui  n\inl  pûî^  t^t/^  parliis 
au  pnicùSi  (],,îirL  hih^  $  3,  p,  ^j-io. 

—  \  oùjji  (k  recuur?  uiiViTli^i  ii  Tanni- 
Kileur  priui.ii.,  arL  /l'io,  Si,  p.  -Jï'7. 

—  Lr*  r*'rui]p:^  fiinuè  iniir  l\ii'{'iih^aliair 
j>ri^<'  piriDcl  (.h'  VK*(*truKr  h:  jyijt^- 
mi'tilaii  pi'dil  dr  TaciU'''^  (i.*  arl.  'l'îi^ 
5  1  »  p.  '1:17.  ' —  ijf^nijud^j  on  reprise 
de  la  pnicfdun',  formée  par  rarciisLi- 
leiip  prive,  C,,aH.  hl\o,  S  1,  p,  :v.i7* 

—  L^annisp  fondant  nu  rsl  Pviu  au 
[layH'iïicfil  div di'biii (r-t'.s  di '  Parrusii Irij r 
pri\v^,  Cj  -^H.  i>0-i,  S  1.  p.  t!^>H* 
L.'^  frais  t<\  dvli'iiir-i''^  d^/  finnilpi' 
sont  il  la  !har;ji"dr  l'actu^i^ti^UT  privé, 
cri  Cîi:sd\irfpiiEti  iiit'fd  ou  de  mi-^'"li"r> 
do  Ciiir^"\  f],»  ai  P  Tnj-Î,  t^  .' ,  p.  ^^'iH. 
^  Pr^^^il[[e  dos  fnis'^,  C^  art  h  Thi-I, 
5  'i ,  |>.  liiJS.  --  i^ididarité  enlri^  1rs 
û^nis^j;  îvirliliirjh'  orilro  li^v  atTUsa- 
teuiij,  l],.  art,  Tm^j,  ?  ^k  ]l  -tIiH.  — 
Cotnpnsihnri  n'iltuni^"  rior  Tai  rusab^iir 
[irivô;  [iriHrdiirr,  W.,  ;iH.  'l 'jt'i ,  ]i.  l'V'i. 

Acrjs\rio>  rmLTuir;.  - — i..,   n;L    1  u  a 
1  j[).  p>irj.  —  ^oi.<  »i!ij  d'injo  arrii^i- 


lion  publique  pour  i^oih'ertLjre  d'une  io- 
sLi'EirliikEi ,  {\.,  art.  i^i,  p.  ^().  —  iJàC- 
cii>aliu[i  publique  e.-t  intonlr'e  par  le 
lïjîmslèrt!  putdic,  C.,art,   lUti,  p.  (jo* 

—  Cats  dau?i  lequel  le  minisliite  pu- 
blic rst  b'iiu  d  [iiUïijUt  rarcus^tiuu 
pciLliqne,  â  raison  do  fafb  pouvant 
être  poiii'îîuivi^  par  la  voie  de  l'accu- 
sai ii  m  jinvi-e,  C,t  arL   /iHî^p*    aao* 

—  l*f'opatatton  do  l'actusaliuM  pu- 
btirpn',  C, ,  HrL  lïjft  ù  i7rj,p,  ys*  — 
UnrslriK'tion  ot  le  JM^imenl  soiillimi- 
b's  auï  fiuLs  s]j]i].iloi  et  a  un  por. tonnes 
iiit  idpt'es[iiAr  l'accusa tinu,  C,  uil.  1  rj3, 
p,  91.  —  L^arcusatiun  publique  ne 
pi-wl  olre  n^lin'i^  iiprés  fouir orliire  de 
ririMriidioTi,  C*,  art  lO^r,  p.  j)  1 , — 
Accusation  pid^iiqiie  iiitonlHO  sur 
Titidredu  tribunal,  à  la  re<[uèle  de  la 
parlie  îosfV,  C,  arL  17.!,  p.  100.  — 
Ib-jit  do  la  l'rvjnOto  aiirossoe  £Ui  tribu- 
naî  à  roEfrl  d'nbb'nir  quo  faccM^aliim 
[luMique  sriil  inlenbie»  C.,arL.  17a, 
$  î,  \K  9y  i  itil' idittiou  d'iulenh-r 
uHi'rJourpUituil  racni-^tiliiMi  pul>]iijuii, 
SE  r.o  ifist  à  raisoti  de  faits  nu  de 
iMriviri?^  do  [iiouvo  nouveaux ,  €* , 
arL  i~" .  ^  ^  t  p-   i^ju, 

Acnr-K-  —  Oétinilitin,  T.,  art.  i5hJ,  p  9^1- 

—  LililIiMi  do  fîJocnM-,  C-,arf.  Ji5, 
p.  i"o;  siiri  inli'rroj|Tutniro  ,  C», 
art. '►'!',  p*  l'ia,  ol  art.  367^,  S  ■>  ^ 
p.  Mjft.  —  Lerlur<*  d'imo  d-Vlani- 
linri  lie  l'aLTUM.'^  albi  de  fournir  la 
pK'iivi'  d'uu  avoUt  ûii  de  cou^liiler  oiï 
de  ilis^iper  uîio  contradiclînit  de  sa 
juirt,  t!,,  art*  efjli,  j^  i"^8,  —  liiter- 
rojjaloiiro  do  l'acrn^o  dispoiiï.<.i  do  eom- 
jtiuîîîfre,  pîir  un  ]i(|n'  ntniïiiî-^  eu  ro- 
rpûs,  i\.,  nr(.  "Tb^  ^  ï ,  p.  i^H:  nUer- 
ri>[;.itoin'  do  r«joru-ô  n^^iiirud  eu  p?iys 
i'trarii;or,  n.  '1 .  [Jh  i!^-^. —  Coii^t'iitniun':, 
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de  k  noD-comptnitîon  de  faoettsë, 
C,  art  399,  p.  196,  et  art.  93 1, 
p.  197;  un  mandat  d*amener  ou 
d*arrét  peut  être  ddcemé  contre  lui, 
C,  art.  935,  p.  i3o,  etart. 697,  S  3, 
p.  995.  — Jugement  par  défaut,  G., 
art  93 1,  p.  197;  n'est  jamais  admis 
quand  Taccusé  est  mineur  de  dii-huit 
ans,  n.  à ,  p.  1 97. — Condamnation  par 
défaut  de  Taccusé  poorsoivi  pour  s'être 
soustrait  au  service  militaire,  C, 
art/Ï75,p.  aSa.  —  Mesures  à  prendre 
pour  empêcher  Taccusé  de  s'éloigner 
pendant  les  débats,  C,  art.  93o,  S  1, 
p.  197.  —  Les  débats  peuvent  être 
poursuivis  contre  Taccusé  qui  s'éloigne 
après  avoir  comparu  et  avoir  été  in- 
terrogé, G.,  art  93o,  S  9, p.  197. — 
Éloignement  provisoire  de  l'accusé  par 
mesure  d'ordre,  G.,  art  9/16,  S  9, 
p.  i35.  —  L'accusé  peut  se  faire  assis- 
ter d*un  défenseur,  G.  art  137,  p.  81; 
il  peut,  dans  certains  cas,  se  faire 
représenter  par  lui.  G.,  art.  933, 
p.  199,  art  339,  p.  170,  art  390, 
p.  9o3,art.  497,  S  1,  p.  995,  et  art 
U^hy  p.  959.  —  Cas  dans  lesquels 
la  présence  d'un  défenseur  est  obli- 
gatoire, G.,  art.  160,  p.  83;  nomina- 
tion d'un  défenseur  d'office ,  art.  160, 
p.  83,  et  art.  161,  p.  84.  —  L'accusé 
peut  demander  la  citation  de  témoins  et 
d'experts,  G. ,  art  918, p.  191;  en  cas 
de  rejet  de  sa  demande,  aucun  recours 
ne  lui  est  ouvert,  n.  3,  p.  i9i;droitde 
citation  directe,  G.,  art  9 19, p.  191, 
et  art.  496,$  9,  p.  995. — L'accusé 
peut  poser  des  questions  aux  témoins 
avec  l'autorisation  du  président,  G., 
art  939,  S  9,  p.  i3i;  00  doit  lui 
faire  connaître  les  réponses  des  co- 
accusés et  des  témoins  entendus  hors 


de  sa  présence, G.,  art  966,  p.  i35. 

—  Interpellation  adressée  à  Tacciisé 
après  l'audition  de  chaque  témoin, 
expert  ou  coaccusé.  G.,  art.  956, 
p.  1 4o. — Remise  des  débats  réclamée 
par  l'accusé,  G.  art  997,  p.  1 95;  cas 
dans  lesquels  die  est  de  droit.  G., 
art  964,  S  3,  p.  i45. —  Mise  ei 
séquestre  des  biens  de  Taccosé,  G., 
art  48o,  p.  955;  Taocosé  ne  peut 
disposer  de  ses  biens  mis  en  séquestre, 
G.,  art  334,  p.  17a.  —  L'accosé  a 
la  parole  le  dernier,  G. ,  art  957  S  s, 
p.  i4o,  et  art.  367,  p.  190.  — Inter- 
pellation de  l'accusé  après  les  plai- 
doiries finales,  G.,  art  967,  S  3, 
p.  i4i. — Obligation  de  faire  con- 
naître, à  l'aide  d'un  inteiprèle,  à 
l'accusé  qni  ne  oonnatt  pas  la  langue 
dans  laquelle  les  débats  ont  en  lieu , 
les  conclusions  du  ministère  public  et 
du  défenseur,  G.,  art  958,  p.  i4i. 

—  Signification  de  la  liste  des  jarés 
à  l'accusé,  G.,  art  977,  p.  i53.  — 
L'accusé  est  éloigné  de  la  salle  d^ao- 
dience  pendant  la  délibération  du  jury 
et  la  lecture  du  verdict,  G.  art  3oi, 
p.  i64  et  art.  3i3,p.  167.  —  Accusé 
dédaré  non  coupable  par  le  jurj; 
acquittement.  G.,  art  3i4,  p.  167; 
cas  dans  lesquels  le  ministère  public 
peut  se  pourvoir  en  revision,  G. 
art  379,  p.  198. —  L'accusé  ne  peut 
être  condamné  en  vertu  d'une  autre 
loi  pénale  que  celle  visée  dans  le  dé- 
cret de  renvoi,  s'il  n'a  été  averti  au 
préalable,  et  mis  en  demeure  de  pré- 
senter sa  défense,  G.,  art  964,  S  1, 
p.  iA4.  —  Le  jugement  attaqué,  en 
appel ,  par  l'accusé  ou  dans  son  intérêt, 
ne  peut  être  réformé  qu'à  son  profit, 
G.,  art.  379,  p.  193.  —  Le  tribunal 
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d^appel  peul  faire  amener  Taccus^^ 
non-comparanlf  C,  art  ^70  el  371, 
p-  19-1.  —  Le  recours  formé  parle 
ministère  public  perrael  dc^  rcforrotT 
la  décision  même  au  profil  de  i ^accusé 
arL  343,  p-  179.  —  Recours  formé 
pr  l*Rccusé  en  état  de  dëtenlion ,  C*  1 
ûrt.  3ht  t  p.  Î79.  —  Conclusions  en 
révision  pr^ûtées  par  Taccusé,  C», 
art,  385,  p,  ûoi*  —  LVcumÎ  détenu 
ne  peut  exiger  d'^Lr^  admis  aui  dé- 
bats devant  le  tribunal  de  révision  « 
C.y  art.  390,  Sa,  p.  ao3*  —  Débats 
dÊvant  îe  tribu oal  de  révision,  avis 
donne  à  Taccusé ,  G, ,  art.  3  90  ^  p.  a  o3 . 
—  Demande  de  re^tîLutiori  en  entier 
formée  par  raccusé;  conservai  ion  dti 
droit  de  se  pourtoir  en  révision ,  C. , 
art  38a,  S  3,  p,  itjf)*  —  Violation 
d'une  rùgle  de  droit  établie  unique- 
ment dans  rintérét  de  Fa  censé;  re- 
coure formé  par  ïe  ministère  ptil*licî 
infirmalÊon  du  jugement  au  profit 
seutemenl  de  t^accusé,  C.  ,art,  378, 
p.  igS*  —  Accusé  absent,  voir  v* 
Absil\ci. 
AcQtriTTKUBîn".  —  Jugement  prononçant 
Tacquiltement,  C, ,  art,  aSg^  p-  i^i; 
motifs  du  jugement,  C.  art.  a6H,  î  â, 
p,  1A6,  —  Acquittement  de  Taccusé 
traduit  en  cotir  d'assises,  il.  art.  3i'i, 
p*  167»  —  L'acquittement  entraîne  îa 
mise  en  liberté  de  t'accuse ,  C*  art.  1  a 3, 
p^  -j3,  —  Ac{|uiLtement,  sur  une  de» 
mande  en  reprise  de  la  procédure, 
C. ,  art.  A 11 ,  S  a ,  p,  a  1 6.  —  Demande 
tendant  ù  l'ai  local  ion  d'une  tomposi- 
tion;  acquiltémenl;  eïlinclion  de  Tac- 
lion,  C.T  art.  hfih^$'à^  p*  a 33-  — 
L^accuàé  acquitté  ne  supporte  que  les 
trâii^  occasionnés  par  sa  négligence,  G. , 
art.  Û99,  S  1,  p.   a6G,  ■ — Acquitte- 


ment de  i 'ace usé  poursuivi  par  la  voie 
de  l'accusation  privée  ;  frais,  C. , 
art.  5o3,  p.  a68.  — -  Acquittement 
de  l'accusé  poursuivi  sur  H nj onction 
du  tribunal ï  frais.  G,,  art,  5oâ, 
p.  369.  —  Acquittement,  en  cas  d'io- 
jures  ou  de  délita  corporels  récipro- 
ques; frais,  G,,  arL  5 00,  p.  a 66. 

AcTis  DR  1,'iPfBTiiiicTioN»  —  Communjca- 
lion  Ml  défenseur,  C, ,  art,  1  à  7,  p.  8G- 

Actes  de  li   paocinniB.  - —  Voir  v"  dos- 

MER. 

AcTi05  cïfiLE.  —  Poursuites  à  raison 
d^un  délit  d'injures  ou  de  lésions  cor- 
porelles: affaires  pn  dan  tes;  action 
civile,  L.,  art.  11,  p.  8.  ■ —  Moyen  de 
faire  valoir  ses  d roi b  sur  un  objet  saisi , 
C.t  art,  iti,  S  a,  p.  66.  —  Voir  \* 

riKTlE  CIVILE. 

AcTiQs  pniNciPALt.  —  Son  retrait  n'a  paa 
d'influence  sur  Taction  reconvention- 
nelle, en  matière  d'accusation  privée, 
G.,  ari  498,  sa,  p.  a  96. 

Action  khcoîïtbntiokselli.  —  Elle  peut 
élre  intenlée  par  l'inculpé»  en  cas  d'in- 
jures ou  de  lésions  corporelles  réci- 
proques, C.y  arL  4a8,  S  1,  p.  aa5. 

Admisïst(\*tios  ubs  amss,  —  Adminis- 
tra don  des  biens  de  Tabsent  frappés 
de  séquestre,  G„  art  334 ,  S  a  ,  p,  1 75« 

ADMlHJSTKiTlOPf  JtDlCUlRE  SCPÉHlïtaE. — 

Listes  des  jurés  et  des  échevins, 
dressées,  avant  la  mise  en  vigueur  du 
Gode,  par  T  administra  lion  judiciaire 
supérieure,  L. ,  art.  a , p- 1 .  —  L'admi- 
ni  &  Ira  lion  judiciaire  supérieure  peut, 
dans  chaque  Elatde  la  Gonfé4ératîon  , 
autoriser  l'emploi  de  formes  simpli^ 
fiées  pour  justifier  de  la  signitication 
des  actes,  C,  art,  ^9,  p,  37. —  Elle 
peul  cliarger  le  juge  de  bailliage  de 
Teiéculion  des  peines  prononcées  par 
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les  triboMax  iTéchenos,  G. ,  art  &83, 
S  3,  p.  1 5 8.  —  Dédgnatîon  des  au* 
lorilës  chargées  de  la  ooDcilialioo , 
G.  art  &so,p.  tas. 

ADiiHiiTaATioHS  sopâaiiuBis  BB  L'Emnaa. 
—  Leur  ënnmëratioa,  o.  i,  p.  Sa.  »- 
Léon  chefs,  eitës  eonune  tëmoiiis, 
sont  eDiendus  au  lien  où  ils  exeroeut 
leurs  fooctioas  ou  au  heu  de  leur  ré- 
sideuce.  G.,  art. 49,  p.  39. 

ADoraoR.  —  PersoDues  unies  par  les 
liens  de  Tadoplion;  dispense  de  dépo- 
ser eomme  témoins.  G., art.  5o  n*  3, 
p.  36,  art  5â, p.  38  et  art  55,  p.  38; 
audition  sous  serment  facultative.  G., 
art  67,  S 1,  p.  39;  refus  de  prêter  ser- 
ment, G.,  art  57,  S  9 ,  p.  39. 

Àpruaas  réaius.  —  Affaires  pendantes 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du 
Gode;  leur  instruction;  dispositions 
transitoires,  L.,  art  8  à  1 9 ,  p.  6.  — 
(Aufss)  procédure,  Lot  du  3i  mon 
tS'jg,  art  35  k  63,  p.  817. 

Appichaoi.  —  Affichage  des  significations 
et  des  jugements  et  décrets  au  tableau 
du  tribunal ,  G. ,  art  &o ,  p.  98.  —  Affi- 
chage de  la  citation  d^un  absent  an  ta- 
bleau du  tribunal ,  G .,  art  3  9  o ,  p.  1 69. 

Agerts  coRSDLAïais.  —  Voir  v*  Gorsul. 

AoBRTS  PoaasTisas. —  {AUaeê^Lorramê.) 
Rapports  des  agents  forestiers;  leur 
transmission  au  procureur  de  bai  liage; 
leur  inscription  sur  un  état.  Un  du 
a8  avril  i88o,  art.  68,  p.  3 1 3. 

AtiiRATioR  MERTALB.  —  Aliénation  men- 
tale de  rinculpë  antérieure  à  Tacte 
coupable  ;  absence  d'imputabilité; 
mise  hors  de  cause,  n.  5,  p.  11 6.  ^- 
loculpé  atteint  d*aliénation  mentale 
depuis  Tacte  coupable;  arrêt  provi- 
soire de  la  procédure.  G.,  art  9o3, 
p.  1 1  &.  —  Rapport  sur  Tétat  men- 


tal dn  prévenu;  piaoemeot  dans  un 
établissement  public  d*aiiénés.  G., 
art  81,  S  i,p.  5o;  assistance  d'un  dé- 
fenseur, G.,  art  81,  S  9,  p.  5o;  le 
séjour  de  Tinculpé  dans  rétablissement 
d'aliénés  ne  peut  durer  [dus  de  six 
semaines,  UM.  —  Peine  de  mort;  ne 
peut  être  exécutée  contre  un  aliéné, 
G.,  art  A85,  S  9,  p.  958.  —  Peine 
privative  de  liberté  ;  sorns ,  G.,  art  687, 
S  1,  p.  959.  —  Aliénation  mentale 
d*un  coaccusé,  d*un  témoin  ou  d'un 
expert;  lecture  d'un  interrogatoire, 
d'une  déposition  ou  d*un  rapport  anté- 
rieur, G.  art.  95o,  p.  187. 

ALués.  —  Les  alliés  de  Tincnlpé  peu- 
vent refuser  de  déposer  comme  lé- 
moins,  G.,art  5i,n*3,p.  35. — Le 
témoin  peut  refuser  de  rendre  aux 
questions  posées,  lorsque  sa  réponse 
serait  susceptible  d'exposer  un  de  ses 
alliés  à  des  poursuites.  G.,  art  5&, 
p.  38. —  Le  témoin  doit  justifier  des 
fiiits  sur  lesquels  il  se  fonde  pour  re- 
fuser de  témoigner,  G. ,  art.  55 ,  p.  38  ; 
audition  sous  serment  facultative.  G.,  ' 
art.57,Si,p.  39;  refus  de  prêter  ser^ 
ment.  G.,  art  57,  S  9,  p.  39. 

Alsacb-Lobbairb.  —  Lob  et  ordonnances 
concenant  le  Gode  de  procédure  pé- 
nale, p.  3o3.  —  Ordonnance  pour 
l'exécution  des  lois  judiciaires ,  p.  3o3. 
—  Loi  relative  è  l'exécution  du  Gode 
de  procédure  pénale,  p.  3o&.  —  Bè- 
glementrelatif  à  l'exécution  des  peines, 
dans  les  affaires  du  ressort  des  tribu- 
naux d'échevins,  p.  3o6.  —  Loi  con- 
cernant rindemnilé  à  allouer,  pour 
frais  de  voyage,  aux  jurés,  délégués 
et  échevins,  p.  3o6.  —  Loi  concer- 
nant l'exécution  de  la  loi  sur  les  frais 
de  justice  et  des  lois  concernant  le  tt- 
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pïf  Oes  dmiU  des  avocatâ-avotiés»  d^ 
buiasiepâ ,  des  U! moins  et  des  experts, 
p^  ^07.  —  Loi  sur  les  peints  et  la 
procédure ,  en  matière  de  déïiljî  fon?^ 
tierâ,  p.  3ii- 
AsBALT.  —  lois  el  ordonnance  concer- 
nant le  Code   de   pnîcédure  pénale, 
p.  3â^. 
Amecidk.   —    CondaiDnalion    pranoncée 
par  VOIE  de  sentence  pénale;  substitu- 
tion d*une  peine  privative  dd  liberté 
â  Taraende  irrécouvrable,  C, ,  arU  iC3 , 
p.  ai5ï  aniende  irrécouvrable;  peine 
privative  de  liberté  qui  doit  lui  être 
substituée  non  indiquée  dans  le  juge- 
ment; nt^cessilé  d'une  nouvelle  déci- 
sion, C,  arL  igi,  p.  aGi. 
Appbl.  —  Art.  y^-i  à  373,  p.  i85.  — 
L'appel  est  admiit  contie  les  juge^ 
nienlJ  des   tribunaux  d*ikbevins,  C-, 
art,  35ij,  p.  i85î  dans  certains  cas, 
é     contre  les  juijemenla  du  juge  de  bail- 
lage,  n.   3 ,  p.   185.  —  Délai  ponr 
rioterieier,  L.,  arl.  355,  p.  i8C,  — 
Combinaison   de  Tappel  avec  une  de* 
mande  de  ï-eslitotlon  en  entier,  C. , 
art.  3îi6,  p.    186.  —  Uappeï  em- 
pêche   que    le  jugement   n'acquière 
force  de  chose  jugée,  C.    art*  357, 
p.  187.  —  L'appel   est  formé  devant 
le  tribunal  qui  a  statué  en  première 
instance,  C,    art.  Ii5&,   p.  iHlî.   — 
Justification  de  Tappel,  C. ,  art.  3^*8, 
p.  187.  —  Signification  du  jugement 
frapjù   d'appeU    C,    arL    3^7,  S  a, 
p.   187.  — -  Limitation  de  l'appel  à 
cerlains  f^iefs,  C,  art.  35^,  p-  187. 
^  Transmission  des  pièces  au  minis- 
tère public  et  au  président  du  tribunal 
d'appel,  <:.,  art.  3Gï  cl  36i,  p.  188. 
—  Hejet  de  l'appel  comme  non  rece- 
vable,C,,art*36a,p.i87,elarL3b3, 
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p.  188.  —  Rejet  de  Rappel  interjeld 
par  raccuaotewr  privé ,  C  »  art.  h3i^ 
S  3,  p.  a  a  H.  —   iVéliminaires  des 
déliaU,  C,  art.  31j6,  p.  18g. -^Dé- 
bals,  C,  arL36fi  à  373,  p.  1S9.  — 
Ciialion  des  témoins  et  eipeits,  C*, 
art,  36Û,  S  a,  p,  189.  —  Moyens  de 
preuve  nouveaui ,  C, ,  art.  36^  ,  S  3 , 
p,  189.  —  Lecture  du  jugement  de 
première  instance;   rapport,  C,  art. 
365,  p.  1  go-  —  Le  tribunal  d^appel  peut 
ordonner  que  Taccusé  no n-cera parant 
suit  amené  ou  arrêté ,  G.  >  art»  370 , 
p.  iga,  —  Accusé  appelant  el  non- 
comparan  t  ;  rejet  de  Tapp^L  C,  art.  37  o, 
p^  jga^  , —  Le  jugement  de  première 
ins lance  n*e*t  eiaminé ,  en  appel ,  que 
relativement  a uï  points  attaqués,  C*, 
art,  368,  p.  191.  —  Infirroation  du 
jugement  de  première  instance,   C, 
art.   309,  p.    19I'  --   Le  jugement 
attaqué  par  Taccusé  ou  dans  son  inté- 
rêt, ne  peut  être   réformé   qu'à  son 
profit,  C,  art.  37a,  p.    igS.  —  In- 
compétence du  tribunal  qui  a  statué 
en  première  instance;  renvoi  au  tri- 
bunal  compétent,  C,  art.  869,  S  a  , 
p^  1^1.  —  Recours  en  revision  contre 
les  jugements  rendus  en  appel,  C^ 
arl,  38t>,  p.  19S. 
AnaiTftEs.  —  [Prune)  Loi  sur  les   ar- 
bitres, p.  3a a. 
AiiiiESTiiioî*.  ^Arrestation  et  détention 
préventive,  C.^  arU  j  la  à  i3a  ,  p.  6G. 
—  L'arreslation  est  opérée,  en  prin- 
ripe,  sur  un    mandat  du  juge,  G. , 
art,  1  i  i ,  p,  fi8.  —  La  pei-soune  ar- 
rêtée doit  être  interrogée   dans    les 
vingt-quatre  heures,    G.,    art.   ii5, 
p,  6y.  —  Arrestation  provisoire  par 
toute  pei  sonne ,  C*  t  art,  1 2  7,  S  j ,  p.  7  ti  ; 
par  le   ministère   public   et   par    les 
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fondioiiiitiret  de  ia  police ,  C.,wt.  1 1 7, 
S  t,  p.  76;  par  le  préposé  de  la 
commune  (/Vimm),  loi  du  19  mars 
1881,  art  3o,  p.  3a3.  —  La  per- 
somie  arrêtée  doit  élre  conduite  sur- 
le-diamp  au  juge  de  bailliage,  C, 
art.  198,  p.  76  ;  le  juge  de  bailliage 
doit  rintenroger,  le  lendemain,  au 
plus  tard,  C,  art.  198,  p.  76.  — 
Arrestation  au  moyen  de  lettres  d*ar- 
restation,  G-,  art  t3i,  p.  77.  —  Les 
décisions  relatives  à  Tarrestation  soni 
sosceptîbles  d'être  attaquées  au  moyen 
d'un  pourvoi,  G.,  art  3/17,  p.  181. — 
Les  décrets  rendus  sur  pourvoi  et  con- 
cernant Tarrestation  peuvent  être  at- 
taqués au  moyen  d'un  second  pourvoi, 
G.,  art  359,  p.  18&.  —  Arrestation 
de  rindividu  laissé  en  liberté  provi- 
soire, C.,  art.  190,  p.  71.  —  Fooc- 
tionoaires  procédant  à  une  enquête 
judiciaire;  arrestation  des  personnes 
qui  troublent  leurs  opérations.  G., 
art  169,  p.  95.  —  Voir  v'  Mâhdat 
d'abiIt  et  V*  Limis  d'abbbstatior. 

AbiAt.  —  Voir  v*  Majtdat  d'abbIt. 

AbbIt  »b  la  FBociDDBB.  —  Gss  dsos  les- 
qnds  il  y  a  lieu  de  prononcer  Tarrêt  de 
la  procédure,  G.,art  959,S9,p.iA9. 

—  Accusation  privée  ;  faits  ne  pou- 
vant donner  lieu  qu'à  une  accusation 
publique;  arrêt  de  la  procédure,  G., 
art.  ^99,  p.  996.  —  Le  décès  de 
Taccusateu**  privé  entraîne  l'arrêt  de 
la  procédure.  G., art. 433^  S 1,  p.  999. 

—  Arrêt  de  ia  procédure  motivé  par 
le  retrait  d'une  demande  de  pour- 
suites; frais  mis  à  lachai*ge  de  l'auteur 
de  la  demande.  G.,  art  5o9,  p.  967. 

—  Arrêt  provisoire  de  la  procédure; 
motifs  qui  peuvent  le  faire  ordonner, 
G.,  art  9o3,p.  116,  et  art.  908,  S  t, 


p.  1 1 7  ;  il  peut  être  ordonné  par  le  tri- 
bunal ,  après  la  dôtnre  de  rinslraction 
G.,  art.  196,  p.  iii.  —  Le  décret 
prononçant  l'arrêt  provisoire  de  la 
procédure  interrompt  la  prescriptioD , 
n.  6 ,  p.  1 1 7 ;  il  peut  être  rapporté,  sur 
la  demande  du  ministère  public  for- 
mulée dans  les  trois  mois,  G. ,  art  9  08, 
S  9,  p.  117. 
AbbAté  piifAJL.  —  Condamnations  pro- 
noncées par  arrêté  pénal  de  pdîce 
et  procédure  subséquente,  G.,  art  &S3 
à  Â58,p.  939.  —  Maintien  des  dis- 
positions  des  lois  particulières  aui  dif- 
férenU  Étets ,  L. ,  art  6 ,  p.  6.—  L'ai^ 
rêté  pénal  de  police  ne  peut  être  pris 
qu'en  matière  de  contraventions.  G., 
art.  A53,  S  1,  p.  939;  peines  qui 
peuvent  être  appliquées  par  arrêté  pé- 
nal, G.,  art  653,  S  9,  p.  939.— 
Lois  d'Empire  permettant  de  pro- 
noncer une  condamnation  par  arrêté 
pénal  de  police,  n.  1,  p.  939.  — 
Teneur  de  l'arrêté  pénal  de  police.  G., 
art.  653,  S  3, p.  i&o;  l'arrêté  pénal 
interrompt  la  prescription,  art  à 53, 
S  & ,  p.  9&0.  —  Moyens  de  se  pourvoir 
contre  l'arrêté  pénal;  demande  ten- 
dant à  l'obtention  d'une  décision  judi- 
ciaire ;  délai ,  art  &  53 ,  S  3 ,  et  art  à  5â , 
S  1,  p.  9A0.  —  Refus  de  la  part  de 
l'autorité  de  police,  de  rapporter  l'ar- 
rêté; transmission  des  pièces  au  mi- 
nistère public  et  au  juge  de  bailliage, 
G.,  art.  /Î5&,S  9,  p.  9ào.— Délai 
pour  réclamer  une  déciûon  judiciaire; 
expiration;  restitution  en  entier.  G., 
art  655,  p.  9&1.  —  Demande  for- 
mée en  temps  utile;  débats  ouverts 
devant  le  tribunal  des  écbevins.  G., 
art  &56,  p.  9 Ai;  procédure  devant 
ce  tribunal,  G.,  art  457,  p.  961; 
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Taccuflé  peut  se  faire  représenter  par 
un  défenseur,  G.,  art  ^5  7,  S  3,p.a/i9; 
le  tribunal  n^est  pas  lié  par  Tarrélé,  ' 
C,  art.  457,  S  3,  p.  a6a.  —  Retrait 
de  la  demande  tendant  à  Tobtention 
d'une  décision  judiciaire ,  G. ,  art.  h  56 , 
S  a ,  p.  aà  1.  —  Faits  ne  pouvant  être 
punis  par  arrêté  pénal;  Tarrété  est 
rapporté  par  le  tribunal ,  G. ,  art.  /i 58 , 
p.  9^9;  reavoi  au  minj stère  public, 
n.  1,  p.  Q^;^ 

A&9Ei»Lct:s  timniATm;^.  —  Maintien  des 
imiDiinïtés  accordées  a  m  metnl»r€&  des 
it£$€mbtéDS  ]égi$1a(ivos  par  \çs  lois 
particulières  de3  différente  Élats,  L., 
art.  6 1  n^  1  f  p.  0.  —  Auililiûn ,  comme 
léipolns,  tles  membres  des  assemblées 
législatives  allemaQdas,  G.,  arL  69, 
Sa,  p.  3.S. 

AssE*s(Bas,  —  Les  juges  ralsant  fono- 
tions  d^âfËessËurs  peuvent  poser  des 
questions  aux  témoins  et  aux  experts, 
G.,  art.  399,  S  1,  p.  i3i. 

Assises.  —  Voir  v*  Gocas  d'assises. 

ASSISTAHCE     JDDIGIAIBE.     AcCUSatCUr 

privé;  obtention  de  Tassistance  judi- 
ciaire, G.,  art.  /ii9,  S  3,  p.  aaa. 

AssocuTioK.  —  Infractions  aux  lois  re- 
latives au  droit  de  réunion  et  d*asso- 
dation;  procédure;  maintien  des  lois 
particulières  aux  différents  États,  L., 
art.  6,  n*  a ,  p.  6. —  Associations  ayant 
le  droit  d^ester  en  justice ,  en  matière 
civile;  leurs  représentants  légaux  peu- 
vent intenter,  en  leur  nom,  Taccusa- 
tion  privée,  G. ,  art.  /i  1  /i ,  S  3 ,  p.  a  1 9. 

Associations  beligiedses.  —  Membres 
d^assodations  religieuses  entendus 
comme  témoins  et  autorisés  à  rem- 
placer le  serment  par  une  formule 
d^affirmation particulière,  G.,  art  6/i , 
p.  &i.  —  Jurés  autorisés  à  remplacer 


h  serment  par  une  formule  parti- 
culiore  d'alllrniaLion,  C.^  art.  a88, 
S 6,  p.  r58, 

Attb STATION.  —  AUcstallonï  de  mëdecins 
conîsfalttDtdeâ  lésimis  corporel  les.  G,, 
ar\.  â[)5,p>  tâ^.  —  A ItesLations  Con- 
cernant la  moralité  ;  elles  ne  peuvent 
élre  fournies  que  de  vive  voLx,  n.  3 , 
p.  iSg. 

AirsKAi>£S*  —  Des  perquisiLioni  peuvent 
y  élre  opérées,  la  nuit,  C,^  &v\,  loi, 
Sa  et  n-  6,  p.  61, 

AnniE^cE*  —  Fixation  du  jour  d'au- 
dience par  le  Pnaiïdcnt  du  tribunal  * 
C,  arl.  319,  p.  119» —  Dé ï ils  com- 
mis a  Taudience,  n^  1,  p.  lUf}. 

AttTorsiE*  —  BèijU'a  rei olives  à  faulop^ 
aie,  C,  arl.  H 7»  p.  53.  —  L^'autopaie 
doit  <Hrc  prf^céilée  du  la  constata  lion 
dendenlité,CûrL88,p,  53.  —  Dé- 
tails dafftulopîiie,  C,  art.  89,  p.  TjS. 
—  Rôle  des  médecm^  al  titrés  près  àea 
tribunaux f  dans  les  aulopsies,  C, 
arL  87,  Si,  p.  D3-  —  Aulopsie  du 
cadavre  d^un  enfant  nouveau-né  j  C 
art,  go, p.  5/k 

Avroniiis.  —  Autorité  commîsaionnétTs 
pour  des  malières  spéciales;  elles  peu- 
vent être  consullées  par  le  juge,  C, 
art*  83,S3,p,  5i.—  LecLure  des  décla- 
rations des  autorités  publiqites  conte- 
nant un  ccrLificat  ou  un  avU;  excoplîou 
pour  les  ccrlîûcals  cooctniant  la  re- 
pu latton  ,  C. ,  arL  ^5  5 ,  S  1 ,  p.  1 3  9.  — * 
L'avis  émanât;  l  d'une  autorité  collec- 
tive peut  être  présenté  oralement  par 
un  délégué,  C,  arL  ^^rï5,Sa,  p.  i4o* 

AtTTOiiiTÉs  AitM^Mstiut[TE5.  —  Sénteuces 
pénales  rendues  par  les  autoiilé*  ad- 
ministra livofi,  en  matière  de  contra- 
Ye  ni  ions  fiscales^  peines  qui  peuvent 
être  prononcées,  G.  art.  45^,  p.  9^3. 
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— Pourvoi  devant  rautorité judiciaire, 
C,  art  hbg,  S  a,  p.  9/16. — Âccuia- 
lion  intentée  par  rautorité  adminis- 
trative, C.,art.  /i6â,  S  1,  p.  9/16.  — 
L^autorité  adminiélrative  qui  intente 
raccuiation  doit  se  (aire  représenter 
par  un  fonctionnaire  de  son  départe- 
ment ou  par  nn  avocat-avoué,  G., 
art  666,  S  i,  p.  966.  —  Droit  d'in- 
tervention do  ministère  public.  G., 
art  t65,  S  1,  p.  366.  — Procédure, 
G.,  art  666,  p.  967.  —  Pourvoi 
fonné  par  l^incuipé  contre  une  sen- 
tence pénale;  intervention  de  Tautorité 
administrative.  G.,  art  667,  p.  967. 
—  Significations  à  (aire  à  Fautorité 
administrative  qui  a  intenté  Taecn- 
sation  ou  qui  est  intervenue.  G., 
art  668,  p.  967.  —  Recours  formés 
par  Fautorité  administrative;  délais, 
G.,  art  669, p.  967.  —  Voir  v*Sbii- 

TBRCl  PilIlLS. 

AoToaiTés  M  FOLiGB.  —  Infraclioos  pou- 
vant être  punies  par  arrêté  des  auto- 
rités de  police;  procédure;  maintien 
des  lois  particulières  aux  différents 
ÉUts,  L,  art  6,  S  9,n*  3,  p.  6.  -> 
Mort  violente;  découverte  du  cadavre 
d'un  inconnu  ;  avis  donné  psr  les  auto- 
rités de  police  au  ministère  public  ou 
au  juge  de  bailliage.  G.,  art.  167, 
p.  93.  —  Recherches  faites  par  les 
autorités  de  police,  d'après  les  injonc- 
tions du  ministère  public,  G.,art  159, 
S  1,  p.  96.  —  Les  autorités  de  police 
sont  tenues  d'obtempérer  aux  réquisi- 
tions du  ministère  public,  G. ,  art.  1 69 , 
S  9 ,  p.  96  ;  elles  sont  tenues  égale- 
ment d'obéir  aux  ordres  du  juge  d'in- 
struction, G.,  art  187,  p.  106.  — 
Recherche  des  faits  punissables;  trans- 
mission des  pièces  au  ministère  pu- 


blic, G.,  art  161,  p.  95.  —  Con- 
damnations prononcées  par  lee  auto- 
rités de  police,  G. ,  art.  653,  p.  939. 

—  Voir  V*  OrpiciKBS  m  policb  et  v" 
Aaaftré  péical. 

Aveu.  —  L'aveu  de  l'inculpé  permet  au 
juge  de  bailliage  de  rendre  son  juge- 
ment sans  adjonction  d'écfaevins.  G., 
art  91 1,  S  9 ,  p.  119.  —  L'aveu  de 
l'accusé  ne  dispense  pas  de  recourir  à 
l'administration  de  la  preuve,  n.  1, 
p.  i33.  —  Gas  où  le  tribunal  peut 
s'en  rapporter  à  Faveu  de  l'accusé, 
relativement  à  la  culpabilité.  G.,  art 
966,$  1,  p.  i36. — Lecture  des  déclara- 
tiens  deFaccusé  pour  fournir  la  preuve 
d'un  aveu.  G.,  art  953,  S  i,p.  i38. 

—  L'aveu  de  Faccusé  ne  dispense  pas 
de  solliciler  un  verdict  du  jury,  n.  9, 
p.  159.  —  Aveu  de  Faccusé,  après 
son  acquittement;  reprise  de  la  pro- 
cédure a  son  préjudice, G.,  art  609, 
n*  6,  p.  919. 

Avis.  —  Lecture  des  déclarations  des 
autorités  publiques  contenant  un  avk, 
G.,  art.  955 ,  p.  139. — L'avis  émanant 
d'une  autorité  collective  peut  être  pré- 
senté oralement  par  un  dél^é.  G., 
art  955,  S  9,  p.  160. 

AvocAT-Avoci.  —  Loi  du  1"  juillet  1878 
sur  les  avocats-avoués  (  extraits  ),  p.  9  7  3 . 

—  L'avocat-avoué  inscrit  auprès  d'un 
tribunal  peut  assister  et  défendre  les 
parties  devant  tous  les  tribunaux  alle- 
mands; il  peut  les  représenter,  sous 
certaines  conditions,  loi  du  1'  juil- 
UitS^Sy  art  96  et  n.  9,  p.  973.  — 
Avocats-avoués  pouvant  être  choisis 
d'office,  2o»  du  i" pûlkt  1878,  art 
39,  S  9,  p.  973.  —  L'avocat-avooé 
dont  Finscription  est  révocable,  peut, 
dans  certains  cas,  être  désigné  comme 
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défenseur,  hi  du  t*'^  jmlîet  iSyS  j 
arl.  3y,  S  3 ,  p.  a^i.  —  Peines  disci- 
phnaires,  n.  3,  p.  Bù.  —  Les  avocab- 
âraaés  peuvent  éLre  choisJ^  connue 
défenseurs,  C. ,  aii.  j38^  p.  Si;  ils 
peuvent  êtie  i'onmiîs  d^oAice,  C*, 
art  i4^,  S  11  p.  8Â  î  ils  peuvent,  dn 
cousaaLenient  de  l'inculpé ^  confier  la 
défense  à  un  juri^ouetulle  remplissant 
certaines  C4)ndjtion3  de  capacité,  C-, 
art,  1^9,  p.  es,  —  Honoraires f  C-, 
arL  i5d,  p.  ÈH;  honoraires  et  dé- 
bours dans  les  a  Sa  ires  poursuivies  par 
voie  d^acfnsation  privée,  C  art,  E»o3, 
S  5,  p*  a 6 8»  —  Secret  professionnel; 
dispense  de  tcmoigner,  C,  art.  5a, 
S  1,  n"  3,  p»  37*  —  La  requête 
adressée  par  le  plaignant  au  tiibn* 
naïf  a  T effet  de  faire  ordonner  des 
poursuiles,  doit  être  signée  par  un 
avocat-avoué  f  C.  ,  nrt.  hSo^  S  3, 
p.  937.  —  [/accusateur  privé  et  Tac- 
cusé  pouiïuivi  par  voie  d'accusaMon 
privée  peuvent  &e  faire  asiîister  ou 
représenter  pr  un  avocat -avoué, 
C,  arL   hiSj  p.  ïtai,  et  arL   437, 
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%  1,  p.  9  a 5.  —  Avoeat-avoué  désigné 
comme  repn*sciïtant  de  Ta  «ton  té  ad- 
ministrative^ C. ,  art.  464 ,  S  ti ,  p.  ^4  6, 

—  l'arif  dei  droits  des  avocats-avonei, 
toi  du  t"^  juillet  sSjQf  p*  394»  ^ — 
Plusieurs  avocats-avoués  ayant  occupé 
dans  la  même  affaire  ^  chacun  d'eux  à 
droit  A  la  taie  entière,  K^^^ait.  a, 
p.  3ij4.  —  Avocat-avoué  ayant  oc- 
cupé pour  pluâi(!urs  personnes;  chacune 
d^elles  est  tenue  envei^  lui  au  pa^e^ 
ment  intégral  des  frais  et  débour- 
sés^ id.^  arL  3,  p.  S94.  — Droib  dus 
pour  assistance,  t(i*,  art  4 ,  p*  394.  — 
Droits  dus,  dans  leâ  affaires  pénales, 
id.,  art, 63  a 73,  p^  S9&.  —  Débour- 
sés, id*j  art,  7G  à  83,  p.  agS,  ^^ 
Frais  de  voyage  et  indemnité  jour- 
naiiére,  id.,  art»  78,  p*  a 9 8,  —  Re- 
mise d'une  provision,  id, ,arL84, 
p.  3oo.  —  Recouvrement  des  droits 
et  déboursés,  m/., art,  86  à8G,p.3ûo. 

—  Fkalion  conventionnelle  de  la  rétri- 
bution de  favocat-avoué ,  i'd.»arU93, 
p*  3oa.  —  Voir  V  DifE^sËtja* 


n 


BiDi.  —  Lois  et  ordonnance  concer- 
nant le  Code  de  procédure  pénale, 
p,  'Sa h. 

BiriÂftiL.  —  Loi  sur  la  mise  en  vigueur 
du  Code  de  procédure  pénale,  p,  3a5. 

BiÉHi,  —  Loi  et  ordonnance  concer- 
nant  le  Code  de  procédure  pénale, 
p.  3a5. 


QatiistvicE.  —  Loi  concernant  le   Code 

de  procédure  pénale,  p.  3'j5. 
Billet] !\s  i^dividueui  de  co^oAv^riTiOJr. 

—  Lecture,  au  cours  des  débals,  C, 

arL  a  48,  p.  i3C, 
BtiasAL  MintTiuE.  ^  Pourvoi  contre  les 

décisions  d'un  bureau  maritime,  L,, 

arL  5 ,  p.  /i. 


Gisi  TU .  —  El  amen  j  ud  icia  i  n?  ;  a  u  topsi  e, 
C. ,  art,  87,  p.  53,  ' — -  Confrontation  de 
Tinculpé  avec  le  cadAïre  de  la  victime. 


C,  arl,  88,  p,  53.  —  Cadavre  d*uQ  en- 
fa  n t  nou vea u-n é  ^  au  Lopsi e  ^  C .,  art.  9 o , 
p.  5  4 .' —  Empoîao  n  n  emeni  ;  a  nali^se  des 
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raUlaiicei  taspeetef  trouvées  dans  le 
cadavre,  C,  arL  91,  p.  54.  —  Dé- 
couverie  du  cadavre  d^une  personne 
inconnue;  avis  à  donner  au  ministère 
public  ou  au  juge  de  bailliage.  G., 
art.  157,  p.  93.  —  Cadavre  du  sup- 
plicie remis  â  sa  (anûlie,  sur  sa  de- 
mande ;  inharoation ,  C. ,  art  A  86 ,  S  5, 
p.  969.  —  Voir  V*  Adtomii. 

Caittioii,  CAonosaiMiHT.  —  Liberté 
provisoire  accordée  sous  caution,  C. 
art  1 1 7,  p.  70.  —  Taux  et  nature  du 
cautionnement,  C,  art  118,  p.  71. 
—  Arreslation  de  Tinculpé,  nonob- 
stant la  constitution  d'une  caution ,  C. , 
art  190,  p.  71.  —  Libération  de  la 
esution,  G.  art.  lai,  p.  79.  —  Ac- 
quisition du  cautionnement  au  Trésor, 
C,  art  199,  p.  79.  —  Une  caution 
peut  être  exigée  du  plaignant  qui  re- 
quiert des  poursuites,  G.,  art  17&, 
p.  100.  —  Cas  dans  lequel  Taccusa- 
teur  privé  est  tenu  de  fournir  caution, 
G.,  art  A19 ,  p.  999.  —  ^accusateur 
par  intervention  n^est  jamais  tenu  de 
fournir  caution.  G.,  art.  436,  S  3, 
p.  93 1.  —  Exécution  de  la  peine; 
Tobtention  d^un  sursis  peut  être  su- 
bordonnée à  la  constitution  d^une  cau- 
tion, G.,  art.  688,  S  3,  p.  960. 

GiBTiriCAT.  —  Les  certificats  concernant 
la  réputation  ne  sont  pas  reçus  en  jus- 
tice, G.,  art  955,  p.  iSg.  —  Certifi- 
cat de  non-conciliation  à  joindre  à  la 
demande,  en  cas  d'accusation  privée 
intentée  pour  délit  d'injures.  G., 
art  490, p.  199. 

CHitRis.  —  Voir  v*  Febs. 

Ghàmbri  cbimirbllx.  —  Voir  v*  Tbibdhal 

BéciORAL. 

GnARCBLiBB.  —  Le  chancelier  de  TEm- 
pire  est  entendu  comme  témoin,  an 


lieu  où  il  exerce  ses  fonctions  on  au 
lieu  de  sa  résidence,  C,  art.  69,  S  1, 
p.  39;  sauf  autorisation  de  l'Empe- 
reur. G.,  art  69, S  3, p.  33.  —  Il  ne 
peut  déposer,  sur  des  &its  à  l'égard 
desquels  il  est  tenu  au  seofet,  qu'avec 
l'autorisation  de  l'Empereur,  C. , 
art.  53,  S  1,  p.  86. 

Chabgbs.  —  Charges  soflBsanles  rderées 
contre  l'inculpé;  ouverture  de  la  pro- 
cédure principale,  G.,  art  901,  p.  11 3. 

Cbbp  nu  JDBT.  —  Élection  du  chef  du 
jury,  C,  art  3oâ,S  1,  p.  i64;  ses 
fonctions,  G.,  art.  3o4,  Sa,  p.  16&. 

—  La  réponse  du  jury  est  rédigée  et 
signée  par  lui,  C,  art  307,  S  i, 
p.  i65.  —  Lecture  du  verdict,  C, 
art  3o8,p.  i65. 

GiBcoRSTiRCBs  ATTiflUARTBS.  —  La  qoes- 
tion  relative  aux  circonstances  atté- 
nuantes est  posée  au  jury,  sur  la  de- 
mande du  ministère  public  ou  de 
rinculpé, on  d'office,  par  le  tribunal, 
G.,  art  997,  S  1,  p.  169.  —  Admis- 
sion des  dreonstances  atténuantes,  en 
cas  de  partage  des  voix, art  997, S  9 , 
p.  169.  —  Vote  et  refus  des  circon- 
stances atténuantes;  mention  qu'dles 
ont  été  refusées  à  une  majorité  de 
plus  de  six  voix,  G.,  art  307,  S  a, 

p.  l65. Cf.  V*  ExCCSiS  ATTKRUIKTBS. 

CiTATiOH.  —  Citation  de  l'inculpé  à 
comparaître  à  l'effet  d'être  interrogé 
G. ,  art  1 33 ,  p.  79. —  Gilatiou  de  l'ac- 
cusé resté  en  liberté.  G.,  art.  91 5 ,  S 1, 
p.  190.  —  Citation  de  l'accusé  en  état 
de  détention ,  G. ,  art  9 1 5,  S 9 ,p.  1 90. 

—  Délai  entre  la  citation  et  le  jour 
de  l'audience.  G.,  art  916,  p.  190. 

—  Citation  du  défenseur,  G.  art  917, 
p.  191.  —  Citation  de  l'accnsaleur 
privé,  G.  art  965,  S  3,  p.  995. —  Cita- 
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tioD  de  raccusatenr  par  interventioD , 
D.  1,  p.  1 9 1 . —  Délai  entre  la  citation 
de  raccusatenr  privé  et  les  débats ,  G. , 
art.  âaT),  S  3,  p.  a  a  5.  —  Citation  d'un 
accusé  absent,  G.,  art.  3ao,  p.  169; 
sa  teneur,  G.  art.  3a  1,  p.  170.  — 
Manière  d'effectuer  les  citations,  à  Té- 
(ranger,  n.  1 ,  p.  1 7 o.  —  Gitation  d'un 
absent  poursuivi  pour  s'être  soustrait 
au  service  militaire  1  C.  art  ^73, 
S  1,  p.  ^Sâ.  —  Le  miûîsl^ne  public  est 
cbargé  de  faire  fsiire  les  dlationa»  G., 
art  ai3,  p^  119,  —  Droit  porir  ï  ac- 
cusé de  dter  directement  des  témoins 
et  des  eiperbi,  C. ,  orL  119,  p.  191 
et  art  hûê^  $  ^  *  P-  a  a  5  ;  ce  droit  ap- 
partient é^ok^nient  à  l'accusa  leur  privé , 
G.,  art  iati^  S  a  t  p^  995*  —  Citation 
des  témoins  et  experts  assignés  par 
iesparties  intéressées,  G.,  art  38,  p.  97. 

—  Accusation  privée;  citations  effec- 
tuées par  le  greffier,  G. ,  art  696 ,  S  9 , 
p.  995.  —  Gitation  de  témoins  ou 
d'experts  ordonnée  d'o£Bce  par  le  pré- 
sident, G.,  art. 9 90, p.  169;  ordonnée 
parletribunal,G.,art.aâ3,S3,p.i33. 

—  Gitation  des  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  G.,  art  48,  S  9 , 
p.  39,  et  n.  9,  p.  3a.  —  Gitation 
des  jurés  suppléants.  G.,  art  a8o, 
S  3,  p.  1 55. —  Procédure  relative  aux 
contraventions  fiscale;  citations.  G., 
art  /î65,  S  a,  p.  367. 

GoBB  Di  PBocéDDRB  pÉiiALi.  —  Entrée  en 
vigueur,  L.,  art  1,  p.  1. 

GoicGusi.  —  Interrogatoire  des  coac- 
cusés hors  de  la  présence  de  l'accusé, 
G.,  art.  9à6,  S  1,  p.  i36.  —  Lecture 
à  l'accusé  de  leurs  déclarations,  ibid. 

GoHPABUTioR.  —  La  personne  dlée  di- 
rectement par  l'accusé  n'est  tenue  de 
comparaître  que  si  on  lui  remet  l'in- 


demnité fixée  par  la  loi ,  C.,  art  9 1 9, 
S  a,  p.  t  aa,  -^  Témoin  dté  et  non- 
comparant;  peines,  C.,  art,  5o,  p<  3^. 
— -  Expert  dté  et  noo-comparantï 
peinesi  C,,  art  77,  p.  iS.—  Les  dé- 
bats ne  peuvent  être  ouverts  contre 
UD  accusé  non-coinparantiC.,  art  399, 
p,  ia6;  exceptions,  G*,  art.  a3i| 
p.  ta7,  art  Sig,  p.  169,  art  470, 
p.  a  18,  — '  Accusé  dispensé  de  l'obli- 
gsttûn  de  compraîLre^  C.^  art  a3>i« 
p,  mS;  interrogatoire  p«r  un  juge 
commis  t»n  requis,  C*t  ^^^'  "^3"J,  S  g  , 
p*  1  a  8,  —  Voir  ï"  A6îtR^CË» 
GoHPéTEifCE.  —  Compétence  a  raison  de 
la  nature  de  ralTaire,  C,  art  1  4  6, 
p.  g,  —  Cette  compétence  est  dél^r- 
miiiôo  par  le  Code  d'organisation  ju- 
diciaire, C,  art.  1,  p-  9*  —  Comptï- 
lence ,  en  matière  criminelle,  du  tri- 
bunal de  TEmpire,  n,  ï  ,  p,  83  \  Je  U 
Cour  d^xissiseg,  n.  a,  p.  â3;  du  tribu^ 
nal  rt'gional,  n.  3  et  i,  p.  S3.  —  Lea 
tribunaux  saisis  doivent  examiner  d^of- 
fïce,  en  tout  état  de  la  procédure» 
s^ifs  Mnt  compétents  raiione  materiœf 
C. ,  art.  6,  p.  I  i .  —  Compétence  terri- 
toriale des  juridictions t  C»,  art  7  â  3  tt 
p.  ]  a.  —  Compétence  attribuée  au 
tribunal  du  lieu  où  rinfraction  a  été 
commise,  C> ,  art  7,  p.  la;  attri-' 
buée  au  tribunal  du  domicile  de 
rinculpé,  C^,  art*  8,  S  i,  p»  la;  at- 
tribuée an  tribunal  de  la  résidence  de 
riucqîpé,  C,  art  8»  S  ^,  p.  i3.  — 
Fait  punissable  commis  à  Tel  ranger; 
impoiîsiliilHé  de  déterminer  la  compé- 
tence d'après  le  lieu  de  Tinfraction, 
le  domicile  ou  la  n 'si  d  en  ce  de  Tineulpé; 
attribution  de  la  compétence,  C»,  art  9, 
p.  j3.  —  Les  Allemands  Jouissant  du 
privilège  d'exterritorialité  couservent. 
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•a  point  de  vue  de  It  oompétenee, 
leur  domicile  dans  leor  peys  d*ongîiie , 
C,  ert  11,  p.  là,  —  Employés  de 
TEmpire  rendant  i  fëtranger;  triba- 
nani  oompétenis  pour  les  juger,  G.  « 
art  11,  p.  lA.  —  Délit  commis  sur 
mi  navire  allemand,  en  ddiors  des 
eaui  allemandes;  compétence.  G., 
art  10,  p.  ik,  —  Plosieun  tribu- 
nam  compétents;  le  premier  qui  a 
commencé  rinstruction  reste  saisi ,  C. , 
art  19,  S  1,  p.  i5  ;  sauf  décision  con- 
traire da  tribunal  supérieur  commun» 
G.,  art  19,  S  9,  p.  i5. —  La  compé- 
tence fixée  au  point  de  vue  de  rinstrue- 
tioo  est  fixée,  par  là  même,  au  point 
de  Yue  de  la  procédure  subséquente, 
G. ,  ort  1 7,  p.  1 7.  —  Renvoi  i  la  juri- 
diction compétente,  G.,  art  970, 
p.  1&8,  art  369,  S  3,  p.  191,  et 
art  395,  p.  906.  —  Compétence  des 
juridictions,  au  point  de  vue  des  dé- 
risions i  rendre  sur  recours,  n.  9 , 
p.  177.  —  Compétence  des  juridic- 
tions cbai^gées  de  statuer  sur  les  re- 
cours en  révision,  n.  9,  p.  igh,  — 
Tribunal  ayant  admis  à  tort  sa  compé- 
tence; motif  de  révision.  G.,  art  377 
n*  h,  p.  196.  —  Demande  en  reprise 
de  la  procédure;  compétence,  C.« 
art  607,  p.  91 4.  —  Poursuites  contre 
on  absent  qui  8*est  soustrait  au  serrice 
militaire;  compétence,  C,  art  67 1, 
p.  aSo.  —  Confiscation,  destruction 
et  mise  bon  de  service  d'objets  déter- 
minés; compétence,  C,  art.  677, 
p.  953.  —  Décisions  nécessaires  pour 
as.«urer  Texécotion  de  la  peine,  C, 
art  A 9/1 ,  p.  963.  —  Délits  forestiers; 
compétence  (Àlêoce-Lorraine)^  loi  du 
i8  avril  18^0,  art.  66  et  66,p.  3i9, 

Cf.  V°  iHGOHPiTiaCI. 


GoMPoeinoa.  —  Définitioa,  n.  3,  p.  939. 

—  Tonte  personne  ayant  droit  â  une 
composition  peut  agir  au  moyen  de 
Taccnsation  par  voie  dHotenrention ,  C. , 
art  663,  p.  939.  —  Aocnsateor  privé 
rédamant  une  composition  ;  procédure 
C,  art.  6&6,  p.  93i.  —  L'aocosateor 
par  intervention  doit  indiquer  k 
somme  qu'il  rédame  i  titre  de  com- 
position, C,  art  &&5,  S  1,  p.  933; 
une  somme  supérieure  ne  peut  lui 
être  accordée.  G.,  art  A&5,  S  9, 
p.  936.  —  La  composition  peut  être 
rédamée ,  jusqu'au  prononcé  du  juige- 
ment,  C,  art  khk^S  1,  p.  933. — 
Retrait  de  la  demande,  C,  art  6&&, 
S  9 ,  p.  933.  —  La  demande  est  con- 
sidérée comme  éteinte  par  suite  de 
l'acquittement  de  l'accusé,  de  l'arrêt 
de  la  procédure  ou  de  la  terminaison 
deraffairesansjngement,  C,  art.  666, 
S  3,  p.  933.  —  Le  droit  de  rédamer 
une  composition  on  de  poursuivre  une 
demande  de  ce  genre  d^â  introduite, 
ne  passe  pas  aux  béritiers  de  la  per- 
sonne lésée.  G., art.  666, S  6,  p.  933. 

—  Exécution  des  jugements  allouant 
une  composition,  G. ,  art  695 ,  p.  966. 

CoRCiuATiOR.  —  Délit  d'injures;  une 
tentative  de  oondiiation  doit  précéder 
les  poursuites  intentées  par  voie  d'ac- 
cusation privée,  C,  art  690,  p.  999. 

—  Tentative  de  conciliation;  formes; 
compétence  {Akacê-Lominê)^  ordmt- 
ntmcêd»  1 3  juin  1^79, art  18  à  90, 
p.  3o3.  —  Voirv*  CianFiciT. 

CoHGLiisioBs. — Condusions  tendanti  l'ou- 
verture d*une  instruction  judiciaire, 
C,  art  168,  p.  97.  —  Condusions 
du  ministère  public,  dépoeées  après 
ia  dôture  de  l'instruction ,  G. ,  art  1 96, 
p.  1 1 1  ;  le  tribunal  n'est  pas  lié  par 
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ces  condusîoDB,  G.,  ar(.  aoA ,  p.  1 15. 

—  GoDclusions  du  ministère  public 
et  de  Taccuflé  déposa  après  Tadmi- 
nistration  de  la  preuve.  G.,  art  967, 
p.  1 60.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas 
liés,  quant  à  Tapplication  de  la  loi 
pénale,  par  les  conclusions  présentées, 
G.,  arLi53,$  9,  p.  91.  —  Procédure 
en  cour  d^assises;  dépôt  des  conclu- 
sions du  ministère  public  et  dePaccusé, 
G., art  399,  p.  i63.  —  Gondusions 
en  revision;  dépôt;  délai;  formes,  G., 
art  385,  p.  901;  elles  doivent  être 
motivées.  G.,  art.  386,  p.  900;  dé- 
pôt tardif;  rejet  du  recours.  G., 
art.  386,  p.  901. 

CoNDAHRÀTion.  —  Jugement  de  condam- 
nation, G.,  art  969,  p.  161.  — 
Moment  â  partir  duquel  les  jugements 
de  condamnation  sont  exécutoires ,  G. , 
art  68 1,  p.  956.  —  Interprétation 
da  jugement  de  condamnation.  G., 
art  hgo ,  S 1 ,  p.  96 1 .  — Poursuites  di- 
rigées contre  une  personne  qui  s*est 
soustraite  au  service  militaire;  condam- 
nation de  Taccusé  non-comparant,  G., 
art.  &  7  5,  p.  9  5  9 . — Frais  mis  à  la  charge 
du  condamné.  G.,  art.  697,  p.  965. 

GoirriscATioR.  —  Gas  dans  lesquels  la 
confiscation  peut  être  prononcée ,  n.  3, 
p.  55,  et  n.  9,  p.  953.  —  Gonfisca- 
tion  ordonnée  par  arrêté  pénal  de  po- 
lice, G.,  art.  653,  S  9,  p.  939;  or- 
donnée par  sentence  pénale  des  auto- 
rités administratives,  G.,  art.  659, 
p.  963.  —  Gonfiscalion  ordonnée, 
avant  toute  poursuite,  n.  1,  p.  956. 

—  Procédure  en  matière  de  confisca- 
tion, G.,  art.  677  à  679,  p.  953; 
compétence.  G.,  art.  677,  S  1,  p.  953; 
débats.  G.,  art.  678,  S  1,  p.  956;  ci- 
tation des  personnes  ayant  un  droit 


sur  Tobjet  menacé  de  confiscation,  G., 
art.  678  ,$9,  p.  956  ;  ces  personnes  peu- 
vent exercer  tous  les  droits  appartenant 
i  un  accusé, G., art  678,  S 3, p.  956; 
voies  de  recours  ouvertes  au  ministère 
publicet  aux  personnes  ayant  un  droit 
sur  les  objets  menacés  de  confiscation 
G.,  art  679,  p.  955. 

GoNFUT.  —  Gonflit  de  juridiction;  con- 
flit positif,  G.,  art.  16,  p.  16;  conflit 
négatif.  G.,  art  19,  p.  18. 

GoRraoNTÀTiOR.  —  Gonfrontation  des 
témoins  entre  eux  et  avec  Tinailpé, 
G.,  art  58,  S  9, p.  39.—- Gonfronta- 
tion de  rinculpé  avec  le  cadavre  de 
la  victime.  G.,  art  88,  p.  53. 

GoNJOiNT.  —  Le  conjoint  de  Tinculpé 
peut  refuser  de  déposer  contre  lui, 
comme  témoin ,  G. ,  art  5 1 ,  n^  9 ,  p.  36. 
—  Le  témoin  peut  refuser  de  répondre 
aux  questions  posées,  lorsque  sa  ré- 
ponse serait  susceptible  d^exposer  son 
conjoint  à  des  poursuites ,  G. ,  art.  56 , 
p.  38.  —  Le  témoin  doit  justifier  des 
faits  sur  lesquels  il  se  fonde  pour 
refuser  de  témoigner.  G.,  art  55, 
p.  38.  —  Audition  sous  serment  fa- 
cultative, G. ,  art.  57,  S 1 ,  p.  39  ;  re- 
fus de  prêter  serment,  G. ,  art.  57  S  9 , 
p.  39.  —  Le  conjoint  est  admis  â 
représenter  son  conjoint  accusé  et  ab- 
sent, G.  ,art.  399 , p.  ]  70.  —  Demande 
en  reprise  de  la  procédure  ;  décès  du 
condamné;  demande  formée  par  son 
conjoint,  G.,  art.  601,  S  9, p.  911. 

GoHHExiri  —  Définition,  G.,  art  3, 
p.  10.  —  Jonction  des  affaires  con- 
nexes, G.,  art.  9,  p.  10,  et  art.  i3, 
p.  1 5  ;  elle  peut  être  prononcée  après 
Touverture  de  Tinstruction ,  G. ,  art.  6 , 
p.  10.  —  Procédure  applicable  aux 
affaires  connexes,  après  la  jonction. 
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G., art  5,  p.  ii.  —  Jondkm  faculta- 
tive desafitirei  eooneies ,  G. ,  art  a  36 , 
p.  i3o. 

GoRstuL  —  Pwtoanes  admises,  eomme 
conseil,  auprès  de  rinculpé,  G.  art 
lAg,  p.  88. 

CoxsBii.  riaéaAL.  —  Âudilkm  de  ses 
membres  eoaune  témoins,  G.,  art  69, 
S  9 ,  p.  33. 

GoisTàT.  —  G.  »  art. ,  86  et  soir. ,  p.  59. 

—  Définition,  n.  a,  p.  69.  —  Con- 
stat, an  cours  d*une  instrudion;  le 
ministère  public,  Tinculpé  et  le  dé- 
fenseur sont  autorisés  i  y  assister,  G. , 
art  tgi,  p.  108.  —  Constat  avec 
concours  d*eiperts;  citations  des  ex- 
perts désirés  par  Tinculpé;  les  ex- 
perts désignés  par  Tinculpé  peuvent 
7  assister,  G.,  art  193,  p.  109.  — 
Renouvellement  du  constat,  après 
rinstnidion ,  G. ,  art  99a ,  p.  1 96.  — 

—  Lecture  des  procès- verbaux  de 
constat,  au  cours  des  débats.  G., 
art  9&8,  p.  i36. 

GoRsiJLS.  —  Distinction  entre  les  consuls 
en  titre  et  les  consuls  élus,  n.  1 ,  p.  1 5. 

—  Les  consuls  élus  ne  sont  pas  jus- 
ticiables des  tribunaux  allemands,  G., 
art  1 1,  S  9 , 1 5.  —  Loi  sur  la  juridic- 
tion consulaire  (/Vusis),  p.  393. 

CoRTBÀiSTi. — Recouvrement  des  avances 
droits  et  déboursés,  au  moyen  de 
contraintes  {Ahacê-Lorrûmê)^  hi  du 
3  avril  1880,  art  91,  p.  309. 

CoRTBiiHTi  aiiLLi.  —  Dispositious  du 
Gode  de  procédure  civile  relatives  aux 
effets  de  la  contrainte  réelle,  appli- 
cables A  la  saisie  des  biens  de  Tabsenl, 
G.  art  3i5,  p.  171. 

GoRTRAviiiTiONs.  —  Contraventions  pou- 
vant faire  prononcer  la  mise  à  la  dis- 
position  de  la   haute  police,  n.  9, 


p.  68;  rinculpé  qui  a 
contravention  de  ce  genre  peat  être 
mis  en  état  de  détention  préventive, 
G.,  art  ii3,  p.  68.  —  Poursuites 
intentées  i  raison  d'une  sim]4e  coo- 
traventioo;  cas  dans  lequd  le  juge  de 
bailliage  peut  procéder  aux  dâ>ata  sans 
adjonction  d'échevins.  G.,  art.  an, 
p.  118.  —  Contravention;  condam- 
nation prononcée  par  arrêté  pénal  de 
police,G.,art&53,p.939. — Contra- 
ventions fiscales;  condamnation  pro- 
noncée par  sentence  pénale  de  Tao- 
torité  administrative.  G.,  art.  669, 

p.  9&3. 

GoRTBiBiiTioiis.  —  Procédure  en  matière 
de  contravention  aux  diqNisitioos  lé- 
gislatives relatives  A  la  perception  des 
contributions  publiques,  C,  art  &59 
i  ^69,  p.  9&3.  — Employés  des  con- 
tributions; droit  de  procéder  â  des 
perquisitions,  de  nuit,  n.  1,  p.  69. 

GoRTijHAci.  —  Voir  v°  DérAur. 

Goriis.   —  Voir  v*  ExriaiTioa  et  v* 

EXTBÂIT. 

GoBPOBÀTioir.  —  Délit  d'injures;  Tac- 
cusation  privée  est  intentée,  au  nom 
de  la  corporation,  par  ses  représen- 
tants l^ux.C.,  art.  61  &,  S  3,  p.  919. 

GoBBiCTioif.  —  Établissement  de  cor- 
rection; renvoi  de  raccnsé  dans  un 
établissement  de  ce  genre;  significa- 
tion du  jugement  au  représentant  lé- 
gal de  Taccusé,  C,  art  a68 ,  p.  168. 

Cona  d'àssisbs.  —  Compétence,  n.  9, 
p.  83.  —  Procédure,  G.,  art.  976  à 
317,  p.  169.  —  Les  affaires  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises  sont 
soumises  à  une  instruction  préalable, 
G.,  art  176,  p.  101.^- Acquittement 
de  l'accusé  prononcé  par  la  cour  d'as- 
B,  C,  art  3iâ,S  i,p.  i67;oon- 
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damnation;  audition  préalable  du 
ministère  public  et  de  i^accnsé,  G., 
art.  3 1  â ,  S  2 ,  p.  1 67. — Proclamalion 
du  jugement,  G.,art  3i5,p.  167. — 
Erreur  du  jury;  renvoi  à  une  autre 
session,  C,  art  817,  p.  167.  —  Les 
jugements  des  cours  d'assises  peuvent 
être  attaqués  au  moyen  d'un  pourvoi 
en  revision,  G., art  37a,  p.  193.  — 
Confiscation  prononcée,  indépendam- 
ment d*an  jugement  sur  le  fond;  cour 
d'assises  remplacée  par  la  Ghambre 
criminelle  du  tribunal  régional,  G., 
art  /»77,  S  9,  p.  aSA. 


GoLPAiiLiTé.  —  Question  concernant  la 
culpabilité;  ce  (pi'elle  comprend.  G., 
art.  969 ,  S  9 ,  p.  1 63.  —  Décision  dé- 
favorable à  l'accusé  sur  une  question  de 
culpabilité;  majorité  requise  G.,  art 
963,  p.  i/i3.  —  Accusé  déclaré  non 
coupable  par  le  jury  ;  cas  dans  lesquels 
le  ministère  public  peut  se  pourvoir 
en  revision,  G.,  art  379,  p.  198. 

GuLTB.  —  Exécution  capitale;  un  mi- 
nistre du  culte  de  la  confession  du 
condamné  est  admis  à  y  assister.  G., 
art   486,  S  3,  p.  969.  —  Voir  v* 

EcCLBSliSTlQUIS. 


DésiTS. — Préliminaires  des  débats.  G., 
art.  919  à  99a,  p.  119.  —  Fixation 
dn  jour  de  l'audience,  G.,  art  919, 
p.  1 1 9.  — •  Gitations  aux  débats  faites 
par  les  soins  du  ministère  public,  G., 
art  913,  p.  119.  —  Délai  entre  l'as- 
signation et  le  jour  des  débals.  G., 
art.  916,  p.  190.  —  Récusation  des 
juges.  G.,  art.  95,  p.  99.  —  Décisions 
fendues  au  cours  des  débats;  audition 
préalable  des  parties  intéressées.  G., 
art  33,  p.  95.  —  Prestation  de  ser- 
ment des  témoins ,  au  cours  des  dé- 
bats, G.,  art  65,  p.  ht.  —  Les  Sou- 
verains des  États  allemands,  les  mem- 
bres des  familles  souveraines  et  les 
membres  de  la  famille  de  Hohenxol- 
iem  ne  sont  pas  cités  aux  débats,  G., 
art  71,  S  3,  p.  66.  —  Débats,  G., 
art  995  à  975,  p.  196.  — Personnes 
tenues  d'assister  aux  débats  sans  inter- 
ruption, C.  art.  295,  p.  196.  —  Les 
mêmes  juges  doivent  assister  aux  dé- 
bals sans  interruption, n.  6,  p.  126. 
—  Les  débats  devant  les  tribunaux 


d'échevins  peuvent,  avoir  lieu,  dans 
certains  ras,  sans  qu'une  accusation 
ait  été  formulée  par  écrit,  et  sans 
qu'une  décision  ait  prescrit  l'ouver- 
ture de  la  procédure  principale,  G., 
art  911,  p.  118.  —  Débats  devant 
le  juge  de  bailliage  si^;eant  sans  l'as- 
sistance des  échevins ,  G.,  art  9 1 1 ,  S  9  ^ 
p.  119.  —  Remise  des  débats,  G., 
art  997,  p.  19  5.  —  Reprise  des  dé- 
bats suspendus,  G., art  998, p.  196. 
—  Les  débats  ne  sont  pas  ouverts 
contre  l'accusé  non-comparant.  G., 
art  999,  p.  196;  exceptions.  G., 
art  93 1,  p.  197.  —  Les  débats  ne 
sont  pas  ouverts  contre  l'accusé  absent, 
G.,  art.  319,  p.  169  et  art  397, 
p.  179;  exceptions.  G.,  art.  319, 
p.  169.  —  Mesures  à  prendre  pour 
empêcher  l'accusé  de  s'éloigner  pen- 
dant la  durée  des  débats,  G. ,  art  93o , 
p.  197.  —  Dispense  de  comparaître 
aux  débats,  G.,  art  939, p.  198. — 
Débats  ayant  eu  lieu  en  l'absence  de 
Taccusé;   restitution   en  entier.  G., 
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art.  i3&,  p.  199.  —  Direction  des 
débals  eoofiée  an  président,  G.,  art. 
937,  p.  i3o.  —  Personnes  intéres- 
sées ani  débats,  n.  6,  p.  i3o. — Com- 
mencement des  débals,  G.  art.  9^9, 
p.  i39.  —  Lecture  des  pièces,  ao 
coors  des  débats,  G.  art  968 ,  p.  1 36. 
—  Q6tare  des  débats,  G.,  art.  969, 
p.  i&i.  —  Proclamation  da  juge- 
ment, à  la  fin  des  débals  on  à  la  fin 
de  la  semaine  qui  suit  la  d6ture 
des  débats,  G.,  art.  967,  p.  1&7.  — 
Procis-Terbal  des  débals ,  G. ,  art.  9  7 1 , 
p.  1&9;  ce  qu^il  doit  contenir,  G., 
art  979,  p.  i5o.  —  Débats  devant  la 
coar  d^asBses,  G.,  art  976  à  317, 
p.  i59;  commencement  des  débats, 
G.,  art  978,  p.  1 53;  interruption 
des  débats;  formation  d^un  nouveau 
jury,  G.  art.  987,  p.  167;  procla- 
mation du  jugement,  à  la  fin  des  dé- 
bate,GM  «rt.  3i5,  p.  167.  —  Pré- 
liminaires des  débats,  en  instance 
d*appel.  G.,  art.  366,  p.  189.  — 
Appel  interjeté  par  Taccusé;  absence 
de  celui-ci  ou  de  son  représentant,  à 
TouYerture  des  débats;  rejet.  G., 
art  870,  p.  199. — Gommencementdes 
débats  devant  le  tribunal  de  revision , 
G.,  art  391,  p.  9o3.  —  Rejet  de  la 
demande  en  reprise  de  la  procédure, 
sans  débats  oraux  préalables,  G., 
art  &  1  o,  p.  9 1 6. — Demande  en  reprise 
de  la  procédure;  décès  du  condamné; 
décision  rendue  sans  nouveaux  débats 
G.  art  &11,  p.  916.*  —  Accusation 
privée;  Taccusé  peut  comparaître  aux 
débats,  en  se  faisant  assister  d^un  avo- 
catravoué,  G.,  art  697,  p.  936.  — 
L^accusation  privée  est  considérée 
comme  retirée,  lorsque  Taccusateur  ne 
comparait  pas  aux  débats ,  G^  art  â3  1 , 


S  9,  p.  998.  —  Intervention;  les  dé- 
bals ont  lieu  â  la  date  précédemment 
fixe,  même  lorsque  Tintervenant  ne 
peut  être  cité  ou  averti.  G.,  art  638, 
p.  93 1.  —  Arrêté  de  police;  opposi- 
tion formée  en  temps  utile;  ouverture 
des  débats  devant  le  tribunal  des 
écbevins.  G.,  art  656,  p.  961.  — 
Sentence  pénale  de  Tautorilé  admi- 
nistrative; opposition  formée  en  temps 
utile;  ouverture  des  débals  devant  le 
tribunal  des  écbevins,  G.,  art  669, 
p.  965.  —  Procédure  en  matière  de 
contraventions  fiscales;  le  ministère 
public  doit  être  représenté  aux  dé- 
bats, G.,  art  965,  S  9,  p.  967.  — 
Débals  ouverts  contre  les  absents 
poursuivis  pour  s*être  soustraits  au 
service  militaire ,  G. ,  art.  670 ,  p.  968. 
DiaocBsés.  —  Contestation  sur  la  né- 
cessité de  déboursés  compris  dans  les 
frais;  décision,  G.,  art  696,  S  9, 
p.  965.  —  Payement  des  déboursés; 
coaccusés  condamnés  à  raison  do 
même  fait;  solidarité,  G.,  art  698, 
S  9,  p.  965;  la  solidarité  a  lieu  de 
plein  droit,  n.  6,  p.  965.  —  Acquit- 
tement ou  mise  bors  de  cause  de  Tac- 
cusé  ;  les  déboursa  obligés  peuvent  être 
mis  A  la  cbai^e  du  Trésor,  G.,  art  699, 
S  9,  966.  —  Le  condamné  est  tenu 
au  payement  des  déboursés  obligés  de 
Taccosateur  privé.  G.,  art.  5o3,  S  1, 
p.  968;  ce  que  comprennent  ces  dé- 
boursés, G.,  art  5o3,  S  5,  p.  968. 
—  Rejet  ou  retrait  d*un  recours  formé 
par  le  ministère  public;  les  débour- 
sés obligés  de  Tinculpé  peuvent  être 
misa  la  chai^  du  Trésor,  G.,  art  5o5, 
S  1,  p.  969.  —  Déboursés  effectif, 
loi  du  i8  jtnni8']8 9  art  79,  p.  983. 
— Contestation  sur  Tévaluation  des  dé- 
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htuir*i.'s;jii[nTi]tîrU-,  ImihuS  jiiimS-H , 
arl.  6,  [t.  isjô*  —  Avjjric^*  t'Si|;i>*  iln 
lîeimTuliHjr  porir  rntivrrr  Imj*  flehruir^i^s 
ttl..r\i\.  K'i,  [>,  yS'i.  --  Oliliîjahon 
do  piivor  lo>4  (li-|>nLîisiLs,  îV/^,  ,irt-  flO, 

1^^ ,  ;ir[.  !^7,  p.  j^fj. —  Kxij[iljili[»'  rlfii 

Aj.t|iui  ijipo  «[(liM'ul  sr'  prèlcr  Îps  jiuIii- 
rilospour  I""  ^l.'[■o^l\p'^î^i^t  tirs  li^lMiiir- 
S!"S,  1//,  .arl.  i)f>^  p.  *j87*  —  Di'ImurM'i» 
(11'  rhiiih^irr;  (.'ti'jiltilili',  hi  ttn  :ifijsitn 
iSjS  t  (tf't*  'Jo*  I».  îSt).  —  Lo:4  dioits 
dû  lîiitljro  r'  tri'niTrriiiilfMiin'fii  *<oiit 
fompriîï  dans  les  doÎHitrrst'S  tic  Pli i lis- 
sier [AtMUf-Lt>iTaiïtp) ,  loi  du  -"i  nrn/ 
r,ïWn,arL  'lo,  p,  :î  i  o. 

DtcKii^  —  DrrïMntlr  i-n  r^^pri^i^  dn  In 
pTinvdiirOi  (lurèis  dn  nindaiiiiir:  drri- 
fimn ,  l!. ,  art,  .'i  1 1 ,  S  i .  p.  :;  ]  'j.  —  Le 
dijruH  di!  r^iccu^fiieur  privé  (jntraùja 
l'amH  de  îci  pinriVliirt^.  C,  arl.  'jH-'î^ 
S  1,  p.  ■»-jr(-  e^ri'plion,  (^*,  tirL  V;^'i, 
5  1%  p.  *jf\ij.  —  -NiitiLiralioi]  iUi  iJyrj's 
dn  |\irnisa(enr  pnv«:  Ji  l'inculpr',  i'..^ 
nrL  Vi 'i .  |u  -j  (j. —  [)t'(+'K  flif  ni]i- 
riaiMrns  tn\ani  tpM^  le  ju^^tîinr^nt  ail  ?ir- 
rjfiis  raiiturih;  de  Li  rùnse  juj^i'c;  lis 
h'TJlMnîi  nf^  soni  pjis  lemi*:  an  pavj^^ 
riiMnt  tV'Hrrais^  *-.,  nrt.  'ii)",  "i^rui^  ".nirK 

nt;*j';ni^.  —  l)*^rmitinit.  n.  i ,  p.  *.!r>,  — 
Lt'^  di'cîsions  qui  inli'ru^'iirif'Ml  un 
rour**  d<'s  ili'liids^  smil  MMidîn^'^  y[.iîr3 
audilion  r!i>-  |irirti<"*  ijvh^iLSS<''^-i,  (1*, 
iil'L.  îi'i,  p,  ^h"j;  H'SIi^s  i|Jij  iyli^ruin- 
fient  »'M  ril'hdt's  th'^  lÎL-Uaîs,  sotif  reri- 
dnn'^  apr+'i^i  uth'  ilirfnnlion  rlii  rnirii^- 
lèr-"*  piif'lir,  C,  a:  L  XÀ.  p,  "Tj,  - 
Il^'ri'iirtns  'iifi  dfiîvont  i^ln-  (ij*i|i^i'r*^, 
Cfirf.  ."î't ,  p.  '^fk  —  Xdtifirrifirm  dns 
d+'cisinrjfî  ^  C*^  apf.  rîTi,  p^  ^j^  —  Si- 
gnificalion  des  di'cisitins,  C. ,  ml.   ^'tC^ 


vi  37,  p,  ?ff  et  ?7.  —  Décision  sur 
r:dli'il>iiltOEi  dn  f7iiilii>tiTir'iij(Tit  nu 
TriVm',  C,  arl,  iiî  ,  p.  7'ÏH  —  JJéri- 

MOIO  r^'hlivfS    à    \i]   d'^li'IltiiiR    pirvr^n- 

liveoii  an  raiihonjfcPrneuLC^  ,ar't,  ï  2  '1, 
p,  7 'r  H  art.  luT^^i  a,  p.  7!j. — ^  Dl*- 
ci^iirti  il  Cl  Inltiinal  i»rdi>rirwii3l  ilispniir- 
suites»  C,  ad.  J70,  p.  1^8.  —  Ukî- 
sitpn  reiaiivr.'à  la  rp^mis.'  tU>^  dtdials*  C, 
arl.  '^'»7,  p,  t  ^3.  —  lirtisiuii  du  tri- 
ImiKil  [f  tatju^  à  b   dincliikn  dos  d^- 


IpalM,  C  ^  arL 


,  p.    1,)0.  — 


Dérisions  prtki'dani  lejUjTeiiienl  dOlî- 
tdlîf;  jtoTirvni  ^  C.t  arL  dh^j  p*  iSi. 

—  Drcisirin  rendue  sur  pourvoi  ^C* 
art.  ^Kii,  p*  i>îli*  —  DoriHions  avant 
pr/frde  le  jii|p'rnenl  définitif,  bou- 
mi'^vs  au  liiLuï^al  du  revisiotï,  C, 
art.  .'570  T  p.  Jij'f,  —  Décision  du  trî- 
luiiial  sur  l  iiderpuHation  dn  ju^rf. nient 
C.  arL  /i^p-k,  p,  '^Tii  ;  sur  renJculion 
de  la  piMui.'^  ti,,  nrt.  'nj 'i  *  p.  aliS; 
sur  IVjpplieatioTi  d'nn''»  [leim-  collpïdivc 
C.^att  'k)'N  p,  'O'i,  el  arl.  ^(^'u  S  3, 
p.  aT»'!;  >;iir  la  F^idislitulion  d'iino 
jif^inj'  [ïii^ati^e  de  lilierté  à  l'amende 
irr/MotiM-.il>lt.N  C,  art,  'hjî,  p.    liliu 

—  E\érulion  de^i  déci?>ions  prononr^nt 
un*?  peirn*  nllf'i||naut  1'.'^  biens  du  con- 
damné^ on  ?d1oijanl  nne  ctirnptksiliout 
C,  int.  '^1(^^1,1».  '^n'(.  -  D/risiuri 
rehdive  aux  frais  el  arix  dr'lionrsi.'iî, 
C,  art.  /if^Ti^  p.  ^('/i.  —  Voir  y"  An- 

liJïK,   V'   DKflîRT,  >^   Jl  (;F.\Iiî.M%  V"   DVi' 

DM.i.iMTfuiîË,  — -  Déclirnitoirn  d'infom- 
pt'h'ne*'  mfinnn  nmlt^rûr;  il  peut  être 
prévenir  i^n  tnift  <Hal  d^  la  procédure 
n.   '< ,  |u   ti-    —  nériinaloin.'   d'in- 

cn  rn  p  I  '  t  <  '  n  c  I  '  rd  f  K-ne  ;;'^r*^  »f  i^r-  ;  1 1  il  e  i  L  é  Ire 
pn  sente  a^anMa  ctùlnre  d^'  Tij^slrnc- 
l\fi\i  nu  avant  la  lecture  de  la  di^rii^ion 
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qui  prescrit  roQYertnre  de  la  procé- 
dure principale,  Cari  16,  p.  17. — 
Décret  rejetant  le  dédinaloire  d'in- 
compétence; pourvoi.  G.,  art  180, 
p.  10  A.  —  Voir  V*  liicoHPiTiRGi. 

DéaiT.  •—  Définition,  n.  1,  p.  95.  — 
Décret  ordonnant  ronvcrtnre  de  la 
procédure  principaie,  G.,  art  9o5» 
p.  1 1 5  ;  3  n*a  pas  besoin  d'être  motivé, 
faof  en  ce  qui  concerne  le  rejet  des 
ODodosions  de  Tinculpé,  n.  à ,  p.  1 1 5  ; 
il  ne  peut  être  attaqué  par  Taccasé ,  G. , 
art  909,  p.  117;  u  signification  à 
Taccusé,  G. ,  art  9 1& ,  p.  1 90  ;  sa  lec- 
ture, au  commencement  des  débats, 
G.,  art  9A9,S  9,  p.  i39.  —  Décret 
ayant  prononcé  Tarrét  provisoire  de  la 
procédure  ;  il  peut  être  rapporté ,  sur  la 
demande  du  ministère  public,  G., 
art  908,  p.  117.  —  Décret  par  le- 
quel le  tribunal  refuse  d'ouvrir  la  pro- 
cédure principale  ou  renvoie  l'affaire 
à  une  juridiction  du  degré  inférieur; 
pourvoi  du  ministère  public,  G., 
art  909,  S  9,  p.  117.  —  Décrets 
susceptibles  d'être  attaqués  au  moyen 
d'un  pourvoi,  G.,  art  3&o,  p.  180. 

DirADT.  —  En  prindpe,  le  jugement  par 
défaut  n'est  pas  admis.  G.,  art.  999, 
p.  196,  art  397,  p.  179;  exceptions, 
G.,art.  93t,p.  197,  art  319, p.  169, 
et  art.  &70,  p.  968.  —  Les  mineurs 
de  dix-buit  ans  ne  peuvent  jamais 
être  jugés  par  défaut,  n.  4 ,  p.  1 97.  — 
Le  délai  pour  se  pourvoir  en  revision 
contre  un  jugement  rendu  par  défaut 
court,  alors  même  qu'une  demande 
de  restitution  en  entier  peut  être 
formée  contre  lui,  G.,  art  389,  S  1, 

P-  »99- 
DéransE.  —  G. art.  137  Ai5o,p.  81. — 
Gasdans  lesquels  la  présence  d'un  dé- 


fenseur est  obligatoire  G.,  art  81, 
p.  5o,  et  art.  1  Ao,  p.  83. — La  défense 
peut  être  confiée  à  un  juriconsuite  rem- 
plissant certaines  conditions  de  caparité 
G. ,  art  1 39 ,  p.  89.  —  Personnes  ad- 
mises A  présenter  la  défense.  G., 
art  i38,  p.  8t. —  Personnes  qui  ne 
peuvent  présenter  la  défense  qu'avec 
l'autorisation  du  tribunal ,  G.,  art  1 38, 
S  9 ,  p.  89. —  La  défense  de  plusieurs 
inculpés  peut  être  présentée  par  un 
défenseur  commun.  G.,  art  1 66,  p.  86. 
—  Défense  restreinte  par  un  décret  do 
tribunal  ;  motif  de  revision.  G.,  art  377, 
n*  8,  p.  179. 
DApirsbob.  —  Le  défenseur  peut  refuser 
de  déposer  conmie  témoin ,  G.,  art  Sa, 
n*  9 ,  p.  37.  —  L'inculpé  peut  se  faire 
assister  d'un  défenseur,  en  tout  état  de 
la  procédure.  G.,  art  137,  p.  81.  — 
Le  représentant  légal  de  l'inculpé 
peut  lui  choisir  un  défenseur,  G., 
art  187,  S  9,  p.  81.  —  Personnes 
pouvant  être  choisies  comme  défen- 
seurs, G.  art.  i38,  p.  81.  —  Fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  pou- 
vant être  choisis  comme  défenseurs, 
G. ,  art.  t&&,  p.  85.  —  Le  défenseur 
n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  écrit,  n.  3 , 
p.  89.  —  Assistance  d'un  défenseur 
obligatoire.  G.,  art  i&o,  p.  83.  — 
Défenseur  commis  d'office ,  G. ,  art  1  &  o 
S  & ,  p.  86  ;  il  est  désigné  par  le  pré- 
sident du  tribunal ,  G. ,  art.  1 6 1 ,  p.  8â; 
il  peut  être  nommé,  au  cours  de  la 
procédure  préliminaire.  G.,  art  169, 
p.  86.  —  La  désignation  d'office  est 
déclarée  non  avenue,  lorsque  l'accusé 
a  choisi  un  défenseur,  G.,  art  i63, 
p.  86. — Absence  du  défenseur  nommé 
d'office;  défense  obligatoire;  désigna- 
tion d'un  autre  défenseur; surtension 
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OU  Fcnijfle  des  débtU»  C.»  art,  i45, 
p.  85  ;  frais  (Hrcaâîi>nnës  par  la  remise , 
I  la  ciiar^je  du  défenseur  dt^failhinL, 
C. ,  art.  1  Ub  ^  S  3  ^  p.  86  ;  k  dfdfenâ*inr 
défaillant  peut  être  puni  ditcipliuaire- 
mt^nï ,  ibid.  —  Le  défenseur  a  le  droit 
de  prendra  communicati&n  du  dctfiBÏer, 
■près  la  clàtare  de  rinâtructioni  G., 
art.  1  Ù7,  S  1 ,  p.  8fi  ;  it  peut  être  auto- 
riaé,  avant  cette  époque  1  Â  prendre 
communication  des  actes  de  fiastrur- 
lion,  C,  art.  îh'j,  S  a,  p,  87.  — 
Les  rapports  d^eiperLs  et  tes  procès- 
verbaux  des  fïpt'ra  lions  judiciaites 
iUX(]Uf*l1es  il  a  îa  droit  d^a&sister  Lui 
pont  eomm uniques  êû  lout  temps, 
C,  arL  1  h'j,  S  3 ,  p.  87.  —  Le  ppé- 
sident  peut  jui  confier  le  dossîtir,  à 
son  domicile ,  à  Tetception  c!i«t  pièces 
de  conv iclinn ,  G. ,  arL  1 Û7 ,  S  ù ,  p*  87 . 

—  Gommunication  du  défenseur  avec 
l'inculpé,  G-,  art.  i/j8,  p.  87.  — 
Honoraires  du  défenseur ,  G. ,  art.  1 5o , 
p,  88.  —  Gilatîon  aux  débats ^  G*, 
art,  317,  p.  mi-  —  Cas  dans  lesquels 
Taccusé  peut  se  faire  représenter  par 
un  défenseur.  G.,  art,  2  33,  p.  199, 
•rt.  45 1,  Su,  p,  a38,  et  arl.  457, 
S  g  ,  p»  aia.  - — ^  Un  défenseur  peut  se 
présenter  pour  faccusé  absent,  C, 
art.  3^ a,  p.  17a  et  art.  3ië,p.  173. 

—  Le  défenseur  peut  être  aulonsé  à 
po^er  des  question  s  aux  témoins  et 
aui  experts,  C.,arL  aBg,  S  g  ,  p.  i3i. 

—  L'empêchement  du  défenseur  ne 
donne  pus  â  Ta  ce  usé  le  droit  de  recta - 
tner  la  remise  des  dét>Bt5,  C.  ,arl,  2^*7» 
S  a,  p*  13  5-  —  Lu  défenseur  peut 
nser  des  voies  de  recours  ouvertes  Â 
l*inculpé,  C.,  arL  334,  p.  171,  et 
art.  339,  p.  178.  —  Dëjislement 
d'ijd  recours;  mandat    exprès,    C*, 


art  364,   S  a,  p,   t8o,  —  Cf.  v* 
AvoGAT-ivoui  et  v^  DÉriifSE. 

Demi.  —  Délai  fiïé  à  un  cert^iin 
nombre  de  jours ^  calcul,  C.  ,art.  4a, 
p.  ag.  —  Délai  fixé  â  un  certain 
nombre  de  semaines  ou  de  mois; 
calcul.  G»,  art.  43,  p.  3û,  —  Resti- 
UitJon  en  entier  contre  i^expiration 
d'un  délai,  G.,  art.  46,  p.  3o;  délai 
pour  la  réclamer,  C. ,  art.  45 ,  p.  3 1  ; 
compétence.  G.,  arl,  46 ,  p.  3 1 .  —  Re- 
cours formé  par  rinculpé  en  état  de 
détention  ;  déclaration  au  greffe  ;  obser- 
vation des  délais ,  G>  ^  art,  3  4 1 ,  p.  179. 
—  La  renoriciatlon  à  un  recours 
peut  avoir  lieu  avant  Teipiratioa  du 
délai  accordé  pour  le  former,  C, 
nrl-  344 ,  p.  179.  —  Délai  d'appel,  C, 
art  355,  p,  186,  art.  35Û,  p.  186, 
et  art.  3  58,  p-  1^7.  —  Délii  de  revi- 
sion, C.,  artp  38 1,  p.  199,  arL  38a, 
p.  199  et  arL  385,  p.  aoi,  —  Déîaî 
entre  Tassignalion  et  les  débats  ^  C, , 
arL  !tt6,  p.  lao ,  et  arL  6^5,  S  3, 
p.  a  a  5.  — Conïinualion  des  poursuites 
par  les  hëri liera  d^  l'accusateur  privé; 
déclaration^  délai,  G.,  art.  433,  S  3, 
p>  a  ay . —  Délai  pour  former  opposition 
à  une  ordonnance  pénale .  C^,  arL  4/19, 
p*  337.  —  Délai  pour  se  pounoir 
contre  un  arrêté  pénal  de  police,  G* 
arL  453,  S  3,  p.  360  — ■  Délai  pour 
se  pourvoir  contre  une  sentence  pé- 
nale, G,,  arl.  459,  S  a,  p,  a44,  — 
Délai  accordé  à  Faulorïté  administra- 
tive pour  se  pourvoir  contj'e  les  déci- 
sions rendues,  en  matière  de  contra- 
veni  ions  fiscales ,  G. ,  art.  369 ,  p.  a  47; 
pour  déposer  une  demande  en  révision 
ou  pour  y  répondre,  G. ,  arL  369,  S  a, 
p.  a48. 

Délits.  —  Délits  ne  pouvant  flre  pour- 
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soivîf  que  mr  la  nq^oéU  de  la  partie 
lésée,  n.  i,  p.  90.  —  Délitsd'injure et 
de  lésion  corporelle;  ils  peuvent  être 
poursuivis  par  la  voie  de  TaccusatioD 
privée,  0.,  art  &i&,  p.  ai8.  —  Dé- 
liU  corporels  réciproques;  acquitte- 
ment; frais,  C,  art  5oo,  p.  a66.  — 
Délito  forestiers  et  ruraux;  faculté 
pour  les  différents  États  d'organiser 
une  procédure  spéciale,  L.,  art  3^ 
p.  3  ;  ib  peuvent  être  jugés  par  le  juge 
de  Itailliage  siégeant  uns  adjonction 
d^échevins,  L.,  art  3,  p.  3.  —  Loi 
sur  les  peines  et  ia  procédure  on  ma- 
tière de  dâits  forestien  et  ruraux 
(ii/MM-Lorratm),  p.  3ii.  —  Délits 
forestien  et  ruraux;  compétence  {AU- 
êoeê'Lorrame),  loi  du  i8  avril  i88o, 
art  6à  et  66,  p.  3i9;  poursuites; 
jugement,  id.,  art.  69,  p.  3i 3;  re- 
vision, id.,  art.  75,  p.  3i5;  exécu- 
tion des  ordonnances  pénales  et  des 
jugements,  id,,  art.  76,  p.  3 16. 

DénoRCUTioR.  —  Dénonciations  faites 
au  ministère  public,  G.,  art.  i56, 
p.  99  ;  dénonciations  obligatoires ,  G. , 
art  167,  p.  93.  —  Dénonciation  ca- 
lomnieuse ou  dénonciation  n'ayant  pu 
se  produire  qu'à  raison  d'une  négli- 
gence grave;  procédure  commencée; 
frais,  G.,art.  5oi,  p.  966. 

DipicHBS  TiLicRAPHiQois.  —  Lour  ssisie 
G.,  art.  99  A  101,  p.  58. 

DipiRS.  —  Voir  v*  Fans. 

DépAr.  —  Dépôt  d'argent  ou  de  valeura 
comme  cautionnement,  G. ,  art  1 1 8, 
p.  71. 

Désistihbst.  —  Désistement  d'un  re- 
cours formé;  il  peut  avoir  lieu  avant 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  le 
former.  G.,  art  346,  S  1,  p.  179.  — 
Le  défenseur  ne  peut  se  désister,  au 


nom  de  l'inculpé ,  sans  mandat  exprès , 
G. art.  34â,S  9,  p.  180.  —  Gas  dans 
lequel  le  désistement  ne  peut  avoir 
lieu  sans  l'assentiment  de  la  partie 
adverse.  G.,  art  345,  p.  t8o. 
DiSTBUCTioR.  —  Destruction,  indépen* 
dammentde  toute  poursuite,  d^objets 
déterminés;  demande  formée  par  le 
ministère  public  ou  par  l'aocusateur 
privé;  compétence.  G.,  art  677, 
p.  953.  —  DébaU,G.,  art  478, Si, 
p.  954.  —  Gtation  des  personnes 
ayant  un  droit  sur  Tobjel ,  G.,  art.  478 
S  9 ,  p.  954  ;  ces  personnes  peuvent 
exercer  tous  les  droits  appartenant  A 
un  accusé.  G.,  art  478,53,  p.  954. 

—  Voies  de  recoure  ouvertes  au  mi- 
nistèra  public ,  A  i'accusatenr  privé  et 
aux  personnes  ayant  un  droit  sur 
l'objet,  G.,  art  479,  p.  955. 

DAtertioit.  —  L*inculpé  en  état  de  dé- 
tention ne  peut  assister  qu'aux  opéra- 
tions de  l'instruction  pratiquées  dans 
l'enceinte  du  tribunal  du  lieu  de  sa 
détention.  G,,  art.  191,$  &,p.  109, 
et  art  998 ,  S  9 ,  p.  1 94.  —  Citation 
de  l'accusé  en  état  de  détention.  G., 
art  9i5,  p,  lao.  —  Inculpé  en  état 
de  détention;  forme  des  recours.  G., 
art  3!jii,  p.  179;  l'inculpé  en  état  de 
détention  ne  peut  exiger  son  admis- 
sion aux  débats  devant  le  tribunal  de 
revision.  G.,  art,  990,  S  9,  p.  9o3. 

Di^TBRTioir  paévEKTivE. —  G.,  art  lia  a 
1 39 ,  p.  66.  —  Gas  dans  lesquels  la 
personne  mise  en  état  d'accusation 
peut  être  détenue  préventivement,  G. 
art.  119,  p.  66,  et  art  11 3,  p.  68. 

—  La  durée  de  la  détention  préven- 
tive n'est  pas  limitée,  n.  5 ,  p.  67.  — 
La  détention  préventive  est  subie, 
autant  que  possible,  dans  un  local 
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spécial,  C,  art.  116,  p.  70.  — 
La  pei'sonne  détenue  préventivement 
peut  se  procurer,  à  ses  frais,  des  com- 
modités et  des  occupations  en  rap- 
port avec  ses  ressources,  G.,  art.  116, 
S  3,  p.  70.  —  Mise  aux  fers  de  la 
personne  détenue  préventivement,  G., 
art.  1 1 6,  S  â ,  p.  70.  —  Dispense  de 
la  détention  préventive  moyennant  cau- 
tion ,  G. ,  art  1 1 7,  p.  70.  —  Décisions 
relatives  à  la  détention  préventive; 
compétence.  G.,  art.  laû,  p.  76.  — 
Détenu  évadé  ;  poursuite  par  voie  de 
lettres  d'arrestation,  G.,  art.  iSi,  S  9, 
p.  78.  —  Décision  sur  le  maintien 
en  état  de  détention  préventive,  après 
Touverture  de  la  procédure  principale, 
G.,  art.  ao5,  S  q,  p.  ii5.  —  Le  sauf- 
conduit  délivré  à  Tinculpé  l^affranchit 
de  la  détention  préventive ,  G.  art.  387, 
p.  176.  —  Imputation  de  Temprison- 
nement  préventif  sur  la  durée  de  la 
peine.  G.,  art.  /18a, p.  357.  —  Plu- 
sieurs accusés;  frais  de  la  détention 
préventive;  absence  de  solidarité.  G., 
art.  /igS,  S  a,  p.  265.  —  Voir  v" 
Abrestitiox. 

Détends.  —  La  part  attribuée  aux  dé- 
teuus  sur  le  produit  de  leur  travail  ne 
peut  être  saisie  par  TÉtat,  pour  le 
payement  dos  frais  {Alsace-Lorraine), 
loi  du  3  avril  1 880  ,  art.  3  A ,  p.  809. 

DiHARCHB.  —  Fin  d'un  délai;  prolonga- 
tion d'un  jour,  G. ,  art.  /i3,  S  a ,  p.  3o. 

DiscEBNBiiENT.  —  Défaut  de  discerne- 
ment; accusé  mineur  de  dii-buitans; 
question  accessoire  à  poser  au  jury.  G., 
art.  998,  Si,  p.  169. 

DisjoîiCTio.i.  —  Disjonction  des  affaires 
pénales  jointes,  G.,  art.  9  ,  S  a ,  p.  10 
et  arL  1 3 ,  S  3 ,  p.  1 6.  —  Décret  de 
disjonction  ;  pourvoi ,  n.  6 ,  p.  10.  — 


Plusieurs  accusés;  nécessité  de  recueil- 
lir des  preuves  à  Tégard  de  Tun  d'eux; 
disjonction  de  l'affaire,  G., art. 675, 
S  3,  p.  953. 
Dispositif.  —  Tout  jugement  comprend 
desmotifi)  et  un  dispositif,  n.  3 ,  p.  1  &7. 

—  Proclamation  du  jugement;  iective 
du  dispositif.  G., art.  967,  p.  1/17.  — 
Exécution  du  jugement;  copie  du  dis- 
positif, G.,  art  /Î83,  S  1,  p.  957. 

DisTARCBS.  — -  Frais  de  voyage  dus  à 
l'avocat- a  voué;  calcul  des  distances, 
loi  du  j  juillet  tSjg,  art.  81,  p.  999. 

Domicile.  —  Définition,  n.   9,  p.  19. 

—  Gompétence  du  tribunal  du  domi- 
cile de  l'inculpé,  G. ,  art  8 ,  p.  19.  — 
Inculpé  sans  domidle  ;  arrestation ,  G. , 
art.  119,  S  9,  n*  9, p.  67. 

DoMHiGBs-iNTéftârs.  —  La  demande  en 
dommages-intérêts  ne  peut  être  portée 
que  devant  les  tribunaux  civils,  n.  1, 
p.  933. 

DossiEB.  —  L'expert  peut  être  autorisé 
à  prendre  connaissance  du  dossier,  G. , 
art  80,  S  9,  p.  /i 9.  —  Gommunica- 
tion  obligatoire  du  dossier  au  défen- 
seur, après  la  clôture  de  l'instruction, 
G.,  art  167,  S  ],  p.  86;  communi- 
cation facultative,  auparavant,  G., 
art  1^7,  S  9,  p.  87.  —  Le  dossier  peu. 
être  confié  au  défenseur,  à  son  domi- 
cile, G.,  art  167,  S  à,  p.  87.  —  Le 
ministère  public  peut  en  prendre 
connaissance,  en  tout  état  de  cause, 
G.,  art  19a,  p.  109.  —  Transmis- 
sion du  dossier  au  ministère  public, 
après  la  clôture  de  Tinstruction,  G., 
art.  195,  p.  110.  —  Appel;  trans- 
mission du  dossier  au  ministère  pu- 
blic et  au  tribunal  d'appel.  G., 
art  36i  et  369 ,  p.  188.  —  Révision; 
transmission  du  dossier  au  tribunal 


360 


CODE  DE  PROCÉDURE  PÉNALE. 


de  révision.  G.,  art  387,  S 1 ,  p.  aoa. 
—  L^aocuaateur  privé  ne  peat  prendre 
oommanicaUon  da  dossier  que  par 
renlremise  d*un  avocat-avoué.  G., 
art.  &95,  S  &,  p.  995.  — Âecusation 
privée;  faits  ne  pouvant  y  donner 
lien;  arrêt  de  la  procédure;  commn- 
nicalion  du  doaâer  an  ministère  pu- 
blic, G.,  art.&99,S  9,  p.  997. 

DoDARifl.  —  Employés  des  douanes; 
droit  d^opérar  des  perquintions,  de 
nuit,n.  1,  p.  69. 

DsoiTS.  —  Droits  i  percevoir  dans  les 
affaires  pénales,  hi  du  tSjum  i8j8, 
art.  59  à  78,  p.  976.  —  Base  d*éva- 
ioation  des  droits,  td.,  art.  Sg  et 
60,  p.  976.  —  Interdiction  de  per- 
cevoir des  droits  de  timbre  ou  autres 
contributions,  en  dehors  des  droits 


ordinaires,  id.,  art  9,  p.  976. — 
Droits  compris  dans  les  déboursés, 
id.,  art  79,  p.  983.  —  Personnes 
exemptées  du  payement  des  droits, 
a,,  art.  98,  p.  986  et  (AUaef-Lor- 
rmm)]  loi  du  3  avril  1880,  art  16, 
p.  3 08.  —  Le  payement  des  droits 
incombe  â  la  partie  condamnée  an 
frais,  kd  du  t8  juin  1878,  art  86, 
p.  986.  —  Gontestation  sur  févalna- 
tion  des  droits;  décision,  «d.,  art  &, 
p.  975.  —  Appui  que  se  doivent  les 
autorités,  pour  le  recouvrement  des 
droits,  fd.,  art  99,  p.  987.  —  Tarif 
des  droits  des  huissiers,  p.  987. — 
Tarif  des  droits  des  témoins  et  ex- 
perts, p.  990.  —  Tarif  des  droits  des 
avocats-avoués,  p.  994. 


B 


EcciisiASTiQuis.  —  Dispense  de  témoi- 
gner, G.,  art  59,  S  1,  n*  1,  p.  87. 

ÉcBivMS.  —  Dispositions  transitoires 
concernant  la  formation  des  listes  pro- 
visoires, L.  art.  9 ,  p.  1.  —  Exclusion 
et  récusation  des  échevins.  G.,  art.  3i, 
p.  3Â.  —  Les  échevins  peuvent  poser 
des  questions  aux  témoins  et  aux  ex- 
perts, G.,  art  939,  S  9,  p.  i3i.  — 
Jugement  rendu  avec  le  concours  d'un 
échevin  légalement  incapable  d^y 
prendre  part;  motif  de  revision.  G., 
art  377,  n*  9,  p.  196;  jugement 
rendu  avec  le  concours  d'un  échevin 
récusé;  molif  de  revision,  G.,  art. 
377,  n*  3,  p.  196.  —  Échevin  ayant 
manqué  aux  devoirs  de  sa  charge; 
reprise  de  la  procédure, G.,  art  399, 
n*  3,  p.  909,  et  art  609,  n*  3,  p. 
919.  —  Voir  v^TsiBDiiiux  n^icoBviiis. 


Écarrnsi. — Vérification  d*écritares,  C, 
art  93,  p.  55. 

ÉODCATIOS  (ÉtABUSSIHIST  !>*).  Euvoî 

de  Taccusé  dans  une  maison  d^édoci- 
tion;  jugement;  signification  au  re- 
présentant légal  de  recensé.  G., 
art.  968,  p.  168. 

ÉLAioissBHiirr.  —  Élargissement  de  la 
personne  mise  provisoirement  en  élat 
d^arrestation ,  G.,  art  1 98,  S  9,  p.  77. 
-—  Élargissement  de  la  personne  ar- 
rêtée en  vertu  d*un  mandat  d*arrét  ou 
de  lettres  d'arrestation ,  G. ,  art  iSs, 
S  9,  p.  79. 

Éhigbatior.  —  Émigration  illégale  des 
personnes  astreintes  au  service  mili- 
taire; poursuites;  procédure.  G., 
art  &70  à  676,  p.  9&8. 

EMPBBBnt.  —  Droit  de  grâce,  G., 
art  &8&etâ85,p.  958. 
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Empoisoriiimiiit.  —  Empoiaonnement 
présumé;  analyse  des  substances  sus- 
pectes trouvées  dans  le  cadavre  ou 
ailleurs.  G.,  art.  91,  p.  bh. 

EiiPA5TS.  —  Enfant  nouveau -né;  décès; 
cadavre  ;  autopsie,  G. ,  art.  90,  p.  56. 
—  Décès  du  condamné;  ses  enfants 
ont  le  droit  de  demander  ia  reprise 
de  la  procédure,  G.,  art  Aoi,  S  9, 
p.  a  1 1 . —  Décès  de  Taccusateor  privé  ; 
cas  dans  lequel  les  enfants  peuvent 
continuer  les  poursuites.  G.,  art.  633, 
S  3,  p.  939. 

EfiMGiSTBBHiHT.  —  (  i42f  oce-LorTotn^}, 
actes  eiempls  des  droits  de  timbre  et 
d^enregistrement,  hn  du  3  avril  1 880, 
art  6,  p.  307;  les  droits  de  timbre 
et  d^enregistrement  sont  compris  dans 
les  déboursés  de  Thuissier,  id, ,  art  60 , 
p.  3io;  recouvrement  des  avances, 
droits,  etc.,  par  Tadministration  de 
Tenregistrement,  id,,  art.  4,  p.  309. 

État  civil.  —  Lecture,  au  cours  des 
débats,  des  extraits  des  registres  de 
réUt  dvil,  G.,  art.  a68,  p.  i36. 

État  mirtal.  —  Rapport  sur  Tétat  men- 
tal d*un  inculpé;  préparation  du  rap- 
port, G.,  art  81,  p.  5o. 

Étbahoki.  —  Acte  punissable  commis  à 
Tétranger;  poursuites;  tribunal  com- 
pétent, G.,  art  9,  p.  ]3.  —  Acte 
punissable  commis  sur  un  navire  alle- 
mand, â  Tétranger;  poursuites;  com- 
pétence, G.,  art.  10,  p.  16.  —  Em- 
ployés de  TEmpire  résidant  à  Tétran- 
ger,  n.  6 ,  p.  1 6  ;  poursuites  dirigées 
contre  eux;  compétence.  G.,  art  11, 
p.  16.  —  Significations  4  faire  à 
rétranger;  formes,  n.  3,  p.  aS.  — 
Significations  à  faire,  en  Allemagne, 
i  une  personne  résidant  à  Télranger, 
G.,  art  &o,p.  38.  —  Interrogatoire 


de  Taccusé  résidant  à  Tétranger,  n.  3, 
p.  138.  —  Manière  d*effectuer  les 
citations,  à  Tétranger,  n.  1,  p.  170. 
—  Inculpe  résidant  à  l'étranger;  dans 
quels  cas  il  est  considéré  comme  ab- 
sent, G.,  art.  3 18,  p.  168.  —  Rési- 
dence illégale,  à  Tétranger,  de  per- 
sonnes astreintes  au  service  militaire; 
poursuites,  G.,  art  670  à  676 ,  p.  968. 

Eyclosior.  —  Exclusion  des  juges,  dans 
certains  cas.  G.,  art  99,  p.  19.  — 
Les  juges  ayant  concouru  au  juge- 
ment attaqué  ne  peuvent  prendre 
part  à  la  décision  qui  doit  être  ren- 
due en  instance  supérieure,  G.,  art. 
93,  S  1,  p.  30.  —  Les  juges  ayant 
concouru  à  la  décision  relative  à  Tou- 
verture  de  la  procédure  principale 
sont  exclus,  en  partie,  des  opérations 
subséquentes.  G.,  art  33,  S  3, 
p.  90.  —  Exclusion  du  juge  rap- 
porteur, G.,  art  93,  S  3,  p.  90.  — 
Le  juge  d'instruction  ne  peut  siéger 
dans  Taffaire  qu'il  a  instruite,  G., 
art  33,  S  3,  p.  30.  —  Juge  inca- 
pable de  prendre  part  aux  opérations 
judiciaires;  exclusion  prononcée  d'of- 
fice par  le  tribunal.  G.,  art  3o, 
p.  36.  —  Exclusion  des  échevins  et 
greffiers.  G.,  art  3i,  p.  96.  — Gf. 
v*  Rbvisior. 

ExcosBS.  —  Excuses  atténuantes;  elles 
sont  comprises  dans  la  question  rela- 
tive à  la  culpabilité,  G. ,  art.  36s  «Sa, 
p.  i63.  —  La  décision  prise  au  sujet 
des  excuses  atténuantes  doit  être  men- 
tionnée dans  les  motifs  du  jugement, 
G.,  art  966,  S  3,  p.  167. 

Ex^DTioir.  —  Exécution  des  peines  pro- 
noncées sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure,  L.,  art  19,  p.  8.  — 
Exécution    des   décisions  judiciaires 
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confiée  au  ministère  publk,  C, 
art.  36,$  i,p.  3/1. — Le  juge  d'in- 
strurtion  et  le  juge  de  baillage  peuvent 
faire  exécuter  leurs  décœts  et  ordon- 
nances, C,  arL  36,  S  9,  p.  97.  — 
L'exécution  des  décisions  attaquées 
n*est  pas  suspendue  par  Teflet  du 
pourvoi,  C,  art.  3^19,  S  1,  p.  i83; 
néanmoins  un  sursis  peut  é!re  accordé, 
C,  art  3Â9,  S  9,  p.  i83.  —  Appel 
non  interjeté  en  temps  utile;  Texécn- 
tion  du  jugement  attaqué  n*est  pas 
suspendue,  C,  art.  36o,  S  9 ,p.  188. 

—  Recours  en  révision  formé  trop 
tard;rexécution  du  jugement  attaqué 
n^esl  pas  suspendue ,  G. ,  art.  386 , S  9 , 
p.  901.  —  La  demande  en  reprise 
de  la  procédure  ne  suspend  pas  Texé- 
ciition  du  jugement,  G.,  art.  A 00, 
S  1 ,  p.  9 1 1  ;  sursis  ou  suspension  de 
Texéculion,  G.,  art.  âoo,  S  9 ,  p.  91 1. 

—  L'exécution  de  la  peine  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  reprise  de  la  procé- 
dure ,  G. ,  art.  /ioi,$i,p.  911.  — 
Exécution  des  peines,  G.,  art  681  à 
/îgS,  p.  956.  —  L'exécution  de  la 
peine  est  poursuivie  par  le  ministère 
public,  G.,  art.  /i83,  S  1,  p.  967.  — 
Les  procureurs  de  baillage  n'ont  pas 
le  droit  de  faire  exécuter  les  peines, 
G.,  art.  Û83,  S  9,  p.  958.  —  L'exé- 
cution de  la  peine  peut  être  confiée 
au  juge  de  baillage,  G.,  art  683, 
S  3 ,  p.  958. —  Peine  de  mort;  exécu- 
tion; le  jugement  n'a  pas  besoin  de 
confirmation,  G.,  art.  /i85,  S  1, 
p.  958.  —  Le  jugement  de  condam- 
nation â  mort  ne  peut  être  exécuté 
contre  les  femmes  enceintes  et  les 
aliénés.  G., art.  Û85,S  9,p.  958.— 
Les  exécutions  capitales  ont  lieu  dans 
un  endroit  clos,  G.,  art  686,  S  1, 


p.  369  ;  personnes  admises  à  asaisler  à 
l'exécution.  G.,  art  686,  SS  9  et  3, 
p.  95g;  procès-verbal  de  Texécution, 
G., art  686,5  6,  p.  959.  —  Exécution 
4l'une  peine  privative  de  liberté;  sur- 
sis, G.,  art  687,  p.  f)59,  et  art.  690, 
p.  9  6 1 .  —  Peines  privatives  de  liberté  ; 
exécution  au  moyen  d'un  mandat  d'a- 
mener ou  d'arrêt  lancé  par  le  ministère 
public.  G.,  art.  689,  S  1,  p.  960; 
au  moyen  de  lettres  d'arrestation, G., 
art  689,  $  9,  p.  961.  —  Décisions 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
peine;  compétence.  G.,  art  696,  S  1, 
p.  963.  —  Exécution  des  jugements 
prononçant  une  peine  atteignant  les 
biens  du  condamné,  ou  allouant  une 
composition.  G.,  art  695,  p.  966.  — 
{Àliac9-Lorrame)  Règlement  rdatif  à 
l'exécution  des  peines  dans  les  affaires 
du  ressort  des  tribunaux  d'écbevins, 
p.  3o6. 

ExHDMATion.  —  Exhumation  d'un  ca- 
davre, G.,  art.  87,  S  3,  p.  53. 

ExpIditios.  —  Expédition  des  juge- 
ments, G.,  art  375,  p.  ]5q. 

ExPBBTS.  —  G.,  art  79  à  93, p.  67.  — 
Citation  des  experts  assignés  directe- 
ment par  les  parties  intéressées.  G., 
art  38,  p.  97.  —  Les  dispositions 
concernant  les  témoins  sont,  en  prin- 
cipe, applicables  aux  experts.  G., 
art  79,  p.  67.  —  Le  choix  des  ex- 
perts appartient  au  juge.  G.,  art.  73, 
p.  67.  —  Motifs  de  récusation.  G., 
art.  76,  S  I,  p.  67.  —  Obligation 
pour  certaines  personnes  d'accepter 
les  fonctions  d'expert,  G.,  art  75, 
p.  68.  —  Personnes  dispensées  de 
donner  leur  afis,  comme  experts.  G., 
art  76,  p.  68.  —  Fonctionnaires 
publics;  cas  dans  lesquels  ils  ne  peu- 
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vent  aecepler  les  roiicltai:i$  d^eipert, 
C,  art.  7*>,  S  a,  p.  àH.  ^  Eï- 
perl;  if^fuâ  de  conipardlrc  ou  de 
remplir  sa  mission  ;  peines  eucouruen , 
C,  art,  77,  p.  ÛS.  —  Les  oiperls 
sont  en  tend  113  sous  serment,  C, 
art.  79,  p*  hg,  el  art.  3â8,  S  â, 
p,  178.  —  Direction  des  opérai  100 i 
dt*s  eiperU,  C,  arL  78,  p.  àij,  — 
Eiupoisonneraenl  prL*sQîiïé;  eipertbe 
d'un  ebimisU?,  C, ,  art,  911  p,  5i,  — 
Vèrirication  d'(?cril lires,  C,  art,  ^5, 
p,  55,  —  LVxpert  peut  demander  à 
entendre  des  iëmoins  ou  à  înlerroger 
rineulp^f  G.,  art,  So,  S  i,  p,  ûg; 
le  juge  peut  lui  donner  communl- 
cajton  du  dossier  ou  lui  permettre 
d' assister  â  ]  audition  des  ti'tnoins  au 
à  Tinterrogaloire  de  Tinculpé,  C*, 
art.  80,  S  3,  p,  ^g, —  Pendant  la 
dur(H?  Je  b  procédure  préliminaire, 
les  rappopU  d*eïperts  peuvent  être 
fails  verbalement  ou  par  écrit;  dé- 
cision du  jo^e,  C,  art.  8»»  p,  5i. 
—  Récusation  de  Teiperl,  après  le 
dêpi^L  du  rapport;  DoniinaLion  d'un 
nouvel  experi»  C,  art,  83 ,  S  a, 
p.  5i,  ^ —  fndemnilé  due  à  Teipert, 
Cm  art,  8û ,  p.  [>i ,  — '  Tarif  des  droits 
des  eiperts,  loi  du  3o  juin  3^75, 
p.  3Qo;  Indemnité  due  aux  experts  ^ 
lie/, ,  art  S  f  p,  390  ;  i^moIumenLs  pour 
recbercijes  et  examens  dilll  cil  es,  id., 
arl,  â,  p.  991;  frais  de  voyage,  id.^ 
art-  6  à  11,  p,  1291;  indemniLd  due 
aui  fonciiounaires  publics  oppelés 
comme  ex  perl5,  id.f  art,  lâ,  p,  393; 
fLiaLion  des  sommes  îi  allouer  aux 
eiperls,  id.,  article  17,  page  293; 
tarifs  ipéciauï  h  appliquor  aux  ex- 
péris,  if^j  arb  i3,  p.  apa.  —  E\- 
perls  d<lsi|{nés  par  l'inculpé  9  ils  sont 


cités  au  constat,  sur  sa  denaande  ou 
par  lui j  G. ,  art,  193,  p.  109;  ili 
peuvent  prendre  part  au£  opf^ra lions, 
G,,  art  193,  p.  109,  —  Accusé 
réciamant  la  citation  d'experts-  re» 
quéle  adressée  au  président,  G., 
art,  ai8,  p,  lai.  —  Gibtion  d*ex- 
perts  ordonntje  d'ollîce  par  le  prési- 
dent, G,,  art,  aao,  p,  laa,  —  Com- 
munication des  noms  des  exptïrts  au 
ministère  publie  el  à  laccusé.  G,» 
artà  aai,  p.  mu.  —  Cita  lion  d^ex- 
péris  ordonnée  par  le  tribunal,  C,, 
art.  ùhS,  S  3,  p,  i33.  —  Eiperli 
empêchés  de  comparaître;  leur  audi^ 
tion  par  un  juge  commis  ou  requis, 
G.,  art,  îiaa^  p.  laS,  —  Questiona 
posées  aux  experts  par  le  ministèro 
public,  parPaccusé,  par  le  défense ur^ 
pr  les  Jurés  ou  par  les  éclievins,  C, , 
art,  939,  S  a,  p.  i3î,  —  Appel  des 
experts,  au  commencement  des  dé* 
Lats,  G.,  art.  s^q,  p,  3  33-  —  Les 
ex  péris  ne  peuvent  s^éloigoer  du  tri- 
bunal,  après  leur  audition ,  qu^avec 
Tautorisation  ou  que  sur  l'ordre  du 
président.  G,,  art.  3^7,  p,  i36. — 
Expert  décédé,  atteint  d'une  maladie 
metiUiIe  on  ayant  une  résidence  in- 
connue ^  leclLire  du  procès -verbal  con-^ 
tenant  les  déclarations  faites  par  lui 
antérieurement,  G,, art,  3  5o,  p.  137, 

—  Lecture  des  déclarations  fuites  an- 
térieurement par  Texpert,  pour  vi?nir 
en  aide  à  sa  niétnoire ,  ou  cotislaler 
ou  dissiper  une  contradiction,  G,, 
arl,  a5u,  p.  |38,  —  Rédaclion  inlé- 
Ijrak,  dans  certains  cas,  des  déclara-^ 
tions  de  l'expert,  G.,  art  373,  5  3» 
p.  j5k  —  Pourvois  formés  par  les 
eiperls.  G.,  art.   3ilG,  !^  2,  p,  181, 

—  Gtatîon   des  cxperls,   en  appel, 
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C,  art  36&,  S  i,  p.  189.  —  Expert 
a%ant  manqué  aux  devoirs  qu^impose 
le  serment;  reprise  de  la  procëdnre, 
G. ,  art.  399,  n*  9 ,  p.  so9,etart.  Ao9, 
n*  9,  p.  919.  —  Experts  entendus, 
dans  rinstance  sur  reprise  de  la  pro- 
c<^ure,  G.,  art  /Ï09,  S  9,  p. 9i5. — 
Accusation  privée;  experts  dtés  par 
ordre  du  président,  G.,  art  696,$  1, 


p.  9  95;  droit  de  dtatîon  directe  re- 
connu à  Taccusaleur  privé  et  à  Tac- 
cusé.  G.,  art.  696,  S  9,  p.  995. 

ExTiaaiTOBiALiTi.  —  Allemands  jouis- 
sant du  privilège  d*exlerritoriaiité; 
poursuites;  compétence,  G.,  art  11, 
p.  th. 

Extraits.  —  Extraits  des  jugements, 
G.,  art  975,  $&,  p.  i59. 


Faits.  —  Faits  nouveaux;  sens  de  cette 
expression,  n.  3,  p.  118.  — Accusa- 
tion reprise  a  raison  de  la  découverte 
de  faits  nouveaux,  G.,  art.  910, 
p.  118. 

Faux.  —  Fausse  monnaie;  expertise, 
G.,  art.  99,  p.  54.  —  Faux  en  écri- 
ture publique  ou  privée;  expertise, 
G.,  art.  93,  p.  55.  —  Pièce  fausse 
ou  falsiGée  produite  aux  débats;  re- 
prise de  la  procédure,  G.,  art.  399, 
n*  1,  p.  909,  et  art.  A09,   n*  1, 

p.  919. 

FsiiiiR.  —  Femme  accusée;  admission 
du  mari  aux  débats,  comme  conseil, 
G.,  art  1&9,  S  1,  p.  88.  —  Voies 
de  recours  ouvertes  à  une  femme  incul- 
pée; le  mari  peut  en  faire  usage,  au 
profit  de  celle-ci ,  G. ,  art.  3&o ,  p.  178. 

—  Délit  d*injures  commis  à  Tégard 
d'une  femme  mariée;  la  répression 
peut  être  poursuivie  par  le  mari,  n.  9 , 
p.  919.  —  La  femme  mariée  peut 
intenter  elle-même  Taccusation  pri- 
vée, n.  3,  p.  919.  —  Femmes  en- 
ceintes; aucun  jugement  de  condam- 
nation À  mort  ne  peut  être  exécuté 
contre  elles,  G. ,  art.  685 ,  S  9 ,  p.  958. 

—  Gf.  v'  GoiuoiRT  et  v'  Mari. 


Fus.  —  Mise  aux  fers  de  Tinculpé  dé- 
tenu préventivement.  G.,  art  116, 
$fi,p.  70. 

FItis  tiQLLMS.  —  Jours  de  féie  légale, 
n.  9 ,  p.  3o.  —  Délai  expirant  un 
jour  de  fête  légale;  prolongation  d'an 
jour.  G.,  ait  /i3,  S  9,  p.  3o. 

FiAxcl  —  La  personne  fiancée  à  Tin- 
culpé  peut  refuser  de  déposer  contre 
lui,  comme  témoin,  G.,  art  5i,  S  1, 
n*  1,  p.  35. —  Le  témoin  peut  refuser 
de  répondre  aux  questions  posées, 
lorsque  sa  réponse  serait  susceptible 
d*exposer  la  personne  qui  lui  est  fiancée 
à  des  poursuites,  G. ,  art  5/i ,  p.  38  ;  il 
doit  justifier  des  faits  sur  lesquels  il  se 
fonde  pour  refuser  de  témoigner,  G. , 
art  55,  p.  38;  audition  sous  serment 
facultative.  G.,  art  57,  S  1,  p.  39; 
refus  de  prêter  serment,  G.,  art  57, 
S  9 ,  p.  39. 

Flaobart  néuT.  —  Perquisitions  opé- 
rées, de  nuit,  en  cas  de  flagrant  délit, 
G.,  art.  loA,  S  1,  p.  61. —  LHodi- 
vidu  surpris  en  flagrant  délit  ou  pour- 
suivi à  raison  d*un  flagrant  délit,  peut 
être  mis  en  élatd^arrestation  par  toute 
personne.  G.,  art.  197,  p.  76.  — 
Arrestation  opérée,  en  cas  de  flagrant 


TABLE  ANALYTIQUE 

délit,  par  le  préposé  de  la  commune 

{Pru9se)yl(ndu  igmars  2881,  art3o, 

p.  daS. 
FoxGTiORifiiBBS.  —  Audition  des  fonc- 
tionnaires publics,  comme  témoins; 

obligation  de  garder  le  secret  ;  au- 
torisation de  déposer,  G.,  art    53, 

p.  37.  —  Audition  des  fonctionnaires 

publics,  comme  experts,  G. ,  art  76, 

S  a,  p.   48.  —  Pièce»  utiles  à  Tin- 

structioTi;  ExliibiUon  t»u    rctniae   de 

titres  ou  d'actp^  msinascntÂ  con^rvés 

dans  un  Jepot  public  «   par  dcfi  fonc- 

tionnain;:»  public;}  «   C,   article   96, 

p.  56. 
FoncTioiis  JUDICIAIRES.  —  Aptitude  aux 

fonctions  judiciaires,  n.  5,  p.  89. 
FoBMULB.  —    Formule    sacramentelle, 

pour  les  témoins,  G.,  art.  63,  p.  /io; 

formules     d'affirmation     autorisées, 

dans  certains  cas,  aux  lieu  et  place 

du  serment.  G.,  art.  64,  p.  Ai.  — 

Formule  sacramentelle,  pour  les  ju- 
rés, G.,  art.  a88,  S  3,  p.  108;  for- 
mules d'affirmation  autorisées ,  dans 

certains  cas,  aux  lieu  et  plate  du  ser- 
ment, G.,  art.  a88,  S  6,  p.  i58. 
Forum  deprehbksiohis.  —  Gompélence, 

n.  4,  p.  i3. 
Friis.  —  Frais  de  la  procédure;   ce 

qu'ils  comprennent,  n.  4,  p.  a 64. 

—  Frais  occasionnés  par  la  remise  de 

l'affaire,  mis  à  la  charge  du  défenseur 

qui  Ta  rendue  nécessaire ,  par  sa  faute , 

G. ,  art.  1 45 ,  S  3 ,  p.  86.  —  Frais  occa- 
sionnés par  la  requête  tendant  à  faire 

ordonner  des  poursuites;  ils  peuvent 

être  mis  â  la  charge  du  plaignant, 

G.,  art.  175,  p.  101.  —  Désignation, 

dans  la  décision  judiciaire,  de  la  partie 

tenue  au  payement  des    frais.    G., 

art.  496 ,  p.  a64.  —  Frais  de  la  pro- 
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cédure  mis  à  la  charge  de  raccnsé 
condamné,  C.,  arl.  '197, S  i,p.fi65. 

—  Décé:^  du  condaitinè,  avant  que  le 
jugcmeat  ait  acquis  Tautoril^  de  la 
chose  jugée;  fa  succession  n'est  paA 
tenue  au  payement  des  frain,  C., 
art,  ùgy,  S  a ,  p.  36rï.  —  L^accusé 
acquitté  ou  mis  hors  de  câu^e  neaup 
porte  quE?  Je»  fniis  occasionnes  pnr  sa 
négligence,  C.,  art.  ûgg^S  î,p,  sli6. 

—  IryurL^a  011  dé] ils  corporels  réd- 
pnM|ues;  scgmUemont;  condauma- 
tion  iiiii  frai^^  C,  art.  5oO|  p.   aâ6. 

—  Dénonciation  calamnicuse  nu  dé-> 
noncialion  n'ayant  pu  se  produira 
qu'i  raison  d^uoe  nt'gligence  grave; 
les  frais  peuvent  +^lre  mis  h  In  charge 
du  dénnnmli^ur,  C. ,  art.  Goi^  S  1, 
p.  aG(î.  —  Reirait  d^uno  demantic 
de  poursuites  mnlivant  l'arrêt  de  ta 
procédure;  frais  mis  à  ]n  charge  de 
raalr'iir  de  la  demande ,  C^^  ^^^-  ^<^^  1 
p.  367.  —  [riculpii  rais  hnrfï  de  causa 
ou  acquitté;  frais  mis  â  fa  cfiaqjn  de 
Taccusateur  privé,  C,  art  Tio^»  S  s, 
p.  îi68,  ' —  Conchisions  de  Taccusa- 
teur  prive  admise»  en  partie;  partage 
des  frais,  C.,  art  5o3,  5  3,  p.  aÇ8. 

—  Plusieurs  accusateurs  privés  ou 
piijMeurs  accuses;  frais;  soiidanléjC-t 
art.  5o3,  S  4,  p.  tt68.  —  Accusé 
poursuivi  pîir  ordre  du  tribunal ,  â  la 
requête  de  ta  partie  Iést*e;  acquitte- 
ment ou  nii^e  hnrs  de  cause;  frais, 
G.^  art.  5o4f  p.  aOcj.  —  nctrait  ou 
rejet  d'un  recoui-s  ;  fiuts  misa  la  charge 
de  celui  qui  l^a  formé,  C^  art.  5o5, 
S  1,  p.  a6f^.  —  Retrait  ou  rejet  d'une 
demande  en  repris(>  de  la  procédure; 
frai^  misa  la  charge  du  demandeur,  G., 
art  5o5,  S  a,  p,  9(75.  —  Frda  de 
la  resLilution  en  entier,  C,  art.  5o5, 
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I  3 ,  p.  170.  —  Loi  sur  les  frais  de 
justice,  p.  S7&.  —  Actes  faits  par 
rhuissier  commis  d*office;  frais  A  la 
chai^  du  Trésor,  loi  du  aùjum  1 8j8 , 
art.  19,  p.  a88.  —  Plusieurs  per- 
sonnes en  cause;  parta^  des  frais, 
loi  du  s  8  juin  t8j8,  art.  91,  p*  a  85. 

—  Avance  et  payement  des  frais* 
id.,  art  83  è  97,  p.  sSi.  —  {AU 
$Êe9^Lorrom9)  loi  sur  Tindemnité  à 
allouer,  pour  frais  de  voyage,  aux 
jurés,  déi«^u^  et  ëchevins.  p.  3o6. 

—  {AUace-Lorrmne)  loi  relative  aux 
frais  de  justice,  p.  307.  —  Voir  v*  Di- 

BODBSés  et  v*  DlOlTS. 


FirtTB.  —  Arrestation  de  fincalpé  soup- 
çonné de  vouloir  prendre  la  fuite.  G., 
art  lia,  p.  66, art  ii3,  p.  68,  et 
art.  197,  p.  76.  —  Arrestation  de 
rinculpé  laissé  en  liberté  soos  caution 
et  soupçonné  de  vouloir  prendre  la 
fuite.  G.,  art.  190, p.  71.  —  Lettres 
d*aiTestalion  lancées  contre  rinculpé 
qui  s^est  évadé  on  qui  a  pris  la  fuite, 
G.,  art.  i3i,  S  a,  p.  78.  —  Arres- 
tation du  condamné  soupçonné  de 
vouloir  prendre  la  fuite.  G.,  art  A89, 
p.  960. 


Gaob.  —  Gonstitution  du  cautionnement 
de  rinculpé  laissé  en  liberté  provi- 
soire, an  moyen  de  la  remise  d^un 
gage.  G.,  art  118,  p.  71. 

GalcE.  —  Droit  de  grâce  exercé  par 
TEmpereur,  G.,  art  hSU  et  /î85, 
p.  958.  —  Droit  de  grftce  exercé  par 
les  Souverains  des  différents  États, 
G.,  art.  A85,S  1,  p.  958. 

Gaxpriaa.  —  Exclusion  et  récusation  des 
greffiers,  G.,  art.  3i,  p.  a&.  —  Le 
juge  de  baillage  dirigeant  des  opéra- 
tions d^nstniction  doit  être  assisté 
d'un  greffier.  G.,  art  166,  p.  96. 

—  Le  juge  dUnstrnction ,  doit  être 
assisté  d*uii  greffier,  G.,  art  t85, 
p.  10 5.  —  Assistance  du  greffier 
aux  débats.  G.,  art.  asS,  p.   i^à. 

—  Procès-verbal  des  débats;  il  doit 
être  signé  par  le  greffier,  G.,  art.  971, 
p.  1Û9.  — Les  expéditions  et  extraits 


des  jugements  sont  signés  par  le  gref- 
fier, G.,  art  175,  S  A,  p.  1  Sa.  — 
Inculpé  en  état  de  détention  ;  recours 
formé  an  moyen  d^une  déclaration  faite 
devant  le  greffier, G.  «art  Sh  i,p.  179. 
—  Pourvoi  formé  au  moyen  d'une 
déclaration  faite  devant  le  greffier,  G., 
art.  368 ,  p.  1 89.  —  Appel  inleijeté  au 
moyen  d*une  déclaration  faite  devant 
le  greffier,  G.,  art  355,  p.  186.  — 
Demande  en  revision  introduite  an 
moyen  d*une  déclaration  faite  devant 
le  greffier.  G.,  art  38 1,  p.  199.  — 
Droits  d^expédition  dus  aux  greffiers 
(i4[iacs-LorratM)  loi  du  3  acril  1 880, 
art  18,  p.  309.  — Indemnité  allouée 
au  greffier  du  tribunal  de  baillage, 
pour  le  papier  timbré  de  son  réper- 
toire (AUoce-Lorrotntf),  id,,  art  90, 
p.  309. 
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H 


HinDotrnc.  —  Loi  sur  la  mbe  c^n  vi- 
(jueur  du  coJi?  âù  procéflurc  pénale ^ 

HKiiiiiEr^^.  —  Lp,4  Iiorîliers  do  la  partio 
lésée  ne  pouvi^nt  tlemnoder  l^alloeation 
cL^unG  compositian  ,  ni  JonDcr  suite  à 
une  demande  de  ce  pt^nre,  C,  ur- 
Licle  ai 6,  S  i,  p.  a.-îlj.  —  Décès  du 
condamné^  avant  t| ne  le  jugement  ait 
acquis  raulorilé  de  la  ctiose  jugée; 
les  limlîers  oe  ^îit  pas  knus  au 
payemeni  des  frais ,  C-»  ^H-  ^97»  S  a^ 

HtsffE.  —  Lois  et  ordonnances  concer- 
nant le  t'ode  do  procédure  pénale, 
p.  3  a  6. 

Houeîïzolleïï^.  —  Famille  priodère  de 
HohenzoUern;  nppJicaLÎontles  statuts 
de  famille ,  en  matière  ne  procédure 
pénale;  BÎleure  do^  slatuts;  application 
du  code,  L.^  aiL  à,  p.  li.  —  Les 
membres  de  celle  famiNe,  appelés  en 
toirmignaffc  »  îiont  enlendus  dans  leur 
demeure;  \h  prêtent  serment  en  si- 
gnant  la   formule  sacramentelle;    ris 


ne  ^oni  pats  cités  aui  débats,  C.« 
arl.  71,  p.  ÛC. 

Ho^o&*rRES.  —  Honoraires  de  roTocat- 
avoué  désigné  comme  défenseur  iToî- 
fice  ;  €63  honoraires  *ml  payés  par  le 
Trésor  public,  C, ,  art.  ]5o,  p.  88* 

Hôtels.  —  Il  ist  permis  d'y  pratiquer 
des  perquisitioDS^  la  nuit^  a,  h, 
p.  61. 

HciââiEBs.  —  Assignation  des  Ldniolns 
el  experts  par  l'entremise  d*un  huis- 
sier^  C. ,  arL  38 ,  p,  37,  —  Loi  con- 
cernant le  iarîf  des  droits  dos  buis^ 
siéra,  p,  387*  —  Droils  dus  pour 
significations,  ht  du  ûÙ  juin  iS-S^ 
art.  a  et  3  ,  p,  ^87  et  a  88-,  frais  de 
voyage,  iiï.  ^  arl.  17,  p.  3 8S;  droits 
et  déboursés  dus;  exigibilité,  ic/.j 
arL  ao,  p.  389, — ~  (Ahace-Lorraine) 
droits  alloués  aux  buissiers,  dans  i^ 
aiïâires  péuales^  ft/t  du  3  airii  iSSa^ 
art.  35,  p,  3ioï  émolmnenls  de 
riniissii  r  pour  le  servicL'  de  l'au- 
dienci^i  ii,j  arU  37,  p.  3 10. 


IvMuniTKs.  —  Membres  des  assemblées 
délil>' branles;  immunités^   L.^  arl.  G, 

P-6- 

lu  PUIS. —  Prorétlure,  en  casd'^infrartioi] 
aui  dispositions  b'pislatives  concer- 
nant la  perception  des  impôb,  C, , 
arL  ii59  à  A 69,  p.  aij3.  ^^  Voir  v' 

SeMEWCE  PÉ5iLE. 

Ltcapicit*.  —  J  ufjement  rendu  avec  le 
concours  d'un  juge,  d'un  juré  ou 
d'un  ëcbevin  légaïemcnt  incapable  d'y 


prendre  part;  ujotif  Je  révision,  C,  1 
art.  377,  n"  i,p.  19S* 
InnoHPETEWCE*  —  Incompétence  raimms 
ma  tmtp  ;  0 1 1 0  pe  u  t  é  l  re  rccoi  j  tnie  c  u  tu  u  i 
état  de  cause»  C»,  arL  0,  p.  1 1  ;  ren- 
voi au  iribuniil  coui|iélent ,  C ,  arL  ^70, 
p.  ihê\ exception ,  n,  0 , p.  1 A8 . - —  In* 
corupélence  ratifmc  personct^^  ello  doit 
être  proposée  par  Tinculpé,  à  peina 
de  déchéance,  avant  la  clMure  de 
rinstruction  ou  avant  Ea  lecture  de  la 
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décision  qui  présent  roaverture  de  U 
procédure  principale,  C,  art  16, 
p.  17;  par  le  minislèie  public,  avant 
Touverture  de  cette  procédure,  G., 
art.  18,  p.  18.  —  Renvoi  de  Taflaire 
au  Uibuoal  compétent,  C,  art.  19, 
p.  18.  —  Actes  isolés  d'iostruction 
faits  par  un  tribunal  incompétent;  ils 
ne  sont  pas,  par  cela  seul,  frappés  de 
nullité,  C.,art  10,  p.  18.  —  Incom- 
pétence du  juge  de  bailliage  reconnue 
par  lui;  transmission  du  dossier  au 
tribunal  régional ,  G. ,  art  1 07,  p.  1 1 6. 
—  Le  tribunal  ne  peut  se  déclarer  in- 
compétent, sous  prétexte  que  Taffaire 
dont  il  est  saisi  est  du  ressort  d'un  tri- 
bunal inférieur,  G. ,  art  969 ,  p.  1  &8. 
— Affaire  du  ressort  d^une  juridiction 
spéciale;  renvoi,  n.  /ï,  p.  1A8.  — 
Appel;  incompétence  du  tribunal  qui 
a  prononcé  en  première  instance  re- 
connue; renvoi  au  tribunal  compétent 
G.,  art  369,  S  3,  p.  191.  —  Incom- 
pétence du  tribunal  qui  a  statué;  mo- 
tif de  revision.  G.,  art.  377,  n*  A, 
p.  196.  —  Incompétence  du  tribunal 
de  revision  saisi  ;  renvoi  au  tribunal 
compétent.  G.,  art.  388,  p.  901.  — 
Jugement  annulé,  en  revision,  pour 
incompétence  du  tribunal  qui  a  statué 
dans  rinslance  précédente;  renvoi  an 
tribunal  compétent,  G.,  art.  396, 
p.  a  06.  —  Voir  v*  Gomprikcb  et  v* 

DéCLIRATOIBB. 

[nculpI. —  Récusation  des  juges  par  Tin- 
culpé,  G.,  art.  3/1,  p.  31;  récusation 
deséchevinsetdesgreflBcrs,  G., art.  3 1, 
p.  s/i  ;  des  experts,  G.  ,art  7/1  »  p.  A7  ; 
des  jurés,  art  38a ,  p.  i55.  —  Place- 
ment definculpé  dans  un  établissement 
public  d'aliénés,  G.,  art  81,  p.  5o. — 
Les  communications  écrites  échangées 


entre  Tinculpé  et  les  personnes  dis- 
pensées de  Tobligalion  de  témoigner 
ne  peuvent  être  saisies.  G.,  art  97, 
p.  56.  —  Saisie  des  leUres  et  télé- 
grammes adressés  a  Tinculpé  ou  présu- 
més émaner  de  lui.  G.,  art.  99, 
p.  58.  —  Inculpé  mis  en  état  d'ar- 
restation préventive.  G.,  art  11s, 
p.  66.  —  Notification  du  mandat 
d'arrêt.  G., art  iià,$  3,  p.  69.— 
Gtatton  de  l'inculpé.  G.,  art,  i33, 
p.  79.  —  Interrogatoire  de  l'inculpé, 
G.,  art  i33  à  i36,  p.  79.  —  Man- 
dat d'amener  délivré  contre  rincolpé, 
G.,  art.  i3A,  p.  79.  —  L'inculpé 
peut  se  faire  assister  d'un  défenseur, 
en  tout  état  de  la  procédure.  G., 
art  137,  p.  81.  —  Communication 
de  l'inculpé  avec  son  défenseur.  G., 
art  1A8,  p.  87.  — Requête  présentée 
par  le  plaignant,  à  l'effet  de  faire  or- 
donner des  poursuites;  communica- 
tion â  l'inculpé,  G.,  art  171,59, 
p.  99  ;  rejet  de  la  requête;  avis  donné 
à  l'inculpé,  G.,  art  179,  p.  99.  — 
L'inculpé  doit  être  interrogé,  an  cours 
de  l'instruction.  G.,  art.  190,  p.  107. 
—  Constat;  admission  de  l'inculpé  aux 
opérations.  G.,  art.  191,$  1,  p.  108; 
audition  d'un  témoin  ou  d'un  expert, 
pendant  l'instruction;  cas  dans  les- 
quels l'inculpé  est  admis  à  y  assister, 
G.  art  191,  S  9,  p.  108;  le  juge  peut 
décider  que  l'inculpé  n'assistera  pas  au 
constat  ou  à  l'audition  des  témoins  on 
des  experts,  G.,  art  199,  p.  109.  — 
Experts  désignés  par  l'inculpé;  leur 
citation  au  constat,  sur  sa  demande  ou 
par  ses  soins.  G.,  art.  193,  p.  109. — 
Clôture  de  l'instruction  ;  avis  donné  à 
l'inculpé ,  G. .  art.  1 95 ,  p.  1 1  o. — Mise 
hors   de    cause    de    l'inculpé.    G., 
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arL  ig6,  p.  m.  —  Communication 
à  rincalpé  de  Tacte  d^accaaation,  G. 
art  1 99 ,  p.  1 1  a .  —  Inculpé  considéré 
comme  absent,  G.,  art.  3i8,  p.  i68. 
—  Les  voies  de  recours  sont  ouvertes 
à  l*incnlpé,  aussi  bien  qu*au  minis- 
tère public,  G.  art.  338,  S  i,  p.  177; 
le  ministère  public  peut  user  des  voies 
de  recours,  en  faveur  de  Tinculpé,  G. , 
atL  338,  S  9,  p.  177. — Le  défenseur 
peut  former  un  recours  au  nom  de 
Tinculpé,  G.,  art.  SSg,  p.  178.  — 
Le  représentant  légal  d'un  inculpé 
peut  faire  usage  des  voies  de  recours 
ouvertes  à  ce  dernier,  G.,  art.  3âo, 
p.  178. 

IadbmritI  —  Indemnité  due  aux  té- 
moins, G.,  art.,  70,  p.  66.  —  In- 
demnité due  aux  experts,  G.,  art.  8A, 
p.  5 1 .  —  Les  témoins  cités  par  l'ac- 
cusé ne  sont  tenus  de  comparaître, 
que  si  on  leur  remet  préalablement  Tin- 
demnité  à  laquelle  ils  ont  droit.  G., 
art.  919,$  9,  p.  199.  —  Indemnité 
des  témoins  mise  à  la  cbarge  du  Tré- 
sor, G.,  art.  919,  S  3, p.  199. 

lîiFiBMiTi.  —  Infirmité  d'un  témoin; 
empêchement  de  comparaître;  audi- 
tion par  un  juge  commis  ou  requis, 
G.,  art  999,  p.  193. 

IiiaDHATioif.  —  Mort  violente;  permis 
d'inhumer,  G.,  art.  157,  p.  93.  — 
Inhumation  du  cadavre  du  supplicié , 
G.,  art.  /i86,$5,p.  969. 

Injures.  —  Action  d'injures  du  droit 
commun  allemand;  suppression,  L., 
art.  11,  p.  7.  —  Délit  d'injures; 
il  peut  être  poursuivi  par  la  voie  de 
l'accusation  privée,  G.,  art.  Ai  A, 
p.  918.  —  Une  tentative  de  concilia- 
tion doit  précéder  les  poursuites.  G., 
art  A90,  p.  999.  —  Action  rccon- 


ventionnelle,  en  cas  d'injures  réci- 
proques, G.,  art.  698,  S  1,  p.  995. 

—  Droit  d'intervention,  en  cas  de 
délit  d'injures.  G.,  art.  635,  p.  93o. 

—  Injures  réciproques;  acquittement; 
frais,  G.,  art  5oo,  p.  966.  —  Ten- 
tative de  conciliation ,  en  matière  de 
délits  d'injures  (i4[iace-LorratfM),  or- 
donnance du  i3  juin  iSjg,  p.  3o3. 

Inscriptior  Di  PAux.  —  Lo  procès-verbal 
des  débats  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux.  G.,  art.  976,  p.  i5i. 

InsTSucTioir.  —  L'ouverture  d'une  in- 
struction judiciaire  est  subordonnée  à 
l'introduction  d'une  acrusation,  G., 
art.  i5i,  p.  89. —  GoDclusions  du 
ministère  public  tendant  à  l'ouver- 
ture d'une  instruction.  G.,  art  168, 
p.  97.  —  Affaires  pouvant  donner  lieu 
à  l'ouverture  d'une  instruction  préa- 
lable, G. ,  art.  1 76 ,  SS  1  et  9 ,  p.  1 01  ; 
les  affaires  du  ressort  des  tribunaux 
d'échevins  ne  sont  pas  soumises  à 
une  instruction  préalable.  G.,  art.  176, 
S  3,  p.  109.  —  Demande  du  minis- 
tère public  tendant  à  l'ouverture  d'une 
instruction.  G.,  art.  177*  p.  i09;re- 
jet,  G.,  art.  178,  p.  io3.  —  Ordon- 
nance prescrivant  l'ouverture  de  l'in- 
struction; opposition  de  la  personne 
mise  en  état  d'accusation ,  G. ,  art.  1 79, 
p.  io3. —  Décret  rejetant  une  de- 
mande tendant  à  l'ouverture  d'une 
instruction;  pourvoi  immédiat.  G., 
art.  181,  p.  loû.  —  L'instniction 
est  ouverte  et  dirigée  par  le  juge  d'in- 
struction, G.,  art.  189,  p.  106. — 
Actes  isolés  d'instruction,  fnits  par 
un  tribunal  incompétent;  ils  ne  sont 
pas,  par  cela  seul,  frappés  de  nul- 
lité, G.,  art.  90,  p.  18.  —  Péril 
en  la  demeure;  actes  d'instruction 
9/1 
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iaiU  par  on  tribonal  incompélent,  G. , 
art  ti,  p.  18.  —  GonsUUtion  des 
actes  de  rinstradîoo  au  moyen  d^iin 
procès  Terbal,  G»»  art.  186,  p.  106. 

—  Bat  de  rinstradion  préalable.  G., 
art  188 ,  p.  1 07.  —  Interrogatoire  de 
Tincolpé,  an  coors  de  rinstradion, 
Gm  vt  190,  p.  107.  —  L'aodition 
des  témoins  et  eiperts  a  iien,  dans 
certains  cas,  en  présence  dn  minis- 
tère poUic,  de  rincalpé  et  da  défen- 
seur, G.,  art.  191,  S  9,  p.  108.  —  Le 
ministère  pabHc  peut  eiiger  d^élre 
tenu  au  coorsnt  de  Tétat  de  Tinstnic- 
tion.  G.,  art  196,  p.  109;  il  peut 
réclamer  on  supplément  d*instruclioa , 
G.,  art  195,  S  a,  p.  110.  —  GlA- 
tnre  de  rinstraction;  avis  donné  à 
rincalpé,  G.,  art  196,  p.  110.  — 
Supplément  dMnstrnction  ordonné  par 
le  tribunal,  G.,  art  900,  p.  ii3. — 
Poorvoi;  le  tribunal  peut  ordonner 
un  supplément  d^instradion,  G., 
art.  35o,  p.  i83. 

bsTBUcnoRS.  —  Instructions  données 
par  le  président  des  assises  aux  jurés , 
G.,  art  3oo,p.  i63. 

hnipiàn.  —  Un  interprète  assiste  les 
personnes  muettes ,  appelées  à  déposer 
comme  lémoins,  G.,  art  63,  S  4,  p.  61 . 

—  Un  interprète  doit  assister  les  per- 
sonnes qui  sont  entendues,  dans  Tin- 
struction,  et  qui  ne  possèdent  pas  la 
langue  diemande,  n.  9 ,  p.  1 06. — Ac- 
cusé ne  possédant  pas  la  langue  dans  la- 
qudle  tes  débats  ont  lieu;  assistance 
d'un  interprète,  G.,  art.  9  58,  S 1 ,  p.  1 A 1  ; 
accusé  atteint  de  surdité;  assistance 
d'un  interprète,  G.,  art  9Ô8,  S  9; 
p.  1 A 1 . — Indemnité  due  aui  interprè- 
tes, ^'«ftido/iun  i8']8,  art  i3,  p.999. 

liiTBUoeATOiBB.  —  La  personne  airétée 


en  vertu  d'un  mandat  d'arrél  dût 
être  intCROgée  dans  les  vingt-quatre 
heures.  G.,  art  ii5,  p.  69.  —  In- 
terrogatoire de  la  personne  arrêtée 
par  un  particulier  on  par  ordre  dn 
ministère  public  ou  de  la  police.  G., 
art  198,  p.  76.  —  Interrogatoire  de 
la  personne  arrêtée,  par  le  juge  de 
bailliage  le  plus  proche.  G.,  art  iSa, 
S  9 ,  p.  79.  —  Interrogatoire  de  Tin- 
culpé,  G.,  art  i33  à  i36,  p.  79. — 
Interrogatoire  de  Tindividn  arrêté  en 
vertu  d'un  mandat  d'amener.  G, 
art  1 35,  p.  80.  —  Interrogatoire  de 
la  personne  mise  en  état  d'accusation, 
au  cours  de  rinstradion ,  G. ,  art  1 90, 
S  1,  p.  107;  cet  interrogatoire  a  lieu 
hors  de  la  présence  dn  nûnislère  public 
et  du  défenseur,  C,  art.  190,  S  9, 
p.  108. —  Interrogatoire  de  Faccusé, 
au  cours  des  débats.  G.,  art  9&9, 
S  9,  p.  i39;  cet  interrogatoire  a 
lien  en  l'absence  des  tânoins.  G., 
art  969,  S  &,  p.  i39;  il  est  oral, 
en  principe,  n.  6,  p.  i39.  —  Inter- 
rogatoire de  l'accusé  par  un  juge  com- 
mis on  requis.  G.,  art  939,  S  9, 
p.  1 98.  — -  Interrogatoire  de  l'accusé 
résidant  à  l'étranger,  n.  3,  p.  198. 

—  L'accusé  est  interrogé  par  le  pré- 
sident, G.,  art,  937,  p.  i3o;  il  ne 
peut  être  interrogé  que  par  lui,  n.  9, 
p.  i3i. —  Interrogatoire  de  l'accusé, 
en  appel,  G.,  art.  365,  S  9,  p.  190. 

LrrnaoeATOiiB  caoïsi.  —  Le  soin  d'in- 
terroger les  témoins  et  experts  peut 
être  abandonné  au  ministère  public 
et  au  défenseur,  G. ,  art  938 ,  p.  i3o. 

—  Ténooins  et  experts  qui  peuvent 
être  ainsi  interrogés,  n.  1,  p.  i3i.  — 
Retrait  de  la  faculté  d'interroger  les  té- 
moins et  experts,  G. ,  art  9/10 ,  p.  1 3i . 
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ImiBituPTioif.  —  Interruption  des  dé- 
bats; procédore  recommencée,  G., 
art.  387,  p.  157.  (Voir  v*  débats  et  v* 
Su6Pui8i05).  —  Interruption  de  la 
prescription.  Voir  v*  Pbesgriptiok. 

Irtbbtbrtioh.  —  Accusation  par  voie 
d'intervention,  G  .,  art  635  à  666, 
p.  ft3o.  —  Personnes  ayant  le  droit 
d'interrenir.  G.,  art.  635,  p.  a3o. 

—  Déclaration  d'intervention.  G., 
art  636,  S  1,  p.  s3o.  —  Décision 
sur  la  recevabilité  de  l'intervention, 
G.,  art  636,  S  9,  p.  a3o.  —  L'in- 
tervention ne  suspend  pas  la  marche 
de  la  procédure,  G. ,  art  638 ,  p.  93 1 . 

—  Retrait  de  la  déclaration  d'inter- 


vention, G.,  art.  A69,  p.  939.  — Le 
décès  de  l'accusateur  fait  perdre  tout 
effet  à  la  déclaration  d'intervention, 
ibid,  —  Intervention  de  la  personne 
lésée  ayant  droit  à  une  composition, 
G.,  art  663,  p.  933.  —  Intervention 
de  l'autorité  administrative  dans  la 
procédure  en  matière  de  contraven- 
tions fiscales,  G.,  art.  667,  p.  967. 

LivBRTiiBB.  —  Saisie  ou  mise  en  sé- 
questre; inventaire  des  objets  saisis 
ou  mis  en  séquestre ,  à  délivrer  à  la 
personne  qui  les  avait  en  sa  posses- 
sion, G.,  art  107,  p.  66. 

Irvbstigatiors.  —  Investigations  ordon- 
nées parle  tribunal,  G. ,  art  1 7 1  «p*  99* 


JoncTiOR.  —  Jonction  des  affaires  con- 
nexes, G.,  art  9,  p.  10,  et  art  i3, 
p.  i5;  elle  peut  être  prononcée, 
même  après  l'ouverture  de  l'instruc- 
tion, G.,  art  6,  p.  10.  —  Procédure 
applicable  aux  affaires  jointes.  G., 
art  5,  p.  11.  —  Jonction  facultative 
G.,  art  936,  p.  i3o.  —  Fait  nou- 
veau mis  à  la  charge  de  l'accusé,  au 
cours  des  débats;  jonction  avec  l'af- 
faire engagée.  G.,  art  965,  p.  i65. 
—  Une  affaire  engagée  par  voie  d'ac- 
cusation privée  ne  peut  être  jointe,  en 
cour  d'assises,  avec  une  affaire  enga- 
gée par  voie  d'accusation  publique, 
G.,  art  696,  $  9,  p.  996.  — Voir  v* 
GoBRuiri  et  v®  Disjorgtior. 

JuGB.  -»  Exclusion  et  récusation  des  ju- 
ges,G.,  art.  99  à  3o,p  19.  —  Les 
juges  appelés  à  participer  au  jugement 
sont  tenus  d'assister  aux  débats  sans  in- 
terruption, n.  6,p.  196. — Jugement 
rendu  avec  le  concours  d'un  juge  lé- 


galement incapable  d'y  participer; 
motif  de  revision.  G.,  art.  377,  n^  9 , 
p.  196.  —  Jugement  rendu  avec  le 
concours  d'un  juge  récusé;  motif  de 
revision,  G.,  art  377,  n"  3,  p.  196. 
—  Juge  ayant  manqué  aux  devoirs  de 
sa  chaîne;  reprise  de  la  procédure, 
G.,  art  399,  n""  3,  p.  919. 
J06B  DB  BAiLLUGB.  —  Récusatiou,  G., 
art  97,  S  9 ,  p.  93.  —  Le  juge  de 
bailliage  statue  sur  l'exclusion  ou  la 
récusation  des  échevins,  G.,  art  3i, 
S  9 ,  p.  96;  il  peut  faire  exécuter  ses 
décrets  et  ordonnances,  G.,  art.  36, 
p.  36.  —  Droit  pour  le  juge  de  bail- 
liage de  condamner  les  témoins  dé- 
faillants, G.,  art  5o,  S  3,  p.  35;  de 
lancer  contre  eux  un  mandat  d'amener 
G.,  art.  69,  S  3,  p.  65.  —  Saisie; 
décision  du  juge  de  bailliage,  G.t 
art  98,  S  9,  p.  57.  —  Mandat 
d'arrêt  décerné  par  le  juge  de  bail- 
liage, G.,  art.  195,  p.  75.  —  Per- 
a6. 
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sonne  arrêtée  par  on  particulier  oa 
par  ordre  do  ministère  public  on  de  la 
police;  elle  doit  être  oondoite  an  joge 
de  bailliage,  G.,  art  198  ,  p.  76.  — 
Personne  arrêtée  en  vertu  d*un  man- 
dat d^arrét  ou  de  lettres  d*arrestatioD; 
cas  dans  lesquels  elle  doit  être  con- 
duite au  juge  de  bailliage  le  plus 
proche,  C,  art  i3a,  I  i,p.  78.  — 
Défenseur  d^office  commis  par  le  juge 
de  bailliage,  C,  art  i&&,  p.  %L  — 
Avis  transmis  an  juge  de  bailliage,  en 
cas  de  mort  violente,  C,  art.  157, 
p.  93.  —  Remise  des  condosions  du 
ministère  public  au  juge  de  bail- 
liage, C,  art  160,  p.  95.  — Actes 
dMnstruction;  péril  en  la  demeure; 
compétence  du  juge  de  bailliage.  G.» 
art  i63 ,  p.  96. — Preuves  â  décbai^ 
proposées  par  Tinculpé,  recueillies  par 
le  juge  de  bailliage,  G.,  art.  19&, 
p.  96.  —  Constatation  officielle  des 
opérations  d^instruction dirigées  parle 
juge  de  bailliage.  G.,  art.  166,  p.  96. 
—  Instruction  con6ée  au  juge  de  bail- 
liage, G.,  art.  i83  et  i8â ,  p.  loâ  et 
io5.  —  Transmission  de  Tacte  d*ac- 
cusation  et  du  dossier  au  juge  de 
bailliage,  G.,  art.  197,  p.  111. — 
Administration  de  certaines  preuves 
prescrite  par  le  juge  de  bailliage, 
G.,  art.  900,  p.  11 3.  —  Affaire 
excédant  les  limites  de  la  compétence 
du  tribunal  des  échevins;  transmission 
du  dossier  au  tribunal  régional  par 
le  juge  de  bailliage.  G.,  art  907, 
p.  1 1 6.  —  Cas  dans  lesquels  le  juge 
de  bailliage  peut  statuer  sans  adjonc- 
tion d'échevins.  G.,  art  911,  S  9, 
p.  119.  —  Pourvoi  contre  les  dé- 
cisions du  juge  de  bailliage,  G., 
art. 368,  S3,  p.  i83.  — Ordonnances 


pénales  du  juge  de  bailliage,  G., 
art  667  à  455,  p.  935.  —  Opposi- 
tion à  Tordonnance  pénale;  renvoi  de- 
vant le  tribunal  des  écbevins,  G., 
art  65 1,  p.  938.  —  Substitution 
d^une  peine  privative  de  liberté  à 
l'amende  irrécouvrable,  par  ordon- 
nance du  juge  de  bailliage.  G.,  art. 
663,  S  9 ,  p.  966.  —  L'exécution  des 
peines  peut  être  confiée  aux  juges  de 
bailliage,  G.,  art  683,  S  3,  p.  958. 

—  Exécution  d'une  peine  privative  de 
liberté;  mandat  d'arrêt  décerné  par 
le  juge  de  bailliage.  G.,  art  689,  S  3, 
p.  961.  —  En  matière  de  délits  fo- 
restiers et  ruraux ,  la  législation  des 
différents  États  peut  décider  que  le 
jugement  sera  rendu  par  le  juge  de 
bailliage,  sans  le  concours  des  éche- 
rins,  L.  art  3,  S  3,  p.  3. 

JcGt  COMMIS    ou  BIQUIS.  N.  9  ,  p.  35. 

—  Condamnation  des  témoins  dé- 
faillants par  le  juge  commis  ou  re- 
quis, G.,  art  5o,  S  3,  p  35, et  art.  69, 
S  3,  p.  65.  —  Audition  de  témoins 
et  d'experts.  G.,  art  999,  p.  i93. — 
Interrogatoire  de  l'accusé  dispensé 
de  comparaître.  G.,  art  939,  S  9, 
p.  198.  —  Absence  de  l'accusé  con- 
statée après  l'ouverture  de  la  procé- 
dure prindpale;  preuves  recueillies 
par  un  juge  commis  ou  requis.  G., 
art  33i,  p.  173. —  Pourvoi  contre 
les  ordonnances  du  juge  commis  ou 
requis,  G.,  art  366,  p.  180.  —  Re- 
prise de  la  procédure;  juge  commis 
pour  recueillir  les  preuves.  G.,  art 
609,  S  1,  p.  9i5. 

JuoB  d'instbcgtio!!.  —  Le  juge  d'in- 
struction ne  peut  siéger  dans  l'affaire 
qu'il  a  instruite.  G.,  art  93,  p.  90. 
—  Récusation,  G., art  97,  S 9 ,  p.  93. 
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—  îïpiHjl  pivt(ilru  li.'ti  iju'sur<;s  nt'Ci.'S- 

liufifi  ri  jiniJi'  fil  If'  uxc<  iilff  M'i?  oi'<l«ui- 
i):iMÇi'^.  f'*,  arL  -ili,  S  a ,  p,  ^jfL  — 
rONiliJEiinuLion  di^^  iLnioîns  di'fai!- 
liinls,  l].^  ,id.  Tirs  S  ,*i ,  p.  *J5,  rt 
ail.  /m|,  K  .1,  ]i,  V'(.—  .M.irj<hjl';  -t  .n- 

ifinMiiidioiJ,    C,   înl.   t  l'i,   jï,    7^1- 

—  \.\'  Jii;[f'  irifistnirïiuri  oiivH'  et 
lIjil;|i>  rijfSlnii'liofi ,  t^,  3r[.  1  >^  % 
p,  n-V  —  l.ïi'sjifiuiïii^M  [i.ir  II'  Jri|j<i- 
nril  lîi'  l'I'Jjjnir*^  ilri  jtiij^î  rLiiiin''  du 
rinsLiiiilJON,  i..,   iirL  iS'i,  p.    ioTk 

—  A^siï'f^ini  *î  d'un  j^n  lîior:  iii  (.as 
d'iiri[<'iji'r?,  UJ]*'  nf'i^ounf  i[iiLkunqui* 
pi'ift  l'Iri'  .is^nniiont'M^  u  sn  pbn',  (]., 
itrL  18-'!^  p.  III,'». —  Los  l'juriimi-s  dn 
i^iHHirr  d'-  hi  poliri-  hitnl  t^■ïJ^Jsd^^^lh'lll-' 
p(4<'î"  aii\  rK^ipii-NiJiniis  i]ii  j  11)^1  :  d  In- 
strmjJîun,  ('.,  ^ii'l.  iî^7,  ]'.  în'l,  — 
In^lniclioii  utoinlm  fj  nyi;  poi>ù]iiji] 
ou  il  lin  fniL  huil  di->i|pir  dririâ  l.'j  dt'^ 
ïiicind"' JÎii  iiiinii'Lùn'  publie,  C,  iHi^^, 
p,  in-;,  —  Clùturr*  di>  rifislrLii  liuri, 
<^,  ueL  i*f5,  p*  110.  —  L'  jii|[0 
triiisliuf  lion  n\i  pas  (]ijiililè  pmir  ajfir, 
îiprr^  rmivr'Pliiri'  de  la  prnci-durL' 
priiirtïpali%  ri.  1^  p.  J  Hi.  —  Vinr  v' 
l>sînLH:no^. 

JlGFUC^T.   ^  ])<-f]i)îli'ir(,  Tl,    i^p^id. 

Jitiii' infinis  reiidiiM^  i^ri  pntujiùn'  iii- 
hiaiinv,  ii\ uni  Li  iiiisi?  m  vij;tn.Mir  du 
^lodr;  iidinniilinii^  ri^fjMti;  pido^ilm'j'; 
L. ,  ;irL  n^y.-j. —  JiijnimMtils  i:l<i  (  (SU- 
dairarihlKMj  ^uib^iietiis  tu^  ;iu  ciiiie'ïj 
df:s  dihals,  C.,  ait.  ^j'jS,  [»,  i'iù.  — 
l'îunuMCÙdu  ju^^eiTir-Ml ,  T. ,  ^^rt.  l'Tijj  ^ 
p.     1 'm  ;    1i'    Irîitrirjiil    ^hiliJi'    <^Mi^aîit 

sa    nirhîi'linn    \][tv^' \ï\  \n\\u^-'\  i.., 

arL  Q(îr>,  p.  IV'.  —  Li'  jtjj^i'îinijl  a 
pour  n\iy\  II.'  idU  tiitjH|Lii'  darus  raiTi]- 


s^'ilioii^  Cl.^  a  ri.  îitJr!,  p.  \hh.  —  Pro- 
rlaiij.'i lion  du  jù^'[rrïiij]ii,  l!.,  arl.  i^Tiy^ 
p.  1 '17.  —  Li  ji]'^i'iiir>iit  osl  jtj'onuncL' 
pN|j]i'|iii!iTii'EiE ,  Ej.  T,  p.  i'i7;  il  coiii- 
prciid  lin  disposdih'l  dis  njolifs,  n^  3, 
p.  ih^,  —  xMinulo  du  jiifp'Uieût; 
^t^'pi;ilnri*  dr's  jtijj'**^*  (^»  art^  ^70, 
S  î? ,  ji.  iTiEi.  — -  liidir^ilion  d^!  I.i  date 
du  ra'niif'nct^  dt^s  ijom.s  des  JLi;rt?s  (;t 
i'i  lnnin^,  des  ri'|>rdsjjjilant9  du  miuia- 
tir*'  puidir  <|  du  jpxdlîor,  C. ,  arL  2~'>y 
S  iï,  ]i,  lau.  —  Ti'ilii  du  jnij(."riii'Eil 
aiJQf'vt.'  au  diisNUTï  ihm-  les  Iruisj^iiis 
i\q  ail  pn>i1auiaLiuiJ«  quand  il  n'a  pa5 
iHr  rrpjoduil  dans  l'j  pî 01  is- verbal, 
i;.,  ail.  1^7 "j,  p.  Kjr,  —  JtifjciritMil  ^ 
rn  ruiir  dVis^^isps*  T. ,  a  ri.  l^j  h  ^  p.  1  fîy; 
sa  prudauiiitiûii ,  (1. ,  arL  'h  5  ^  [i.  1^7; 
se'-  Iriulifs,  l].,  art.  iiili,  p*  it>7.^ — 
J|ji;^«nn''nt  rcudu  rurjlrt^  au  ali^onl^  sa 
si^juiriridiou,   C,  arL   3kiiij,  p,  17K 

—  Appf>t  admi^i  ruTitiu  \vs  ju^eiuonlH 
d e^  IrtLuiîia u \  d'ich  1  v ins  J 4, ,  arl ,  À 5 ^i » 
p.  1  Hri  ;  nnitr<^  t'i'Lix  dva  jn^^es  dr  Uiil- 

li^Jin'.  11.  i!  ,  p.  iSTi.  —  J(l|prilH.^ul 
nriihf  t.'u  t'aLsrtie  1."  d«.'  r.u.cnsé;  iltïtn 
ir^jpprl,  C  ,  mi,  ïKiT),  SJ  ■.! ,  p,  ihi».  — 
L'hIP])i'I  rpipikhG  que  h  ju^f^niQni 
ri*aiipijiire  Lfiulofil^j  rîi.'  J^  rboric  jiijjiii% 
C.,arL  riTï^,  p.  1W7*  —  Ju^jriîionL 
TrÉippi'' d'appi'l;  sa  sigîulJcntinn  à  ra[i- 
pdajil,  C,  arL   2'i']^  S  %>,   p.    1W7* 

—  ï\o(vduE-i*  d'[ippi  l;  ii'clur^^i  du  ju- 
|]pnii<.'iil  d<:  [iretijiùri!  kEislatuo,  C^^ 
arL  lMj7} ,  jï.  npk  — -  Jn^fcmciitî 
\jt)lHlion  dv  h  loîi  reviîiiifEi.  C, 
ûiIk  ^7']  jp,  1  ifT».  —  Maa  daus  ii.'sqiu'ls 
uji  jii|;ùuirjjil  i>t  foiijfiuEs  rtiEii-t;  rrndu 
en  siidnilion  du  la  lui,  L.,  aiL  ^(77 , 
p.  i(|Ik  — Le  punrvuj  vn  icvision  mn- 
pi;i  lu.'  E|ue  li!  juj'^t'iiu^nl  n^arqLiure 
laiiLoritL'    de     la     rimsu    ju|]i''t^   C, 
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art  383,  S  s,  p.  soo.  —  Pourvoi  en 
revifîon;  significatkm  da  jugement 
attaque,  G.,  art  383,  S  a,  p.  aoo. 

—  Annulation  du  jugenaent  attaqoé 
en  reviaion.  G.,  art.  393,  p.  aoi.  — 
Jagement  annule,  en  reviaion,  poor 
incompétence  ;  renvoi  au  tribunal  com- 
pétent, C. ,  art.  395 ,  p.  906.  —  Pro- 
clamation du  jugement  de  reviaion, 
G.,  art.  396,  p.  907.  —  Jugement 
criminel  fondé  aur  un  jugement  dvil 
infirmé  poatérieurement;  reprise  de  la 
procédure.  G., art  399,  n*A,p.  910. 

—  Absence  aux  débats  de  Taccusatenr 
par  intervention  et  de  aon  avocat- 
avoué;  signification  du  jagement  à 
rintervenant.  G.,  art.  6&0,  p.  93 1. 

—  Opposition  à  une  sentence  pénale; 
les  échevins  ne  sont  pas  liés  par  la  sen- 
tence, quant  au  jugement  à  rendre ,  G., 
art  65 1,  p.  938;  absence  non  justi- 
fiée de  Topposaot;  rejet  de  Topposition 
par  un  jugement, G. ,  art  ASa  ,p.  938. 

—  Arrêté  pénal  de  police;  pourvoi 
devant  le  tribunal  des  échevins;  le  tri- 
bunal n*e8t  pas  lié  par  Tarrété,  quant 
au  jugement  à  rendre,  G.,  art  457, 
13,  p.  969  ;  arrêté  rapporté  par  juge- 
ment. G.,  art  658,  p.  969.  —  Pro- 
cédure en  matière  de  contraventions 
fiscales;  signification  du  jugement  à 
Tautorité  administrative.  G.,  art.  668, 
p.  967.  —  Procédure  contre  lea  ab- 
sents qui  se  sont  soustraits  aui  oUi- 
gations  du  service  militaire;  signifi- 
cation du  jugement.  G.,  art  676, 
p.  953.  —  Moment  i  partir  duquel  les 
jugements  de  condamnation  sont  exé- 
cutoires, G.,  art  681,  p.  956.  — 
Moment  à  partir  duquel  le  jugement 
acquiert  Tautorité  de  la  chose  jugée  i 
regard  du  condamné,  n.  9,  p.  956. 


—  Interprétation  d^un  jugement  de 
condamnation.  G.,  art  690,  p.  961. 

—  Jagement  prononçant  une  peine 
atteignant  les  biens  du  condamné  ou 
allouant  une  composition;  exécution, 
G.,  art  695,  p.  966.  —  Le  jugement 
doit  désigner  la  partie  à  qui  incombe 
le  psyementdes  fiiiis.  G.,  art.  696, 
p.  966. 

Jcais.  —  Dispositions  transitoires  con- 
cernant la  formation  delà  liste  annuelle 
des  jurés,  L. ,  art  9,  p.  1.  —  For- 
mation normale  de  la  liste  annudle  des 
jurés,  n.  3,  p.  1.  — Gas  dans  les- 
quels les  jurés  sont  obligés  de  s'abs- 
tenir de  prendre  part  anx  opérations 
judiciaires.  G.,  art  39  et  99,  p.  96 
et  19.  —  Signification  à  Taccusé  de 
la  liste  définitive  des  jurés.  G.,  art 
977,  p.  i53.  —  Tirage  an  aort  des 
jurés  appelés  à  composer  le  jnry  de 
jagement.  G.,  art  978,  p.  i53. — 
Personnes  incapables  d'être  jurés, 
n.  3 ,  p.  1 56  ;  constitution  du  jury  de 
jugement;  âimination  des  personnes 
incapables  d'être  jurés.  G.,  art  979, 
p.  1 56.  —  Jurés  suppléante  et  jurés 
supplémentaires,  n.  9,  p.  i56.  — 
Nombre  de  jurés  dont  la  présence  est 
requise  pour  la  formation  du  jury  de 
jugement.  G.,  art  980,$  1,  p.  i56. — 
Manière  de  compléter  le  jury  de  juge- 
ment par  l'adjonction  de  jurés  sup- 
pléants, G.,  art  980,  p.  i56.  — 
Gitation  des  jurés  suppléants.  G., 
art  980,  S  3,  p.  i55.  —  Peine  des 
jurés  non-comparants,  n.  1,  p.  i55. 

—  Récusation  des  jurés,  G. ,  art.  989, 
p.  1 55.  —  Adjonction  de  jurés  sup- 
plémentaires; rédaction  da  nombre 
des  récusations.  G., art  985,  p.  i56. 
•—  Prestation  de  aerment  des  jura. 
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G.,  art  388,  SS  1  à  5,  p.  167;  jures 

aiitori^L'-v  a  iviu^hcçr  h  formule  du 
fiej'ment  par  une  fonnule  d\itrirmation 
particuUère ,  C.  1  art,  a88 ,  S  C ^  p.  t  &M, 

—  PofiitioD  de«  questions  ;  défeduo- 
iitéa  si^alées  pr  Im  jurés,  G», 
art.  391,  p.  i59*  ^ —  Les  jurés  peu- 
vent poser  des  quastions  aux  témoins 
el  aui  experti,  C,  art.  a 39,  S  a, 
p.  i3t^  —  lustructions  données  par 
le  prédiilent  aux  jurés,  C,  art  3 00, 
p,  1  65.  —  Les  jures  se  retirent  pour 
délîï)érer,  C,  art.  3oi ,  p.  iGA*  — 
Renuse  des  pièces  de  conriclion  aux 
jurt^,  dand  la  âalte  de$  délibératîouii, 
C.iart.  3o^,  p.  j6à.  —  Défense  de 
communiquer  avec  des  pei^onnes 
êtraDf|ères,  C,  art.  3o3j  p.  aOà.  — 
Election  du  cliefdu  jury,  C.  «  art  3oA, 
p,  itj'i.  —  néptiuses  doa  jur^,  G,, 
art.  3o5,  p*  iGfi.  —  Verdict  irrégu- 
lier, ob^ur  PU  in^utliianl;  les  juréa 
sont  invitée  à  rentrer  dans  la  salle  des 
délibérations  pour  le  corriger,  C., 
art.  3û9,  p-  16G,  — -  Rectificatiou  du 
verdict,  C. >  art.  3io  à  3in»  p-  1O6, 

—  Jugement  rendu  avet  le  concours 
d'un  jurv  K?[ialenïent  incapable  d^y 
prendre  pari;  motif  do  révision.  G-, 
art,  377,  n"  a,  p.  196.  —  Juré  ayant 
commis  un  manquement  aux  devoirs 


de  88  charge;  reprise  de  la  procédure, 

C,  iiii.  «199»  n"  3,  p.  aoj)*  —  L*ac- 
cusateur  par  intervention  ne  prend 
pas  part  aux  déclarations  relatives  â 
l 'accepta tiou  ou  à  la  récusation  des 
jur^.  G.,  art.  iSy,  5  a,  p.  aSi.  — 
Voir  ¥"  CoDii  D*ASSi&BS  et  v"  Jurt, 

JvntDiCTiDir^^  —  Jundictions  pénal  ci, 
n.  a ,  p,  9. 

JcRT.  —  Formation  du  jury  de  jng^ 
ment,  C.,  art.  378,  p.  i53,  et 
art.  381,  p.  i55.  —  Composition  du 
jury  de  jugement,  a.  1,  p.  ibh.  -^ 
Interruption  des  débats;  procédure 
recom  m  en  cée  ;  fo  rrna  ti  on  d*u  n  non  vea  u 
jury,  C,  art-  387,  p.  157.  —  Ques- 
tions posées  au  jury,  C^  art.  990 
à  398,  p.  i58.  —  Réponse  du  jury 
inscrite  en  regard  des  questions,  G., 
art*  307,  p.  1 65.  —  Lecture  publique 
du  verdict  du  jui*y  dans  la  salle  d^au-> 
dience,  G,,  art.  3o8,  p.  i65.  — Dë- 
cla ration  du  jury  portée  à  la  coimais- 
sance  dti  Taccusé,  art,  3i3,  p.  167, 
—  Erreur  du  jury  au  préjudice  de 
Taccusé;  renvoi  à  une  autre  session^ 
C.»  ûrL  317,  p.  167.  —  Jury  irrégu- 
lièrement conslilué  ;  motif  de  revi- 
sion. Cm  ^ft  377,  n°  1,  p.  lyô.  — 
Voir  V  Coca  d^assises  et  v°  Jvnis. 


KftKi^zvKanôa.  —  Voir  v°  htsaiioGiToinK  ciotSE. 


LaisitI  Jt-TiiciAiTiK.  — ■  La  Innf^e  judi- 
ciaire est  la  langue  alleniaude,  ik  a. 
p,  ]  /x  1 , —  Les  personnes  ne  connaissant 
pas  la  lanf^uc  allemande  sont  enten- 


dues pDr  le  juge  d'instruction  avec 
rassisUmcc  d'un  interprète,  n.  a, 
p^  I  oG.  —  Acciisé  ne  connaiiisanl  pas  la 
langue  dans  laquelle  los  débats  ont 
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lieu;  00  doit  loi  but  coonaltre,  ao 
moins,  par  rintermédiaire  d*tia  inter- 
prète, les  conclusions  du  ministère 
public  et  du  défenseur,  G.,  art.  a 58, 
p.  i6i. 

LaoriiBB.  —  Lecture  de  titres  on  pièces 
écrites,  au  cours  des  débats,  C, 
art.  iA8,  p.  i36.  —  Lecture  de  la 
déposition  d*un  témoin,  des  déclara- 
tiens  d'un  expert,  de  Tinterrogatoire 
d*un  coaccusé,  C,  art.  a5o,  p.  137. 
—  Lecture  de  la  déclaration  du  jury 
à  raocusé,  C;  art.  3i3,  p.  167.  — 
Procédure  d*appel;  lecture  du  juge- 
ment de  première  instance,  C, 
art.  365,  p.  190;  lecture  des  pièces 
et  des  déclarations  des  témoins  et  ex- 
perts, C.,srt  366,  p.  igo. 

Lisions  coapORSLLis.  —  Accusation  pri- 
vée, G.,  art.  ÀiA,  p.  918.  —  Lé- 
sions corporelles  réciproques;  action 
reconventionneUe ,  G. ,  arl.  A  9  8 ,  S  1 , 
p.  995.  —  Accusation  par  voie  d^inter- 
vention, G.,  art  635,  p.  aSo.  —  Lé- 
sions corporelles  réciproques;  acquit- 
tement; frais,  G.,  art  5oo,  p.  966. 

LiTTBis.  —  Saisie  des  lettres,  G. ,  art  9g 
à  101,  p.  58.  —  Le  ministère  public 
ne  peut  ouvrir  les  lettres  qo*il  a  sai- 
sies, G.,  art.  100,  S  1,  p.  59.  —  La 
saisie  opérée  par  le  ministère  public 
a  besoin  d'être  confirmée  par  le  juge, 
G.,  art.  100,  S  9,  p.  59. 

Larrais  n'iBRBSTATtoa.  —  Définition, 
n.  1,  p.  78.  —  Arrestation  an  moyen 
de  lettres  d'arrestation.  G.,  art.  77, 
p.  i3i.  —  Exécution  d'une  condam- 
nation à  une  peine  privative  de  lilierté, 
assurée  au  moyen  de  lettres  d'arresta- 
tion, G.,  arU  A89,  S  9,  p.  961. 


Lnvni  paoTisoiaa.  —  Mise  en  liberté 
provisoire  de  l'inculpé,  moyennant 
caution.  G.,  art  117,  p.  70-  —  Ar- 
restation de  l'inculpé  laissé  en  liberté 
provisoire.  G.,  art.  lao,  p.  71.  — 
Voir  V*  Gactios  et  v*  Détmiov  puà- 

VIRTIVE. 

LiPPi.  —  Lois  et  ordonnances  cooeer- 
nant  le  Gode  de  procédure  pénale, 
p.  396. 

Listes.  —  Listes  annuelles  des  jurés 
et  des  échevins,  n.  3,  p.  1.  —  Dis- 
positions transitoires  concernant  la 
formation  des  listes  annuelles,  L., 
art  9,  p.  1.  —  Voir  v*  Éghivuis  et 
V*  Joais. 

Loi.  —  Les  lois  d'Empire  contenant  des 
dispositions  de  procédure  pénale  ne 
sont  pas  abrogées  par  le  Gode,  L, 
art  5 ,  p.  &.  —  Lois  d'Empire  relatives 
à  la  procédure  pénale  encore  en  vi- 
gueur, n.  3,  p.  4.  —  Loi;  définition, 
L. ,  art.  7,  p.  6.  —  Lots  locales  mainte- 
nues en  vigueur,  L,  art  6,  p.  6. —  Loi 
sur  la  mise  en  viguenr  du  Gode,  p.  1. 
—  Violation  de  la  loi; revision.  G., 
art.  376 ,  p.  195.  —  Gas  dans  lesquels 
le  jugement  est  toujours  censé  avoir 
été  rendu  en  violation  de  la  loi.  G., 
art.  377,  p.  196.  —  Révision;  vio- 
lation delà  loi  commise  dans  son  appli- 
cation  aux  faits  constatés;  le  tribunal 
de  révision  peut  statuer  lui-même  sur 
le  fond ,  dans  certains  cas ,  G. ,  art  Sg  h , 
p.  9oâ. 

LOBBAIHB.  —  VoirALSAGl-LoBBAIRB. 

Lëbbck.  —  Loi  et  ordonnance  concer- 
nant le  Gode  de  procédure  pénale, 
p.  397. 


TABLE  ANALYTIQUE. 


377 


M 


Maisons  de  jeu.  —  Des  perquisitions 
peuvent  y  ôlre  faites,  la  nuit.  G., 
art.  loA,  p.  61. 

Musons  DE  piosTiTOTiOH.  —  Des  perqui- 
sitions peuvent  y  être  faites,  la  nuit, 
G.,  art.  10&,  p.  61. 

Maladie.  —  Maladie  des  témoins  ou  des 
eiperts  s'opposantà  leur  comparution; 
lecture  de  leurs  dépositions  ou  de  leurs 
déclarations  faites  antérieurement,  G. , 
art.  asa ,  p.  laS.  —  Maladie  du  con- 
damné; exécution;  sursis,  G.,  art.  687, 
S  s,  p.  960.  —  Le  tempe  passé  i 
rbdpital  par  le  détenu  est  imputé 
sur  la  durée  de  la  peine,  à  moins  qu'il 
n'aitprovoqué  sa  maladie,  G. ,  art  AgS, 
p.  a6a.  —  Gf.  v*  ÀLiéxATioTr   hbr- 

TALE. 

Mandat.  —  Le  défenseur  a  besoin  d*un 
mandat  exprès  pour  se  désister  d'un 
recours  précédemment  formé  dans 
rinlérôt  de  Taccusé,  G.,  art.  3/i4, 
S  a,  p.  180. 

Mandat  d'amener.  —  Mandat  délivré 
contre  l'inculpé  par  le  juge.  G., 
art.  i3A,  p.  79.  —  L'inculpé  arrêté 
doit  être  interrogé  immédiatement ,  G. , 
art.  i35,  p.  80.  —  Mandat  d'amener 
délivré  contre  l'accusé  non-comparaot, 
G.,  art.  aag,  S  a,  p.  196,  et  art.  a35, 
p.  i3o.  —  Mandat  d'amener  décerné 
contre  l'accusé  non-comparant,  en 
appel,  G.,  art.  370  et  371,  p.  19a. 
—  Accusation  prfvée;  mandat  d'ame- 
ner décerné  contre  l'accusé.  G., 
art.  4a7,  S  3,  p.  aa5.  —  Mandat 
d'amener  décerné  pour  assurer  l'exé- 
cution d'une  peine  privative  de  liberté 
G.,  art  489, p.  960. 


Mandat  d'airAt.  —  Arrestation  opé- 
rée en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt.  G., 
art  1 1  /i ,  S  1 ,  p.  68.  —  Notification 
du  mandat  i  l'inculpé.  G.,  art  iiÂ, 
S  3 ,  p.  69.  —  Délivrance  du  mandat 
d'arrêt;  compétence,  n.  3,  p.  68. — 
Levée  du  mandat  d'arrêt,  G. ,  art.  1  a 3, 
p.  73.  —  Pendant  rinslruction ,  le 
juge  d'instruction  peut  décerner  des 
mandats  et  les  lever,  G.,  art  la/i, 
S  a,  p.  7/1.  —  En  cas  d'urgence,  le 
président  du  tribunal  peut,  après 
l'ouverture  de  la  procédure  principale, 
décerner  des  mandats  d'arrêt  et  les 
lever.  G.,  art  la/i,  S  3,  p.  76.  — 
Mandats  d'arrêt  délivrés  par  le  juge  de 
bailliage,  avant  l'introduction  de  i'accn- 
sation  publique ,  G. ,  art.  1  a  5 ,  p.  7  5.  — 
Levée  des  mandats  décernés  par  le  j  uge 
de  bailliage.  G.,  art  ia6,  p.  76.  — 
Mandat  d'arrêt  délivré  contre  l'accusé 
pon-comparant.  G.,  art  999,  S  a, 
p.  ia6  et  art  a35,  p.  i3o.  —  Man- 
dat d'arrêt  délivré  contre  l'accusé 
non-comparant ,  en  appel ,  G. ,  art  370, 
p.  19a.  —  Mandat  d'arrêt  délivré 
pour  assurer  l'exécution  d'une  peine 
privative  de  liberté,  G.,  art  689, 
p.  a6o. 

Mabi.  —  Mari  d'une  accusée  admis, 
comme  conseil,  au  cours  de  l'instruc- 
tion, G.,  art.  1/19,  p.  88.  —  Le  mari 
d'une  femme  inculpée  peut,  de  son 
propre  chef,  faire  usage  des  voies  de 
recours  ouvertes  i  cette  dernière.  G., 
art.  3/10,  p.  178.  —  Le  délit  d'in- 
jures commis  envers  une  femme  ma- 
riée peut  être  poursuivi  par  son  mari, 
n.  a,  p.  319.  —  Voir  v*  Gohjoist. 
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Mecklimboitm  -  ScRwiiiH.  —  Ordon- 
nances concernant  le  Gode  de  procé- 
dure pénale,  p.  3â8. 

HBGiLKMiooBo-STiiun.  —  Ordon- 
nances concemani  le  Code  de  procé- 
dure pénale,  p.  398. 

Médians. —  Les  médeans  peuvent,  dans 
certains  cas,  refuser  de  déposer  comme 
témoins,  C,  art.  Sa,  n*  3,  p.  37,  et 
art.  55,  p.  38.—  Médecins  attitrés  près 
des  tribunani,  d.  1,  p.  53;  leur  r61e, 
dans  les  autopsies,  C,  art  87,  p.  53. 
— {Akaeê-'Lorrame)  Médecins  attitrés 
près  des  tribunani.  Un  du  ià  jum 
iSjQf  art.  17,  p.  3o3. 

HiNNORiTBs.  —  Ils  sont  sutorisés  à  em- 
ployer une  formole  spéciale  d^affirma- 
tion,  aux  lieu  et  place  du  serment, 
n.  3,  p.  61. 

MiLiTiiiBS.  —  Militaires  en  activité  de 
service  ;  citation  comme  témoins ,  C. , 
art  68,  S  9,  p.  39;  condamnation 
pour  défaut  de  comparution.  G., 
art  5o,  S&,  p.  35;  condamnation 
pour  refus  de  déposer  ou  de  prêter 
serment.  G.,  art.  69,  S  5,  p.  66; 
condamnation  pour  refus  de  donner 
leur  avis,  comme  experts.  G.,  art  77, 
S  9 ,  p.  69.  —  Procédure  contre  les 
absents  qui  se  sont  soustraits  au  ser- 
vice militaire.  G.,  art  670  à  676, 
p.  968. 

M» SUR.  —  Le  mineur  de  seize  ans,  en- 
tendu comme  témoin,  n*est  pas  asser- 
menté, G.,  art.  56,  n*  1,  p.  38.  — 
Inculpé  mineur;  admission  du  père, 
du  père  adoptif  ou  du  tuteur,  au- 
près de  lui,  comme  conseil.  G., 
art  169,  p.  88.  —  Mineur  de  dix- 
buit  ans;  défaut  de  discernement; 
question  accessoire  à  poser  au  jury, 
G.,  art   998,  p.   169.  —  Le  repré- 


sentant légal  du  mineur  peut  iàire 
usage  des  voies  de  recours  ouvertes  â 
ce  dernier.  G.,  art.  36o,  p.  178. 
MiRisriaR  pdilic.  —  Droit  de  récusa- 
tion à  r^rd  des  juges.  G.,  art  96, 
p.  91;  à  regard  des  experts,  art  76, 
p.  67. —  Signification  et  exécution  des 
décisions  judiciaires;  ntfeda  ministère 
public, G. ,  art.  36 ,  p.  96. — Significs- 
tioQS  à  faire  an  ministère  pnldic,  C, 
art  61,  p.  99.  —  Saisie  opérée  par 
le  ministère  public;  péril  en  la  de- 
meure, G.,  art  100,  p.  59.  —  Per- 
quisitions; péril  en  la  demeure,  G., 
art  io5,  p.  69.  —  Levée  du  man- 
dat d^arrét,  avec  Tassentimenl  ou  sur 
la  demande  du  ministère  public.  G., 
art  19&,  S  9,  p.  76,etart  196,  S  1, 
p.  75.  —  Dâai  pour  intenter  Taccn- 
sation  publique.  G.,  art.  196,  p.  76. 

—  Arrestation  opérée  par  ordre  du 
ministère  public;  péril  en  la  demeure 
G.,  art  197,  S  9,  p.  76.  —  Lettres 
d'arrestation  lancées  par  le  ministère 
publie.  G.,  art.  i3i,  p.  77.  —  Accu- 
sation publique,  G. ,  art  1 59 ,  p.  90. 

—  Dénonciation  et  demande  de  pour- 
suites adressées  au  ministère  public, 
G.,  art  i56,  p.  99.  —  Mort  vio- 
lente; avis  i  donnâr  au  ministère  pu- 
blic; permis  d*inbumer.  G.,  art  157, 
p.  93.  —  Recherches  faites  par  le 
ministère  public,  avant  rintrodoction 
de  Taocusation  pubyque,G.,  art  i58, 
p.  93,  et  art  159,  p.  96. — Les 
employés  du  service  de  la  police  sont 
tenus  d'obtempérer  à  ses  ordres.  G., 
art  159,  S  9,  p.  9&.  —  Le  minis- 
tère public  peut  entendre  des  témoins; 
mab  il  ne  peut  les  assermenté,  n.  1, 
p.  159.  —  Concours  du  ministère 
public   aux  opérations  du  juge.  G., 
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art.  167,  p.  97.  —  Refus  de  donner 
suite  à  une  plainte;  avis  à  donner  au 
plaignant.  G.,  art  169,  p.  97;  re- 
quête adressée  par  le  plaignant  au 
tribunal ,  pour  contraindre  le  ministère 
public  à  poursuivre,  G.,  art  170, 
p.  99  ;  communication  des  actes  de  la 
procédure  au  tribunal,  G.,  art.  171, 
P-  99;  i^et  àt  la  requête;  avis 
donné  au  ministère  public,  G., 
art  17  a,  p.  99;  admission  de  la  re- 
quête; obligation  pour  le  ministère 
public  d'intenter  Taccusation ,  G. , 
art  173, p.  100.  —  Instruction  ou- 
verte sur  la  demande  du  ministère 
public,  dans  les  affaires  du  ressort  du 
tribunal  régional ,  G. ,  art  176,53, 
n*  1,  p.  101;  la  demande  doit  conte- 
nir la  désignation  de  Tinculpé  et 
rindication  du  fait  mis  à  sa  charge, 
art.  177,  p.  10a;  extension  de  la 
procédure  i  une  personne  ou  à  un 
fait  non  indiqué  dans  la  demande; 
mesures  priseapar  le  ministère  public 
G.,  art  189,  p.  107. —  L'interroga- 
toire de  rinculpé  a  lieu  bors  de  la 
présence  du  ministère  public.  G., 
art  190,  S  3,  p.  108.  —  Assistance 
du  ministère  public  à  certains  actes 
de rinstruction,  G.,  art.  191 , p.  108. 
—  Le  ministère  public  a  le  droit  de 
se  tenir  au  courant  de  Tétatde  la  pro- 
cédure, an  cours  de  Tinstruction, 
G.,  art.  194,  p.  109.  —  Transmis- 
sion du  dossier  au  ministère  public, 
après  la  clôture  de  Tinstruction,  G., 
art  195,  S  1,  p.  110;  supplément 
d'instruction  réclamé  par  lui,  G., 
art  195,  S  3,  p.  110.  — Gonclu- 
sioos  du  ministère  public ,  G. , 
art  196,  S  3,  p.  111;  elles  ne  lientpas 
le  tribunal.   G.,   art.  30&,  p.  11 5. 


-—  Ouverture  de  la  procédure  prin- 
cipale ordonnée  contrairement  aux 
conclusions  du  ministère  public; 
obligation  pour  celui-ci  de  déposer 
un  acte  d'accusation.  G.,  art  a 06, 
p.  1 15.  —  Pourvoi  contre  la  décision 
qui  refuse  d'ouvrir  la  procédure  prin- 
cipide,  G., art.  309,  S  3,  p.  117.  — 
La  dtation  aux  débats  est  faite  par 
les  soins  du  ministère  public.  G., 
artai3,p.  119.  —  Gommunication 
des  noms  des  témoins  et  des  experts 
an  ministère  public  et  par  lui,  G., 
art  331,  p.  133.  —  Notification  au 
ministère  public  des  jours  d'audience 
fixés  pour  l'audition  des  témoins  et 
experts  par  le  juge  commis  ou  requis, 
G.,  art.  333,  p.  ia3.  —  Assistance 
aux  débats.  G.,  art.  335,  p.  ia&; 
répartition  du  travail  entre  plusieurs 
membres  du  ministère  public.  G., 
art  337,  p.  is5.  —  Interrogatoire 
des  témoins  et  experts  confié  au  mi- 
nistère public  et  au  défenseur.  G., 
art  a38,  p.  i3o.  —  Questions  posées 
aux  témoins  et  aux  experts  par  le  minis- 
tère public,  G.,  art  339,  S  3,  p.  i3i. 

—  Réquisitoire  du  ministère  puUic, 
G.,  art  367,  p.  1/10.  — Procédure 
en  cour  d'assises;  suspension  des  dé- 
bats requise  par  le  ministère  public, 
après  la  position  des  questions,  G., 
art.  390,  S  3,  p.  159.  —  Modifica- 
tion des  questions,  sur  la  demande  du 
ministère  public.  G.,  art  391,  p.  159. 

—  Voies  de  recours  ouvertes  au  mi- 
nistère public,  G.,  art  338,  S  1, 
p.  177;  celui-ci  peut  en  user  en  fa- 
veur de  l'inculpé,  G.,  art.  338,  S  3, 
p.  177.  —  Le  recours  formé  par  le 
ministère  public  permet  de  réformer 
la  décision  même  au  profit  de  l'in- 
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culpé,C.,art  363, p.  179.  —  Le  re- 
coure formé  par  le  minutère  public, 
dans  l*iDtérél  de  Tinculpé,  oe  peut 
être  retiré  sans  le  consentement  de 
eeluî-d,  G.,  art.  366,  p.  179.  — 
Procédure  sur  pourvoi;  audition  facul- 
tative du  ministère  public.  G., 
■rt.  35 1 , p.  1 83.  —  Lecture ,  en  aj^l , 
des  déclarations  des  témoins  et  experts 
faites  en  première  instance;  elle  ne 
peut  avoir  lieu  qu^avec  Tassentiment 
du  ministère  public,  si  les  témoins  et 
experts  ont  été  cités  de  nouveau ,  ou 
si  Taccusé  a  réclamé  leur  citation, 
G.,  art.,  366,  p.  190.  — Conclu- 
sions et  observations  du  ministère  pu- 
blic, G.,  art.  367,  p.  190.  —  Ab- 
sence du  ministère  public  aux  débats; 
motif  de  revision.  G.,  art.  377,  n*  5, 
p.  196.  —  Violation  d^une  rè^le  de 
droit  établie  en  faveur  de  Taccusé; 
le  ministère  public  ne  peut  s^en  pré- 
valoir pour  demander  la  revision  du 
jugement  au  prqudice  de  celui-ci ,  G., 
art.  378,  p.  198. — Acquittement, 
en  oottr  d'assises;  cas  dans  lesquels 
le  ministère  public  peut  se  pourvoir 
en  revision ,  G.,  art.  379,  p.  198.  — 
Procédure  de  revision;  réquisitoire 
du  ministère  public.  G.,  art  391, 
Sa,  p.  9o3.  —  Accusation  privée; 
intervention  facultative  du  ministère 
public,  G.,  art.  Ai  7,  p.  391.  —  Or- 
donnance pénale  rendue  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public.  G., 
art.  Â/17,  p.  335,  et  art.  â/i8,  p.  936. 
—  Sentence  pénale;  substitution 
d'une  peine  privative  de  liberté  à 
l'amende  ;  conclusions  du  ministère 
public.  G.,  arL  663,  p.  365.  — 
Procédure,  en  matière  de  contraven- 
tions fiscales;  intervention  du  minis- 


tère public.  G.,  art  665,  p.  a66. — 
Confiscation  ou  destruction  ordonnée, 
i  la  requête  du  ministère  public.  G., 
art  677,  p.  953;  voies  de  recours 
ouvertes  au  ministère  public.  G., 
art  679,  p.  955.  —  Exécution  des 
peines  confiée  au  ministère  public, 
G.,  art  683,  p.  357.  —  Exécotion 
capitale;  présence  d'un  fonctionnaire 
du  ministère  public.  G.,  art  686, 
S  3,  p.  359.  —  Mandat  d'amener  00 
d'arrêt  et  lettres  d'arrestation  délivrés 
par  le  ministère  public ,  pour  assurer 
l'exécution  de  la  peine,  C,  art  689, 
p.  960.  —  Décisions  rendues  pour 
assurer  l'exécution  de  la  peine;  oon- 
dusions  du  ministère  public.  G., 
art.  696,  S  9,  p.  363.  —  Voir  V 

ACCCSATIOR  PCBUQDI. 

Miif  isràiis. —  Audition ,  comme  témoins, 
des  cbefs  des  ministères,  G.,  art.  69, 
S  1,  p.  39. 

MiRisTUs.  —  Audition  des  ministres, 
comme  témoins,  C.,  art.  69,  S  1, 
p.  33. 

Minute.  —  Minute  du  jugement;  signa- 
ture des  jnges,  G.,  art  975,  S  3, 

p.  l53. 

Mise  bois  di  cause.  —  Mise  bon  de 
cause  de  l'inculpé,  après  la  clètnre  de 
l'instruction,  G.,  art  196,  p.  110, 
et  art  ao9.  S  3,  p.  116.  — Inculpé 
atteint  d'aliénation  mentale,  antérieu- 
rement à  l'infraction;  mise  bors  de 
cause,  n.  5,  p.  1 16.  —  L'accusé  uôis 
bore  de  cause  ne  supporte  que  les  frais 
occasionnés  par  sa  négligence.  G., 
art.  699,  p.  366.  —  Accusation  pri- 
vée; inculpé  mis  bors  de  cause;  frais 
à  la  charge  de  l'accusateur,  G., 
art  5o3 ,  S  3 ,  p.  368.  —  Accusation 
intentée  sar  l'ordre  du  tribunal;  mise 
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bon  de  caose  de  Tincalpé;  frais  mis 
à  la  charge  do  plaignant,  G. ,  art  5o/i , 
p.  369. 

Mois.  —  Délai  ûié  i  un  nombre  de 
mois  déterminé;  computation,  G., 
art  63,  p.  3o. 

MoHRAii.  —  Fausse  monnaie;  examen 
des  monnaies  et  papiers  saisis,  G., 
art  93,  p.  56. 

MotT.  —  Mort  d*un  témoin,  d^un  ex- 
pert on  d*un  coïnculpé,  avant  Touvei^ 
ture  des  débats  ;  lecture  de  leurs  décla- 
rations, G.,  art  95o,S  1,  p.  187.  — 
Reprise  de  la  procédure,  après  la  mort 
du  condamné ,  G. ,  art  60 1 ,  p.  a  1 1 .  — 
Mort  de  Taccusateor  privé;  arrêt  de 
la  procédure,  G.,  art.  633,  p.  939; 
notification  à  Tinculpé,  G.,  art  636, 
p.  999.  —  La  déclaration  dMnter- 
vention  perd  son  effet  par  suite  de  la 
mort  de  Tintervenant,  G.,  art.  66a, 
p.  939.  —  Voir  Y*  DécBs. 

Mort  (Puiyb  db).  —  Voir  v*  ExicuTion 
et  V  Pbirb. 

Mort  violbnti.  —  Indices  de  mort  vio- 
lente; avis  à  donner  au  ministère  pu- 
blic ou  au  juge  de  bailliage,  G., 
art.  167,  p.  93. 

MoTirs.  —  Refus  par  le  tribunal  d^ouvrir 
la  procédure  principale;  la  dérision 
doit  être  motivée ,  G. ,  art.  aoa ,  p.  1 1 6 . 


—  Le  décret  ordonnant  Tonverture  de 
la  procédure  prindpale  n*a  pas  besoin 
d*être  motivé,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  rejet  des  conclusions  de  Tinculpé, 
n.  6,  p.  11 5.  —  Tout  jugement 
comprend  des  motifs  et  un  dispositif, 
n.  3,  p.  167.  —  Les  motils  doivent 
énoncer  les  faits  tenus  pour  constante, 
G.,  art  966,  S  1,  p.  166.  —  Gon- 
damnation  ;  les  motifs  doivent  indi- 
quer la  loi  pénale  appliquée  et  les 
rirconstanccs  qui  ont  déterminé  le 
juge,  quant  à  ta  fixation  de  la  peine, 
G.,  art  966,  S  3,  p.  167.  —  Ac- 
quittement; les  motifs  doivent  indi- 
quer si  Taccusé  a  été  reconnu  non- 
coupable  ou  si  te  fait  échappe  a  la  loi 
pénale.  G.,  art.  966,  S  6,  p.  167. 

—  Les  motifs  peuvent  être  énoncés 
verbalement, G., art  967,  S  i,p.  167; 
exception.  G.,  art  967,  S  9,  p.  168. 

—  Défaut  de  motifs;  moyen  de  revi- 
sion, G.,  art  377,  n*  3,  p.  197.  — 
Inintelligibililé  des  motifs;  moyen  de 
revision,  n.  9,  p.  197. 

McTisvR.  —  Témoins  atteints  de  mu- 
tisme; prestation  de  serment.  G., 
art  63,  SS  3  et  6,  p.  61.  —  Inculpé 
atteint  de  mutisme;  assistance  d^un 
défenseur  obligatoire.  G.,  art  160, 
S  9,  n*  1,  p.  83. 


N 


Natirbs.  —  Délit  commis  sur  un  navire 
allemand ,  i  Tétranger  ou  en  pleine 
mer;  tribunal  compétent,  G.,  art  10, 
p.  16.  —  Port  d*altache  des  navires; 
définition,  n.  3,  p.  16. 

Natirbs  db  oubrre.  —  Saisie  pratiquée 
à  bord  des  navires  de  guerre.  G., 
art  98,  S  6,  p.  58. 


NoTjricATioH.  —  Notification  des  déci- 
sions judiciaires.  G.,  art  35  à  61, 
p.  96. 

Ndit.  —  Durée  légale  de  la  nuit,  G. , 
art.  106 ,  S  9 ,  p.  69.  —  Des  perqui- 
sitions ne  peuvent  être  pratiquées ,  la 
nuit,  dans  les  maisons  d^habitation, 
les  locaux  affectés  aux  affaires  et  les 
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domaines  ck»,  G.,  «rt.  io&,  S  i, 
p.  61;  exception,  id.  —  Loctiu  qoi 
peuvent  être  visités  la  nuit,  G., 
•rt  toh,  S  3,  p.  61.  —  Locaux  qne 


les  employés  des  douanes  et  des  ( 
trilrations  peuvent  visiter  la  nuit,  n.  1, 
p.  61. 


Offiiisb.  —  L*offense  envers  un  Souve- 
rain étranger  ne  peot  être  poursuivie 
par  ta  voie  de  Taceusation  privée; 
le  ministère  public  est  tenu  de  pour- 
suivre sur  la  piainte  qui  lui  eit  trans- 
mise, n.  3,  p.  918. 

OrriGins.  —  Officiers  de  police  et  de 
sûreté; saisie,  G.,  art.  98,  S  9,  p.  67; 
perquisitions,  G.,  art  to5,  p.  69;  ar- 
restation des  inculpés,  G.,  art  1 97,$  9, 
p.76  ;  les  officiers  de  police  sont  aux  or- 
dres du  ministère  public ,  G. ,  arL  1  Sg , 
p.  9/1.  —  Procédure  contre  les  offi- 
derB  prévenus  de  résidence  ill^le  à 
Tétranger  ou  d'émigration  illégale ,  G. , 
art.  470  à  676,  p.  aA8. 

OiftnsoDBo.  —  Lois  oonoemant  le  Gode 
de  procédure  pénale,  p.  398. 

OpposiTioa.  —  Opposition  i  rordonnance 
pénale  du  juge  de  bailliage;  débats 
ouverts  devant  le  tribunal  des  édievins , 
G., art.  /i5i, S  1,  p.  938.  —  Accusé 
faisant  défaut,  sans  excuse  valable; 
rejet  de  ropposition,  G.,  art  ASa, 
p.  938.  —  Voir  V*  OaDoisuici  pi- 

MLB. 

OisomiAiici. —  Définition,  n.  1,  p.  95. 


—  Ordonnanoes  contre  lesquelles  on 
peut  se  pourvoir, G.,  art  3&6,  p.  180. 

—  Voir  V*  JuoB  M  BiiLLucB  et  v*Jegb 
B  nsnocnoH. 

OuomiAJicc  pésiLi.  —  Gas  dans  lesquds 
le  juge  de  bailliage  peut  statuer  an 
moyen  d'une  ordonnance  pénale.  G., 
art.  6&7,  p.  935.  —  Procédure  en 
matière  d'ordonnanoes  pénales;  il  est 
procédé  sans  débats,  sur  la  réquisition 
du  ministère  public.  G.,  art  &&7, 
S  1,  p.  935;  à  moins  que  le  juge  de 
bailliage  n'estime  que  les  dâwls  soient 
nécessaires,  G. ,  art  668 ,  S 9 ,  p.  937; 
peines  qui  peuvent  être  appliquées, 
G.,  art  àk'jy  S  9,  p.  936;  teneur  de 
l'ordonnance.  G.,  art.  669,  p.  937; 
(^position  à  l'ordonnance  (voir  v* 
Oppositios);  l'ordonnance  non  frap- 
pée d'opposition  acquiert  Tautorité 
de  la  cbose  jugée.  G.,  art  45o, 
p.  937;  demande  en  reprise  de  la 
procédure,  n.  9,  p.  938.  —  Procé- 
dure, à  la  suite  de  l'opposition;  l'ac- 
cusé peut  se  faire  représenter  aux  dé- 
bats par  un  défenseur.  G.,  art  65 1, 
S  9 ,  p.  938. 


Papubs.  —  Fausse  monnaie;  saisie  et 
examen  des  papiers  découverts.  G., 
art  99,  p.  5/1.  —  Perquisition;  exa* 
men  des  papiers,  G.,  art.  110,  p.  65. 

Pâbbbts.  —   Parents  de  Tinculpé  qui 


peuvent  refuser  de  témoigner  contre 
lui.  G.,  art.  5i,  n*  3,  p.  36,  et 
art.  56,  p.  38;  audition  sous  ser- 
ment facultative.  G.,  art  57,  S  1, 
p.    39;    refus   de  prêter 
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comme  tëmoins,  G.,  art.  57,  S  s, 
p.  39.  —  Décès  du  condamné  ;  la  re- 
prise de  la  procédure  peut  avoir  lieu , 
à  la  requête  de  ses  parents  en  ligne 
directe  ascendante  et  descendante, 
G.,  art  &01,  S  9,  p.  su.  —  Accu- 
sation privée  poursuivie,  après  le  dé- 
cès de  Taccusateur,  par  certains  pa- 
rents, G.,  art  /i33,  S  9,  p.  999.  — 
Voir  v"  GoRJoiiT,  t*  Enrinrs,  y"  Pèii 
et  v"  Pioches. 

Paboissb.  —  Extraits  des  registres  de 
paroisse,  lus  au  cours  des  débats,  G., 
art  9&8,p.  i36. 

Pabt»  Gif  ilb.  —  Le  Gode  n^admet  pas 
la  partie  lésée  i  se  porter  partie  ci- 
vile, n.  1,  p.  918. 

Pâbtib  imiicsséi.  —  Décisions  ren- 
dues, an  cours  des  débats;  audition 
préalable  des  parties  intéressées.  G., 
art  33,  p.  95. 

Pâbtib  Lises.  —  Restitution  des  objets 
enlevés  à  la  personne  lésée.  G., 
art  111,  p.  65.  —  Actes  délictueux 
qui  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'à  la 
requête  de  la  partie  lésée,  n.  1,  p.  90. 

—  La  partie  lésée  peut  provoquer  les 
poursuites  par  une  plainte.  G., 
art  i56,  p.  9a;  en  cas  de  refus 
d'agir,  de  la  part  du  ministère  public, 
elle  peut  demander  au  tribunal  de 
lui  enjoindre  de  poursuivre.  G., 
art  170,  p.  98.  —  Gas  dans  lesquels 
la  partie  lésée  peut  agir  par  voie 
d'accusation  privée.  G.,  art  /11&, 
p.  918;  par  voie  d'intervention.  G., 
art  /^35,  p.  93o  et  art  &&3,  p.  939. 

—  Voir  v*  AccusATioR  raiv^B,  et  v" 

ACCDSATIOH  PAB  VOIB  d'irTBBVBHTIOR. 

Pbizib.  —  Peines  prononcées  contre  le 
témoin  non-comparant.  G.,  art  5o, 
p.  3&. ._  Peines  prononcées  contre  le 


témoin  qui  refuse  de  déposer  ou  de 
prêter  serment,  G.,  art.  G9,  p.  Uh, 

—  Peines  prononcées  contre  l'expert 
qui  néglige  de  comparaître  ou  qui  re- 
fuse de  remplir  sa  mission.  G., 
art  77,  p.  A8.  —  Peines  qui  peuvent 
être  appliquées  par  ordonnance  pénale 
du  juge  de  bailliage.  G.,  art  hh'j, 
S  9,  p.  936.  —  Peines  qui  peuvent 
être  prononcées  par  arrêté  pénal  de 
police.  G.,  art.  &53,  S  9,  p.  939.  — 
Peines  qui  peuvent  être  prononcées 
par  sentence  pénale.  G.,  art  hbg^ 
p.  9&3.  —  Procédure  en  matière  de 
contraventions  fiscales;  peine  priva- 
tive de  liberté  substituée  à  l'amende 
irrécouvrable.  G.,  art  &63,  p.  9&5. 

—  Exécution  des  pdnes,  G. ,  art  /181 
à  Â95,  p.  956.  —  Exécution  de  la 
peine,  poursuivie  parle  ministère  pu- 
blic. G.,  art  683,  S  1 ,  p.  957;  con- 
fiée au  juge  de  bailliage ,  G. ,  art  483, 
S  3,  p.  958.  —  Le  procureur  de  bail- 
liage n'a  pas  qualité  pour  faire  exécuter 
les  peines.  G.,  art  &83,  S  9,  p.  958. 

—  Exécution  de  la  peine  de  mort  dans 
un  lieu  dos.  G.,  art  686,  S  i,p.  959; 
formalités  de  l'exécution,  G.,  art  /186, 
SS  9  à  /i ,  p.  959. —  Peine  privative  de 
liberté;  condamné  atteint  d'aliénation 
mentale;  sursis,  G.,  art  687,  S  1, 
p.  959. —  Maladie  du  condamné;  sur- 
sis, G.,art /187,  S  3, p.  960;  état  cor- 
porel du  condamné  ne  permettant  pas 
d'exécuter  la  peine  conformément 
aux  règlements  de  la  prison;  suspen- 
sion de  l'exécution ,  G. ,  art  A 87,  S  3 , 
p.  960.  —  Exécution  de  la  peine  de- 
vant entraîner  un  préjudice  considé- 
rable pour  le  condamné  ou  sa  famille; 
sursis.  G.,  art  488,  p.  960.  — 
Peine  privative  de  liberté;  exécution 
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aa  moyen  d^ao  mandat  d'amener  ou 
d^arrét,  ou  de  lettres  d'arreitalion , 
C,  art.  hHç^f  p.  fi6o.  —  Doutes  sur 
le  calcul  de  la  peine;  nouvelle  décî- 
non,  C,  art.  ^90,  p.  961.  —  Temps 
passé  i  rhôpilal  par  le  condamné, 
imputé  sur  la  durée  de  la  peine, 
C,  art.  &93,  p.  969. —  Substitution 
d'une  peine  collective  à  plusieurs 
peines  prononcées  séparément,  G., 
arL  &99,p.  969;  décision  A  ce  sujet, 
G.,  art  ^96,  S  3,  p.  968;  pourvoi 
eonlre  cette  décision,  G.,  art.  ^96, 
S  6 ,  p.  963.  —  Décisions  relatives  à 
Texécution  de  la  peine.  G.,  art.  /J9â, 
SS  1  et  9 ,  p.  963.  —  (AUaet-Lorraine) 
Règlement  relatif  à  Texéculion  des 
peines,  dans  les  affaires  du  ressort  des 
tribunaux  d'échevins,  p.  3o6. 

PiiiALiTK.  —  La  question  de  culpabilité 
comprend  les  circonstances  spéciale- 
ment prévues  par  la  loi  et  ayant  pour 
effet  d'exclure,  d'atténuer  ou  d'ag- 
graver la  pénalité.  G.,  art  969,  S  9, 
p.  1  A3.  —  Circonstances  aggravant  la 
pénalité  produites  au  cours  des  débats  ; 
mode  de  procéder.  G.,  art  966,  S  9, 
p.  16 5.  —  Les  circonstances  excluant 
atténuant  ou  aggravant  la  pénalité 
doivent  être  indiquées  dans  les  motifs 
dajagement,G.,art  966,S9,p.  1A6. 
—  Circonstances  spécialement  prévues 
par  la  loi  pénale,  et  ayant  pour  objet 
d'aggraver  ou  d'atténuer  la  pénalité; 
questions  spéciales  i  soumettre  an 
jury.  G.,  art  996,'  S  1,  p.  tôt;  cir- 
constances de  nature  à  exclure  rétro- 
activement toute  pénalité;  question 
accessoire  à  poser  au  jury,  G. ,  art  996, 
S  9,  p.  16]. 

Pias.  —  Admission  aux  débats  du  père 
00  du  père  adoptif ,  comme  conseil  do 


l'accusé  mineur.  G.,'  art  1À9,  p.  88. 

—  Cf.V*PABBRTS. 

PéaiL  iR  LÀ  BiMKuai.  —  Obligation  pour 
le  tribunal,  même  incompétent,  de 
procéder  à  des  artes  d'instruction ,  G. , 
art  9  1,  p.  18.  —  Saisie  pratiquée 
par  le  ministère  pobUc  ou  par  des  of- 
ficiers de  police,  G. ,  art.  98 ,  S 1  ,p.  67. 

—  Saisie  des  lettres  et  télégrammes 
par  le  ministère  public.  G.,  art  loo, 
p.  59.  —  Perquisitions  de  nuit  auto- 
risées dans  les  maisons  d'habitation ,  les 
locaux  affectés  aux  affaires  et  les  do- 
maines clos,  G.,  art  106,  Si, p.  61. 

—  Perquisitions  ordonnées  par  le  mi- 
nistère public  et  par  les  officiers  de 
police,  G.,  art  io5.p.  69. — Arres- 
tation opérée  par  le  ministère  pu- 
blic ou  par  des  officiers  de  police, 
G.,  art.  1 97,  S 9,  p.  76.  —  Arresta- 
tion opérée  par  le  préposé  de  la 
commune  (Prune),  loi  du  i^  mon 
i88t,wi.  3o,  p.  393. 

PiBQDisiTioif.  —  Perquisition  ches  la 
personne  soupçonnée  d'avoir  commis 
un  acte  délictueux.  G.,  art  109, 
p.  60;  perquisition  cfaex  des  per- 
sonnes non  soupçonnées,  G. ,art  io3, 
p.  6t.  —  Cas  dans  lesquels  les  per- 
quisitions domiciliaires  peuvent  être 
faites,  la  nuit.  G.,  art  10&,  p.  61. 

—  Le  propriétaire  peut  assister  à  la 
perquisition;  i  défaut,  on  appelle  son 
reprtentant,  un  membre  de  sa  fa- 
mille ou  un  voisin,  G.,  art  106, 
p.  63.  —  Avis  de  la  perquisition 
doit  être  donné  avant  que  l'opéra- 
tion soit  commencée,  G.,  art  106, 
S  9,  p.  8/1.  —  Délivrance  d^un 
certificat  à  ^la  personne  chez  qui 
la  perquisition  a  eu  lieu  ;  délivrance 
d'un  inventaire  des  objets  saisis  ou 
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mis  BooB  séquestre,  G.,  art.  107, 
p.  66. 

Piicis.  —  Pièces  manoscrites  conservées 
dans  un  dëp6t  public;  cas  dans  les- 
quels elles  ne  peuvent  être  communi- 
quées par  les  antorîlés  ou  fonction- 
naires publics,  G.,  art.  96,  p.  56.  — 
Pièces  écrites  servant  comme  moyens 
de  preuve;  leur  lecture,  au  cours  des 
débats,  G.,  art.  a68,  p.  ]36.  —  Leo- 
ture  des  pièces ,  en  appel ,  G. ,  art.  366 , 
p.  190.  —  Voir  v*  Dossiii. 

PiBGcs  DB  coRvicnoR.  —  Elles  ne  peuvent 
être  confiées  au  défenseur,  à  son  do- 
micile, G.,  art.  167,  S  A,  p.  87.  — 
Elles  sont  transportées  devant  le  tri- 
bunal par  les  soins  du  ministère  pu- 
blic, G.,  art  9i3,p.  119.  —  Elles 
peuvent  être  confiées  au  jury,  dans  la 
salle  des  délibérations.  G.,  art.  3o9, 
p.  i64. 

Plaignast.  —  Requête  du  plaignant 
tendant  à  faire  ordonner  des  pour- 
suites, G.,  art  170,  p.  98  ;  motifs  in- 
8u£Bsants;  rejet  de  la  requête.  G., 
art  173,  p.  99.  —  Un  cautionne- 
ment peut  être  exigé  du  plaignant  qui 
réclame  des  poursuites,  G.,  art.  17&, 
p.  1 00.  —  Frais  occasiotmés  par  la 
procédure  relative  i  la  requête;  ils 
peuvent,  dans  certains  cas,  être  mis 
à  la  charge  du  plaignant ,  G. ,  art.  176, 
p.  101.  —  Gas  dans  lesquels  le  droit 
d'intervention  appartient  au  plaignant 
qui  a  provoqué  des  poursuites,  G., 
art.  435,  S  2,  p.  aSo. 

Plaihti. —  Refus  du  ministère  public  de 
donner  suite  à  une  plainte  ;  avis  à  don- 
ner au  plaignant,  G.,  art.  169,  p.  97. 

PoLiGB.  —  Voir  V*  AuTORirés  di  polios. 
—  (iVuMtf)  loi  sur  la  police  rurale  et 
forestière,  p.  333. 


PoLicB  DI  L*ÂUDiiiiCB.  —  Elle  appartient 
an  président,  n.  3,  p.  i3o. 

PoLicB  (Hâdtb).  —  Renvoi  sons  la  sur- 
veillance de  la  police,  n.  1  et  s, 
p.  68.  —  L*inculpé  qui  se  trouve 
sous  la  surveillance  de  la  police  peut 
être  détenu  préventivement,  si  on  le 
soupçonne  de  vouloir  prendre  la  fuite, 
G.,  art.  ii3,  p.  68.  —  La  personne 
inculpée  d^une  contravention  à  raison 
de  laquelle  le  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  peut  être 
prononcé,  peut  être  mise  en  état  de 
détention  préventive.  G.,  art.  ii3, 
p.  68.       • 

PoBT  D^ÂTTiCHB.  —  Définition,  n.  3, 
p.  16.  —  Fait  délictueux  commis  sur 
un  navire  allemand,  à  Tétranger  ou 
en  pleine  mer;  compétence  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duqud  se  trouve 
le  port  d*attache.  G.,  art.  10,  p.  i&. 

POBT  DB    MBB  ALLBMAIID.    Fait    délic^ 

tueox  commis  sur  un  navire  allemand , 
à  réiranger  ou  en  pleine  mer;  com- 
pétence du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  premier  port  alle- 
mand atteint  par  le  navire ,  G. ,  arL  1 0 , 
p.  ih. 

PosTB.  —  Signification  faite  par  la  poste, 
n.  3,  p.  97.  —  Saisie  des  envois 
faits  par  la  poste.  G.,  art  99  à  101, 
p.  58. 

P0UB8UITB8.  —  Actes  délictueux  qui  ne 
peuvent  être  poursuivis  que  sur  une 
requête  de  la  partie  lésée,  n.  1,  p.  90. 

—  Demandes  tendant  i  provoquer 
des  poursuites.  G.,  art.  i56,  p.  99. 

—  Suspension  des  poursuites  ordon- 
née par  le  minislère  public.  G., 
art  169,  p.  97.  —  Poursuites  or- 
données par  le  tribunal.  G.,  art  170. 
p.   98.  —  Inadmissibilité  des  pour* 
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faites;  rejet  de  la  demande  dn  minia- 
tère  public  tendant  à  ronvertore  d^iine 
imlrudion.  G.,  art.  178,  p.  io3.  — 
Déoèa  de  raecuaaleQr  privé;  eas  dans 
leaqueb  lea  poomites  peuvent  être 
continuées  par  certains  parents»  G., 
art  &33,  S  a,  p.  aag.  —  Voir  v* 

âcCOSATIOII  PBirfa,  V*AcCD8ÂnOR  PU- 

auQOc  et  V*  Miaisriii  ruiuc 
Pooavoi.  —  G., art  d&6  à  353,  p.  180. 
—    Le  décret    rejetant   Texception 
d'incompétence  ne  peut  être  attaqué 
au  moyen  d*nn  pourvoi,  n.  &,  p.  17. 
— Décisions  contre  lesquelles  un  pour- 
voi peut  être  formé.  G.,  art.  346, 
S  1,  p.  180.  —  Les  décrets  et  ordon- 
nances des  tribunaux  régionaux  supé- 
rieurs et  du  tribunal  de  FEmpire  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  attaquées 
au  moyen  d*nn  pourvoi.  G.,  ert.  346, 
S  3,  p.  181.  —  Les  décisions  qui 
préeêdent  le  jugement  définitif  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  attaquées  au 
moyen  d'un  pourvoi.  G.,  art.  3&7, 
p.  181;  exceptions,  ibid.  —  Forme 
dupourvoi,G.,aTt.  348,$  1,  p.  18a. 
—  La  décision  attaquée  peut  être  rap- 
portée par  le  tribunal  ou  le  juge  qui 
l'a  rendue,  G.,  art  348,  SS  a  et  3, 
p.  189.  —  Le  pourvoi  n'est  pas  sus* 
pensif.  G.,  art.  349,  p.  i83;  excep- 
tion, art.  81,  S  9,  p.  5o.  —  La  Â^ 
dsion  sur  pourvoi  est  rendue  sans 
débat  oral  prédable.  G.,  art  35i, 
p.  i83.  —  Les  décrets  rendus,  sur 
pourvoi ,  par  ie  tribunal  régional ,  sont 
susceptibles  d'un  second  pourvoi,  lors- 
qu'ils concernent  la  mise  en  élat  d'ar- 
restation, G.,  art.  359,  p.  i84. 
PoDBvoi  iMMéauT.  —  Le  décret  ordon- 
nant le  placement  d'un  inculpé  dans 
un  établissement  d'aUénés,  à  l'effet 


d'examiner  son  état  mental ,  peut  être 
attaqué  au  moyen  d'un  pourvoi  immé- 
diat; ce  pourvoi  a  un  effet  8uq>ensif, 
G.,  art.  81,  Sa,  p.  5o.  —  Liberté 
sous  caution;  fuite  de  l'inculpé;  déci- 
sion attribuant  au  Trésor  le  cautioD- 
nement  non  libéré  ;  pourvoi  immédiat, 
G.,  art.  199, S  3,  p.  73.  —  Rejet da 
dédinatoire  d'incompétence;  pourrai 
immédiat,  G.,  art.  180,  p.  io4. — 
Rejet  d'une  demande  tendant  â  Toa- 
verture  d'une  instruction;  pourvoi  im- 
médiat. G.,  art  181,  p.  io4.  —  Rejet 
des  conclusions  du  ministère  public 
tendant  à  Touverture  de  la  procédure 
principale,  ou  renvoi  i  une  juridiction 
inférieure;  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, G.,  art  909,  S  9,  p.  117. — 
Délai  pour  former  le  pourvoi  immé- 
diat, G.,  art  353,  S  a,  p.  i84.  — 
Les  tribunaux  et  les  juges  ne  sont  pas 
admis  i  modifier  leurs  décisions  atta- 
quées au  moyen  d'un  pourvoi  immé- 
diat, G.,  art.  353,  S  3,  p.  i84.  — 
Rejet  de  rappel  comme  non  recevaUe; 
pourvoi  immédiat.  G.,  art  363 «Sa, 
p.  189.  —  Les  décisions  rendues,  en 
première  instance,  sur  une  demande 
en  reprise  de  la  procédure,  peuvent 
être  attaquées  au  moyen  d'un  pourvoi 
immédiat.  G.,  art  4i9,  p.  917.  — 
Procédure  en  matière  de  contraven- 
tions fiscales;  substitution  d'une  peine 
privative  de  liberté  i  l'amende  irré- 
couvrable ;  décret  du  tribunal  régional  ; 
pourvoi  immédiat.  G.,  art  463,  S  3, 
p.  946. —  Dénonciation  calomnieuse; 
condamnation  aux  Irais;  pourvoi  im- 
médiat, G.,  art.  5oi,S  3,  p.  967. 
PoDvoiB.  —  Pouvoir  écrit  nécessaire  an 
défenseur  pour  représenter  Taccusé, 
lorsque  les  débats  peuvent  avoir  lieu 
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«D son  abseDce,  G., «rt  933,  p.  lag. 

—  Accusation  privée  ;  raccnsé  peut  se 
faire  replanter  aux  débals  par  un 
avocat-avoué  muni  d*un  pouvoir  écrit, 
G.,  art.  A97,  S  1,  p.  935. 

PauGBiPTioii.  —  Le  décret  qui  prononce 
Tarrét  de  la  procédure  interrompt  la 
prescription,  n.  6,  p.  117.  —  La 
question  de  culpablité  ne  comprend 
pas  les  questions  relatives  à  la  pres- 
cription, G.,  arL  969,$  3,  p.  i&â. 

—  Interruption  de  la  prescription  par 
Tarrétépénal,  G.,  art.  A53 ,  S  3,  p.  9  Ao  ; 
par  la  sentence  pénale,  G.,  art  hbg , 
S  3,  p.  9/Ï&. 

PaisiDiRT.  —  Le  président  décerne  et 
lève  les  mandats  d'arrêt,  en  cas  d'ur- 
gence, G.,  art.  19&,  S  3,  p.  75. — 
Le  défenseur  d'oflfioe  est  choisi  par  le 
président.  G.,  art  1  A/i ,  p.  Sk.  —  Le 
président  fixe  le  jour  de  Taudience, 
G.,  art  919,  p.  119.  — :  Requête 
adressée  par  Taccusé  au  président, 
pour  obtenir  la  citation  de  témoins  ou 
d'experts.  G.,  art.  918,  p.  191.  — 
La  citation  de  témoins  ou  d'experts 
peut  être  ordonnée  d'office  parle  pré- 
sident, G.,  art  990,  p.  199.» — Fonc- 
tions du  président ,  pendant  les  débats , 
G. ,  art.  1 37,  p.  1 3o.  —  Le  président  a 
la  pofice  de  l'audience,  n.  3,  p.  i3o. 

—  Instructions  données  aux  jurés  par 
le  président  des  assises.  G.,  art  3oo, 
p.  i63.  —  Explications  supplémen- 
taires fournies  par  le  président  aux 
jurés ,  sur  leur  demande ,  G. ,  art  3  06 , 
p.  i65.  —  Pourvoi  admis  contre 
les  ordonnances  du  président.  G., 
art  346,  p.  180. 

Pbbdvb.  —  Preuves  recueillies,  sur  la 
demande  de  l'inculpé ,  au  cours  de  la 
procédure  préparatoire.  G.,  art  16&, 


p.  96.  —  Preuves  recueillies,  au 
cours  de  l'instruction.  G.,  art  188, 
p.  107.  —  Les  moyens  de  preuve 
doivent  être  indiqués  dans  l'acte  d'ac- 
cusation ,  G. ,  1 98 ,  p.  1 1 9.  —  Preuves 
recueiUies  sur  l'ordre  du  tribunal.  G., 
art  900,  p.  1 13.  —  Ouverture  de  la 
procédure  principale,  contrairement 
aux  conclusions  du  ministère  publie; 
l'accusé  est  invité  i  dédarer  s'il  de- 
mande la  recherche  de  certaines 
preuves,  avant  l'ouverture  des  débats, 
G.«  art  906,  S  9,  p.  116.  —  Refus 
d'ouvrir  les  débats;  décret  devenu 
définitif;  moyens  de  preuve  nouveaux  ; 
accusation  reprise.  G.,  art  910, 
p.  1 1 8  ;  ce  qu'on  entend  par  moyens 
de  preuve  nouveaux ,  n.  3 ,  p.  1 1 8.  — 
Administration  de  la  preuve  devant 
la  juridiction  de  jugement ,  G. ,  art  9&3 
à  956,  p.  1 33.  —  L'aveu  de  l'accusé 
ne  dispense  pas  de  recourir  à  l'admi- 
nistration de  la  preuve,  n.  1 ,  p.  1 33.  — 
Le  tribunal  statue  sur  le  résidtat  de 
l'administration  de  la  preuve,  d'après 
sa  libre  conviction ,  G.,art  960 ,  p.  1  /19. 

—  But  de  la  procédure  ouverte  contre 
un  absent;  conservation  des  preuves, 
G.,  art.  397,  p.  179.  —  Absence  de 
l'accusé  constatée  seulement  après 
l'ouverture  de  la  procédure  principale  ; 
preuves  recueiUies  par  un  juge  com- 
mis ou  requis.  G.,  art.  33 1,  p.  173. 

—  Production,  en  appel,  de  moyens 
de  preuve  nouveaux,  G.,  art  36h, 
S  3 ,  p.  189.  —  Administration  de  la 
preuve,  en  appel,  G.,  art  365,  S  9, 
p.  190.  —  Production  de  moyens  de 
preuve  nouveaux,  pouvant  déterminer 
l'acquittement  ou  la  condamnation  à 
une  peine  moins  forte  ;  reprise  de  la 
procédure,  G. ,  art  399 ,  n*  5 ,  p.  9 1  o. 
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—  Reprise  de  la  procédure;  adini- 
nislntioo  de  la  preure,  C,  art.  &09, 

p.  91  5. 

Paocfoou.  —  Poonmles  intentées  par 
la  voie  de  TactioD  dvile,  à  raison  d*an 
délit  d*injares  ou  de  lésions  eorpo- 
rdles;  affaires  pendantes;  renvoi  à  la 
k»  sur  la  mise  en  vignenr  da  code  de 
procédure  dvile,  L  art  1 1,  S  9 ,  p.  8. 
*—  Procédure  sonunaire  devant  les 
tribunaux  d'échevins.  G.,  art  911, 
p.  118.  —  Procédures  spéciales,  G., 
art  àU']  k  &8o,p.  935. 

PaocinoBi  niLiHiHAiac. —  Dé6nition, 
n.  3,  p.  99.  —  Défenseur  nommé 
d*office,  au  cours  de  la  procédure  pré* 
liminaire,  G.,  art  i69,p.  8/i. 

PaocioDRi  paipABATOiai.  —  Définition, 
n.  3 ,  p.  99.  —  But  de  la  procédure 
préparatoire,  G.,  art.  i58,  p.  93. — 
Témoins  assermentés  au  cours  de  la 
procédure  préparatoire,  G.,  art.  65, 
S  3,  p.  &9.  —  Actes  d'instruction  à 
faire;  réquisition  adressée  par  le  mi- 
nistère public  au  juge  de  bailliage, 
G. ,  art  j  60,  p.  95. 

PaocioiiBB  raiHciPALB.  —  Le  juge  d'in- 
struction ne  peut  prendre  part  à  la 
procédure  prindpale,  dans  Taffaire 
qu'il  a  instruite.  G.,  art.  93,$  9, 
p.  90.  -^  Interdiction  d'admettre  aux 
opérations  de  la  procédure  prindpale 
plus  de  deux  des  juges  ayant  concouni 
â  la  dédsion  relative  i  l'ouverlure  de 
cette  procédure.  G.,  art.  93,  S  3, 
p.  90  ;  interdiction  d'y  admettre  le 
juge  rapporteur,  ihid,  —  Ouverture 
de  la  procédure  prindpale ,  G.,  art  1 96, 
p.  110.  — Gas  dans  lesquels  le  tri- 
bunal doit  ordonner  l'ouverture  de 
cette  procédure,  G.,  art.  901,  p.  11 3. 
—  Refus  d'ouvrir  la  procédure  prin- 


dpale, G.,  art  909,  p.  ii4;  le  dé- 
cret peut  élre  attaqué  par  le  minis- 
tère public.  G.,  srt.  909,  S  9,  p.  117. 
—  Le  tribunal  n'est  pas  lié  par  les 
condosions  du  ministère  public, 
quant  à  Touverture  de  la  procédure 
prindpale.  G.,  art  90&,  p.  11 5. — 
Teneur  du  décret  prescrivant  l'oo- 
vertnre  de  la  procédure  prindpale,  C, 
art.  9o5,  p.  ii5;  ce  décret  ne  peot 
être  attaqué  par  l'accusé.  G.,  art  909 
S  1 ,  p.  1 1 7  ;  signification  du  déœlt, 
G.,  art  916,  p.  190.  —  Le  tribunal 
régional  peot  ouvrir  la  procédure  prin- 
dpale devant  tous  les  tribunaux,  sauf 
devant  le  tribunal  de  l'Empire,  G., 
art.  207,  p.  116.  —  Oovertore  de 
la  procédure  prindpale,  dans  les  af- 
faires poursuiries  par  voie  d'accusa- 
tion privée.  G.,  art.  693,  p.  99a. 
Piocès-viRBAL.  —  Procès- verbal  de  con- 
stat; G.,  art,  86,  p.  Sa.  —  Procès- 
verbaux  de  l'interrogatoire  de  l'inculpé 
et  procès-verbaux  des  opérations  ju- 
didaires  auxquelles  le  défenseur  est 
en  droit  d'assister;  communication 
au  défenseur,  au  cours  de  l'instruo- 
tion.  G.,  art.  1 67,  S  3,  p.  87.  — 
Gonstatation  des  actes  de  Tinstruc- 
tion  au  moyen  de  procès-verbaux.  G., 
art  186,  p.  106. — Lecture,  au  cours 
des  débats,  du  procès-va*bal  de  la 
dépodtion  d'un  témoin  reçue  antérieu- 
rement, G.,  art.  959,  p.  i38.  — 
Lecture  des  dédaraUons  de  Taccusé 
contenues  dans  un  procès-verbal  judi- 
ciaire ;  preuve  d'un  aveu ,  G. ,  art  b53, 
p.  i38.  —  Procès-veriMl  des  débaU 
G.,  art  97],  p.  1Â9.  —  Teneur  du 
procès-verbal,  G.,  art  979  et  973, 
p.  1 5o.  —  Le  procès-verbal  fait  foi 
de  l'observation  des   formalités  rs- 


TABLE  ANALYTIQUE. 


389 


quUei;  il  ne  peut  être  conteat^  qu'au 
moyen  de  la  prouve  de  m  fabiScatiou 
C.»  arL  a7.'j^  p*  î5i.  ^ —  Déchraliocis 
de  riuculpt^  détenu ,  reULivemenl  aux 
recours;  rédaclinn  d^ua  procès vetrl>a], 
Cy  arl.  3&1,  p»  179. 
PtocaBi.  ■ —  ïïs  sont  admU  a  représenler 
raocuse  absent,  C,  art  Saâ,  p.  171 . 

—  Ils  peuvent  user  des  voie»  de  re- 
cours ouvertes  à  l*âC€u^5  absent  ^  C.^ 
art,  3 3 4,  p.  1 71.  —  lis  peuvent  cboisir 
un  défenseur  â  l'accui^é  absent,  G*, 
art,  3*38,  p.  173.  —  Voir  v°  PiHRFfTS. 

PflocLAMATioN.  —  Prodamaïion  du  juge- 
ïiient,  C-T  arU  367^  p.  th'j.  —  Pro- 
damaiion  du  jugement  rendu  en 
cour  d'asiises,  G,,  art.  3ir>,  p.  167. 

—  Prodamalion  du  jugement  rendu 
eu  instance  de  re vision ,  C. ,  art.  3gC , 
p*  307. 

pBOCuEiTio?!,  - —  Voif  v**  PotrvoiB* 

PiocLMiun  D£  BiiLLiioE.  —  hc  procu^ 
renr  de  liaitlia^e  nW  jamais  charge 
de  faire  eiëculer  les  peines^  C, 
art.  483,  S  a,  p,  a58. 

PaoresiBCits  de  nnorr.  —  Les  professeui-s 
de  droit  à^&  universilik  allemandes 
peuvent  être  choisis  comiue  défen- 
seurs, G.,  art.  i38,  p.  8k 

Pbovisjoh.  —  L'avocat-avoué  peut  exiger 
une  provision,  lût  du  7  jmtkt  iS'jQ, 
bH.  84,  p.  3oo. 

FaoASB*  —  Lois  concernant  le  Gode  de 
procédure   pénate^  p.  3 17*  —    Loi 


contenant  dea  dispositions  tj^nsitoîr^H 
concernant  le  Code  de  procédure  pé-* 
nale,  p.  317.  —  Loi  sur  les  vols  fo- 
restiers, p.  3^3.  —  Loi  sur  les  ar- 
bitres, p.  ."îaa.  ^—  Loi  sur  la  juridiction 
consulaire,  p.  3 a 3.  —  Loi  sur  la  po- 
lice itarale  el  forestière,  p.  3  a  3.  — Loi 
modifia  ut  Torganisalion  des  cercles 
dans  les  provinces  oHentalea,  p.  3^3. 

PuBLiciTmN.  — Signîficalion  à  faire  â  une 
personne  résidant  à  Tétriinger;  publi- 
cation dans  une  feuille  allemande  ou 
étrangère,  C,  art.  4o,  p.  a8.  — 
Citation  d'un  accusé  ab»enl;  eilrait; 
publication  dans  la  feuille  officielle  de 
la  cîrcunscriplton  ;  pubîîcatioD  faculta- 
tive dans  une  autre  feuille ,  C'  «  arL  Sa  o, 
p.  jOg.  —  Décret  frappant  de  sé- 
questre les  biens  de  fabsenl;  publica- 
tion dans  le  Moniteur  offLciel  de  TEm- 
pire  et  dans  d'autres  feuilles  publi- 
queê,  G,,  arL  336,  S  i,  p.  1 7a  ;  levét* 
du  SL<E[ue3Lre;  publication  dans  les 
mêmes  feuilles.  G.,  arL  3a 6,  5  4, 
p.  17a  ,  arL  333,  p-  174  elart.  333, 
p.  175.  ^ —  Reprise  de  la  procédiire; 
inllrmalion  du  jugement;  publication 
dans  le  Moniteur  olïidel  de  TËmpire 
et  dans  d'autres  feuilles,  G- ,  art  4 1  i , 
5  4  T  p.  a  1 7 . 

PtrBLiciT^.  —  Violation  des  dispositions 
relatives  à  la  publicité  ;  motîf  de  r^ 
vision,  C' ,  arL  377,  n°  6,  p.  197. 


QoiLtPEGATiOR.  —  Le  tribunal  peut  mo- 
difier la  qualification  donnée  au  fait  in- 
criminé pr  IWte  d'accusation  et  par 
le  décret  relatif  à  Touverlure  de  la 
procédure  principale.  G.,  art,  ^G3, 


S  a,  et  n.  a,  p.  ifi4,  —  Procédure 
en  cour  d'assises;  circoDstances  pro- 
pres à  changer  la  qualification  du 
crime;  question  auppléinenlaire.  G., 
art.  396 ,  p.  161. 
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Quitnoii.  —  Qoettioiit  posées  au 
lémoin  pour  éclairer  le  juge  ior  le 
degré  de  confiance  qn^il  doit  loi  ac- 
corder, G. ,  art.  67,  p.  &3.  —  Qnea- 
tioos  poaées  aa  témoin  pour  éclairer 
et  compléter  sa  déposition ,  G. ,  art  68, 
S  9 ,  p.  6&.  — -  Questions  posées  aux 
témoins  et  aux  experte  par  les  juges  (ai- 
sant  fonctions  d'assesseurs ,  par  le  minis* 
tère  publie,  par  Taocusé ,  par  le  défen- 
seur, par  les  jurés  et  par  les  échevins, 
G.,  art.  989,  p.  i3i.  —  Les  ques- 
tions inopportunes  peuvent  être  écar- 
tées par  le  président.  G.,  art.  960, 
S  9,  p.  1 39;  doutes  sur  Tadmissibilité 
d*une  question;  décision  du  tribunal, 
G.,  art.  9&1,  p.  iSa. —  Question  re- 
lative à  la  culpabilité.  G.,  art  969, 
p.  i/i3.  —  Questions  posées  au  jury, 
G.  art  990,  p.  i58.  —  Modification 
des  questions  défectueuses,  G.,  art.  291 , 
S  ] ,  p.  ]  59.  —  Questions  fixées,  dans 
certains  cas,  par  le  tribunal.  G., 
art  991,$  9,  p.  160. — Les  questions 
doivent  être  posées  de  telle  sorte 
qu'on  puisse  j  répondre  par  oui  ou 
non,  G.,  art  999,  p.  160.  —  Ques- 
tions alternatives,  n.  1,  p.  160.  — 
Plusieurs  accusés;  questions  posées 
séparément,  G. ,  art  999 ,  S  3 , p.  1 60. 
—  Question  principale,  G.,  art  993 , 


p.  i6o.  — >  Questions  supplémen- 
taires,G.,art  996, p.  16t. —  Ques- 
tions accessoires.  G.,  art  995,  p.  161. 

—  Rejet  des  demandes  tendant  à  la 
position  de  questions  supplémentaires 
on  accessoires.  G.,  art  996, p.  169. 

—  Question  relative  à  Texistence  de 
droonstanoesstténuantes,  G. ,  art  997, 
p.  169.  —  Mineur  de  dix-huit  ans; 
discernement;  question  accessoire  à 
poser  an  jury,  G.,  art  998,  p.  169. 

—  Les  questions  sont  signées  par  le 
président.  G.,  art  3oi,  p.  i6à.  — 
Réponse  des  jurés  aux  questions.  G., 
art  3o5,  p.  i64.  —  Réponse  du 
jury  inscrite  en  r^rd  des  questions, 
G.,  art  307,  p.  i65.  —  Recours  en 
revision  du  ministère  public  contre 
la  décision  de  la  cour  d'assises,  fondé 
sur  ce  que  des  questions  ont  été  po- 
sées ou  ne  Tont  pas  été,  G. ,  art  379, 
p.  198. 

QuisTioR  raijuBiciiLLi.  —  Question 
préjudicielle  de  Tordre  dvii;  elle  peut 
être  résolue  par  le  tribunal  criminel, 
G.,  art  961,  S  i,p.  1&9;  le  tribunal 
peut  fixer  un  dâai  aux  intéressés 
pour  introduire  une  action  civile,  ou 
attendre  que  la  décision  de  la  juridic- 
tion civile  ait  été  rendue ,  G. ,  art  961, 
S  9,  p.  1&9. 


R 


Rappobt.  —  Rapport,  en  instance  d'ap- 
pel,  G. ,  art.  365 ,  p.  1 90. — Rapport, 
en  instance  de  revision.  G.,  art.  391, 

p.  90  3.  Gf.  V'EXFBBTS. 

RccéLEDRs.  —  Les  receleurs  entendus 
comme  témoins  ne  sont  pas  asser- 
mentés, G.,  art  56,  n*  3,  p.  38.  — 
Perquisition  chei  les  receleurs,  G., 
art  109,  p.  60. 


RscBBBCHBs.  —  Recherchcs  &ites  par  le 
ministère  public,  avant  Pintroduction 
de  l'accusation  publique,  G. ,  art  j  59 , 
p.  94. 

RéciDivi.  —  Les  questions  rdatives  à  la 
récidive  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
question  de  culpabilité,  G.,  art  969, 
S  3, p.  lUh. 

RiGORVMTioasBLLi  (AcTioii).  — Intentée 
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par  rincdpë  poursuivi  par  ta  voie  de 
l^accusation  privée,  en  cas  d'injures  ou 
de  lésions  corporelles  réciproques, G., 
arl.  /ifiS,  p.  9  95. 
Recours.  —  Voies  de  recours,  G., 
art.  338  à  398,  p.  177.  ^  Voies  de 
recours  ouvertes  contre  les  décisions 
du  juge  de  bailliage  statuant  sans  le 
concours  des  échevins,  G.,  art.  911, 
S  9 ,  p.  119.  —  Gompétence  des  ju- 
ridictions au  point  de  vue  des  recours, 
n.  9 ,  p.  177.  —  Les  voies  de  recours 
sont  ouvertes  aussi  bien  au  ministère 
public  qu*à  Tinculpé,  G.,  art.  338, 
Si,  p.  177;  leminbtère  public  peut 
en  user  en  faveur  de  Tinculpé,  G., 
art  338,  S  9,  p.  177.  —  Recours 
formés  par  le  défenseur,  dans  Tintérôt 
de  Tinculpé,  G.,  art.  339,  p.  178. — 
Recours  formés  par  le  représentant 
légal  de  Tinculpé;  par  le  mari  d'une 
femme  inculpée ,  G. ,  art.  3 â 0 ,  p.  1 78. 

—  L'erreur  dans  la  désignation  de  la 
voie  de  recours  ne  cause  aucuu  pré- 
judice à  la  personne  qui  s'est  pourvue, 
G.,  art.  3/19,  p.  179.  —  Recours 
formé  par  le  ministère  public;  la  dé- 
cision peut  être  modifiée  même  au 
profit  de  l'accusé ,  G. ,  art.  36  3 ,  p.  1 79. 

—  Désistement  d'un  recours  ou  renon- 
ciation au  droit  d'en  former  un,  G., 
art  SkU ,  p.  1 79.  —  Le  recours  formé 
par  le  ministère  public  en  faveur  de 
l'inculpé  ne  peut  être  retiré  que  du 
consentement  de  ce  dernier.  G.,  art. 
3Â4,  S 1,  p.  180.  —  Le  défenseur  ne 
peut  se  désister  d'un  recours  sans 
mandat  exprès.  G.,  art.  344,  S  9, 
p.  180.  —  Débats  ouverts  sur  le  re- 
cours; désistement;  accord  des  parties 
adverses,  G.,  art.  3/i5,  p.  180.  — 
Voies  de  recours  ouvertes  à  l'accusa- 


teur privé,  G.,  art  &3o,  p.  997.  — 
Accusateur  par  intervention;  voies  de 
recours,  G.,  art.  àhif  p.  93i.  — 
Procédure  en  matière  de  contraven- 
tions fiscales;  délai  imparti  à  l'auto- 
rité administrative  pour  former  un 
recours  ;  point  de  départ ,  G. ,  art.  &69, 
p.  9Â7.  —  Retrait  on  rejet  d*un  re- 
cours ;  rejet  partiel  ;  firais ,  G. ,  art  5o5 , 
p.  969.  —  Voir  V*  Appil,  v"  Poobvoi 
et  V*  RrrisiON. 
RécDSÂTiOH.  —  Récusation  des  juges.  G., 
art.  9à  à  3o,  p.  91.  —  Moti6  de 
récusation,  G.,  art.  9&,  p.  9i.  — 
Le  droit  de  récusation  appartient  au 
ministère  public,  à  l'accusateur  privé 
et  i  l'inculpé.  G.,  art.  9&,$3,  p.  91. 
—  Délai  pour  récuser  un  juge.  G., 
art.  95,  p.  99.  —  Demande  en  récu- 
sation adressée  au  tribunal ,  G.,  art  96 
et  97,  p.  99. — Admission  de  li  récu- 
sation; aucun  recours  possible;  rejet 
de  la  demande  en  récusation;  pourvoi 
immédiat.  G.,  art  98,  p.  93.  —  Le 
juge  récusé  peut,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
statué  sur  la  récusation,  procéder  aux 
actes  urgents.  G.,  art.  99,  p.  93.  — 
Récusation  d'office,  G.,  art  3o, 
p.  9&.  —  Récusation  des  écbevins  et 
des  greffiers.  G.,  art  3i,  p.  9/1.  — 
Récusation  des  experts.  G.,  art  76, 
p.  47.  —  Récusation  des  experts  après 
le  dépôt  du  rapport;  faculté  de  com- 
mettre un  autre  expert.  G.,  art.  83, 
S  9,  p.  5i.  —  Récusation  des  jurés, 
G.,  art  989,  p.  i55;  mode  de  pro- 
céder, G.,  art  983,  p.  i56.  —  Droit 
de  récusation  exercé  en  commun  par 
plusieurs  accusés.  G.,  art  9 84, 
p.  i56.  —  Adjonction  de  jurés  sup- 
plémentaires; réduction  du  nombre 
des  récusations.  G., art  s85,  p.  i56« 
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—  JauMMnt  reada  avec  le  ooneoart 
d^uii  juge  oo  d*Qn  édievin  récusé; 
molif  de  révision, G.,  art  377,  n*  3, 
109  p.  196.  —  L^aocQsakeur  par  in- 
tervention n^estpas  admis  à  prendre 
part  à  la  récosatîon  des  jorés,  G., 
art  A37,S  a,  p.  aSi. 

Riou  M  aaorr.  —  Violation  d'une  rè^e 
de  droit;  motif  de  révision,  G., 
art  376,  p.  195.  —  Vidalion  d*ane 
règle  de  droit  étaUie  uniquement  au 
profit  de  Taccusé;  le  ministère  public 
ne  peut  Tinvoquer  pour  dire  infirmer 
le  jugement  au  préjudice  de  œ  der- 
nier, G.,  art  378,  p.  198.  — Voir 
v'Loi. 

RucasTAe.  —  Poursuites  dirigées  contre 
un  membre  duReicbstag;  autorisation 
préalable,  n.  1,  p.  91. 

Rsiiisc.  —  Absence  du  défenseur  com- 
mis dVffice;  remise  de  Taflaire,  G., 
art.  1&5,  S  1,  p.  85.  —  Nomination 
d*un  nouveau  défenseur;  faculté  de 
demander  la  remise,  G.,  art.  iil5, 
S  a,  p.  86.  —  Remise  de  Taffiûre; 
(au le  du  défenseur;  frais  mis  à  sa 
charge.  G.,  art.  iA5,$  3,  p.  86.  — 
Délai  entre  la  citation  et  Tonverture 
des  débats;  inobservation  de  ce  délai; 
droit  pour  Taccusé  de  rédamer  la  re- 
mise, G.,  art  ai6,  S  a,  p.  lao,  et 
art  aa7,  S  3,  p.  laS. —  Remise  des 
débats  prononcée  par  le  tribunal,  G., 
art  aa7,$  1,  p.  ia5. —  L'empêche- 
ment du  défenseur  ne  donne  pu  à 
raocuaé  le  droit  de  réclamer  une  re- 
mise, G.,  art.  937,  S  a,  p.  laS. — 
Communication  tardive  du  nom  d'un 
témoin  ou  d'un  expert;  articulation 
tardive  d'un  fait;  remise  des  débats, 
G.,  art  s/45,  SS  a  et  3,  p.  i3&.— 
Faits  nouveaux  plaçant  l'accusé  sous 


le  coup  d'une  loi  pénale  plus  rigou- 
reuse; défense  insuffisamment  prépa- 
rée; remise  des  débats.  G.,  art  a6&, 
S  3 ,  p.  1  à  5.  —  Délai  nécessaire  pour 
préparer  la  défense;  remise  iacnlta- 
tive,G.,art.  966,  Si,  p.  i&5. 

Rbhorciatior.  —  Renonciation  au  droit 
de  former  un  recours,  G.,  art  Zhk, 
p.  179.  —  Appel  inteijeté  ;  renoncia- 
tion au  droit  de  réclamer  la  restitutioB 
en  entier,  G. ,  art  356,  S  3,  p.  186. 
—  Pourvoi  en  rfcviâon;  renonciation 
au  droit  de  réclamer  la  restitution  en 
entier.  G.,  art  389,  S  3,  p.  900.  — 
Renondalion  au  droit  de  former  op- 
position à  une  ordonnance  pénale ,  G. , 
art  469,  S  9,  p.  937. 

RiRvoi.  —  Tribunal  empêché  de  remplir 
sa  mission;  danger  pour  la  sécurité 
publique;  renvoi  i  un  autre  tribunal, 
G.,  art.  i5,  p.  16.  —  Incompétence; 
renvoi  à  la  juridiction  compétente.  G., 
art.  970,  p.  1&8.  —  Erreur  du  jury 
sur  le  fond  de  l'aflaire ,  au  préjndieede 
l'accusé;  renvoi  à  une  autre  session, 
G.,  art  317,  p.  167.  —  Jugement 
infirmé  en  appel;  renvoi  au  tribunal 
de  première  instance.  G.,  art  369, 
S  9,  p.  191.  —  Appel;  incompétence 
du  tribunal  qui  a  statué,  en  première 
instance;  renvoi  i  la  juridiction  compé- 
tente, G.,  art  369,  S  3,  p.  191.  — 
Annulation  d'un  jugement,  en  revi- 
sion; renvoi  au  tribunal  quia  statué  ou 
à  un  autre  tribunal.  G.,  art  894, 
SS  9  et  3,  p.  9o5et  906. 

RipLiQUB.  —  Réplique  du  ministère  pu 
blic,  G.,  art.  957, S  9,  p.  lÂo. 

RspaisiHTAHT  LéoAL.  —  Lo  représentant 
légal  de  l'inculpé  peut  lui  choisir  un 
défenseur,  G.,  137,  S  9,  p.  81.  — 
Jugement  ordonnant  l'envoi  de  Tac- 


TABLE  ANALYTIQUE. 


393 


ciué  dans  un  établissement  d*éda€a- 
tion  on  de  corredion;  signification  i 
son  représentant  iégal  C,  art.  a68, 
p.  i/i8.  —  Le  représentant  légal  de 
rincuipé  peut  faire  usage  des  voies  de 
recours  ouvertes  à  ce  dernier,  G., 
arL  3&0,  p.  178.  —  Introduction  de 
Taccusation  privée  par  le  représentant 
iégal  de  la  partie  lésée,  G.,  art  ht  h, 
$3,  p.  319. 

RéptiHAKDB.  —  Exécution  de  la  peine  de 
la  réprimande,  n.  3,  p.  96/i. 

RiPBisi  DK  LA  PROctfocRB.  —  Jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  avant 
la  mise  en  vigueur  du  Gode;  re- 
prise de  la  procédure,  L.,  art.  10, 
p.  7.  —  Reprise  d*uoe  procédure  ter- 
minée par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée.  G.,  art.  399  à  4i3, 
p.  908.  —  Reprise  de  la  procédure 
au  profit  du  condamné.  G.,  art.  399, 
p.  a 08;  aucun  délai,  pour  former  la 
demande,  n.  3,  p.  s 08.  —  Reprise 
de  la  procédure  au  préjudice  du  con- 
damné, G.,  art.  âo9,p.  911.  —  La 
demande  en  reprise  de  la  procédure 
ne  suspend  pas  Texécution  du  juge- 
ment, G.,  art  Aoo,  p.  911.  — 
L*exécution  de  la  peine  et  le  décès  du 
condamné  ne  font  pas  obstacle  à  la 
reprise  de  la  procédure.  G.,  art.  &01, 
S  1,  p.  911.  —  Décès  du  condamné; 
personnes  ayant  le  droit  de  demander 
la  reprise  de  la  procédure.  G., 
art.  Aoi,S  9,  p.  911.  — Inadmissi- 
bilité de  la  demande.  G.,  art.  Ao3, 
p.  919.  —  Demande  en  reprise  de  la 
procédure  fondée  sur  l'articulation  d^un 
fait  punissable  ;  conditions  pour  qu^elle 
soit  accueillie,  G.,  art.  AoA,  p.  91 3. 
—  Voies  de  recours.  G.,  art  4o5, 
p.  91 3.  —  Forme  delà  demande  en 


reprise  de  la  procédure,  G. ,  art.  A 06 , 
p.  91 3.  —  Décision  sur  la  demande, 
G.,  art.  /io7,  p.  ai  A.  —  Rejet  de  la 
demande  comme  non  recevable.  G., 
art  &08,  S  1,  p.  91 5.  —  Admission 
de  la  demande;  sa  signification  à  Tad- 
versaire,G.,art/io8,  S 9, p.  9i5.  — ^ 
Admission  de  la  demande;  procédure 
subséquente,  G.,  art  &09,  p.  91 5. 

—  Rejet  de  la  demande,  sans  débats, 
G.,  art  &10,  S  1,  p.  916.  —  De- 
mande reconnue  bien  fondée;  débats 
recommencés,  G.,  art  &10,  S  9, 
p.  916.  —  Gondamné  décédé;  déci- 
sion du  tribunal  sur  la  demande,  G., 
art  âii,  S  1,  p.  916.  —  Acquitte- 
ment du  condamné  par  le  bibunal 
appelé  à  statuer  sur  la  demande  en 
reprise  de  la  procédure,  G.,  art  /ii  1, 
p.  916.  —  Pourvoi  contre  les  déci- 
sions rendues,  en  première  instance, 
sur  une  demande  en  reprise  de  la 
procédure,   G.,   art  Ai 9,    p.    917. 

—  Procédure  reprise,  G.,  art.  Ai 3, 
S  1,  p.  917.  —  Demande  introduite 
au  profit  du  condamné;  le  nouveau 
jugement  ne  peut  appliquer  une  peine 
plus  forte,  G., art.  Ai3,  S  9,  p.  917. 

—  Demande  en  reprise  de  la  procé- 
dure introduite  par  Taccusateur  privé, 
G.,  art.  A3o,  p.  997.  —  Rejet  ou 
retrait  d*une  demande  en  reprise  de 
la  procédure;  frais,  G. ,  art  5o5 ,  S  9 , 
p.  969. 

RiQoiTB.  —  Requête  présentée  au  tri- 
bunal à  Teffet  dVbtenir  f  introduction 
d*un6  accusation  publique,  G.,  art 
170,  p.  98;  sa  communication  à 
rincuipé,  G.,  art.  171,  S  a,  p.  99; 
son  rejet.  G.,  art  179,  p.  99.  — 
Admission  de  la  requête;  obligation 
pour  le  ministère  public   d'intenter 
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raccnsalion,  C,  art.  173»  p.  loo.  — 
Examen  d«  la  requête  subordonné 
au  dépôt  d^un  cautionnement,  G., 
art.  17 A,  p.  100.  —  Rejet  de  la 
requête;  caotionnement  non  dépoté 
dans  le  délai  prescrit;  frais  occa- 
sionnés par  k  procédore  relative  à  la 
requête  mis  à  la  chaque  du  plaignant, 
G.,  art,  175,  p.  101. 

Râsiavi.  —  Procédure  contre  les  mili- 
taires de  la  réserve  et  de  la  réserve  de 
complément  poursuivis  pour  absence 
illégale,  G.,  art  &70  i  676,  p.  9&8. 

RésiDBHci.  —  Inculpé  non  domicilié  en 
Allemagne;  résidence  habituelle;  tri- 
bunal compétent.  G.,  art  8,  S  a, 
p.  id.  —  Témoin;  expert;  coïnculpé; 
résidence  inconnue;  lecture,  au  cours 
des  débats,  des  déclarations  faites  par 
eux  antérieurement,  G. ,  art.  960,$  1, 
p.  137. 

RisTiTOTiop.  —  Restitution  des  objets 
enlevés  à  la  personne  lésée.  G., 
art  lis,  p. 65. 

RisTiTCTioR  m  iirriiB.  —  Restitution  en 
entier  contre  les  effets  de  Texpiration 
d*un  délai.  G.,  art  hk  i  67,  p.  3o. 
—  Gas  dans  lesquels  elle  peut  être 
demandée.  G.,  art.  46,  p.  3o.  — 
Délai  pour  former  la  demande.  G., 
art  &5,  p.  3i.  —  Tribunal  compé- 
tent, G.,  art  A6,  p.  3i.  —  La  de- 
mande en  restitution  en  entier  n*a 
pas  d'effet  suspensif.  G,,  art  67, 
p.  3i.  —  Absence  de  l'accusé  aux 
débats;  restitution  en  entier.  G., 
art  a 3 4,  p.  lag.  —  Gombinaison 
de  Tappel  avec  une  demande  en 
restitution  en  entier,  G.,  art  356, 
p.  186.  —  Appel;  ouverture  des  dé- 
bats; absence  de  Taccusé  ou  de  son 
représentant  ;  rejet  de  Tappel  ;  restitu- 


tion en  entier.  G.,  art  370,  S  a, 
p.  199.  —  Gombinaison  d*nn  recours 
en  révision  avec  une  demande  en 
restitution  en  entier.  G.,  art  38s, 
p.  199.  —  Accusation  privée;  appel; 
rejet,  à  raison  de  la  non-comparution 
de  Taccusatenr  ou  de  son  avocat- 
avoué;  restitntion  en  entier.  G., 
art.  43i,S  4, p.  aa8. —  OppositioD 
à  une  ordonnance  pénale;  absence 
non  justifiée  de  Taccusé  on  de  son 
défenseur,  aux  débats;  rqet  de  Top- 
position;  restitution  en  entier.  G., 
ait  &5a,S  a,  p.  a38.  —Arrêté  pé- 
nal; demande  tendant  à  l'obtention 
d'une  décision  judiciaire;  expiration 
du  dâai  accordé  pour  la  former;  res- 
titution en  entier.  G.,  art  455, 
p.  a4i .  —  Sentence  pénale;  demande 
tendant  i  Tobtention  d'une  décision 
judiriaire;  expiration  du  délai  ac- 
cordé pour  la  former;  restitution  en 
entier,  G. ,  art.  46i,  p.  a45.  —  Frais 
de  la  restitution  en  entier,  G. ,  art  5o5, 
S  3,  p.  970. 

Résuné.  —  D  est  interdit  au  président 
des  assises  de  présenter  un  résumé 
des  débats.  G.,  art  3oo,  p.  i64.  — 
Voir  V*  LisTiocTioiis  et  v*  PaisuixT. 

RéuRioa.  —  Voir  v*  Associatior. 

Rmss  (hrmehê  oMe),  —  Lois  et  ordon- 
nance concernant  le  Gode  de  procé- 
dure pénale,  p.  399. 

Rxuss  {hranehe  cadette ),  —  Lois  concer- 
nant le  Gode  de  procédure  pénale, 
p.  399. 

Révision. —  G. «art  374  à  398, p.  193. 
—  Le  recours  en  revision  est  admis 
contre  les  jugements  des  tribunaux  ré- 
gionaux et  contre  ceux  des  oonrs  d'as- 
sises, G.,  art  374,  p.  193.  —  Juge- 
ments rendus  en  appel  par  les  tribonaux 
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r^onaux;  violation  d^une  règle  de 
procédare;  cas  dans  lesquels  le  recours 
en  revision  est  admissible,  G.,  art. 
38  o,  p.  198. — Compétence,  au  point 
de  Yue  de  la  revision,  n.  3,  p.  igli. 

—  Les  décisions  ayant  précédé  le 
jngement  définitif  et  lui  ayant  servi 
de  base,  peuvent  être  attaquées  en 
revision.  G.,  art.  376,  p.  igS.  — 
Violation  de  la  loi;  seul  motif  de  revi- 
sion admissible,  G.,  art.  376,  p.  196. 

—  Jugements  considérés  comme 
rendus  en  violation  delà  loi;  revision, 
G.,  art.  377,  p.  196.  —  Inintelligi- 
biiité  des  motifs;  motif  de  revision, 
n.  a,  p.  197.  —  Verdict  négatif 
rendu  par  le  jury;  cas  dans  lesquels  le 
ministère  public  est  admis  i  se  pour- 
voir en  revision ,  G. ,  art.  379 ,  p.  198. 

—  Le  recours  en  revision  empêche 
que  le  jugement  n'acquière  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  G.,  art.  383, 
p.  900.  —  Recours  en  revision;  signi- 
fication du  jugement  attaqué  à  la  per- 
sonne qui  s^est  pourvue,  G.,  art.  383, 
S  a ,  p.  900.  —  Gondusions  en  revi- 
sion, G.,art.38/i,p.  900  et  art.  385, 
S  9,  p.  901.  —  Présentation  des 
conclusions  de  revision  au  tribunal 
dont  le  jugement  est  attaqué.  G., 
art.  385,  S  9,  p.  901.  —  Rejet  du 
recours,  comme  non  recevable,  par  le 
tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué, 
G.,  art.  386,  S  1,  p.  901;  Tanteur 
du  recours  peut  solliciter  une  décision 
du  tribunal  de  revision, G.,  art.  386, 
S  9,  p.  901.  —  Signification  du  mé- 
moire de  revision  à  Tadversaire ,  G. , 
art.  387,  p.  909.  —  Incompétence 
du  tribunal  saisi  du  recours;  renvoi 


au  tribunal  compétent.  G.,  art.  388, 
p.  909.  —  Rejet  du  recours,  G., 
art.  389,  S  1 ,  p.  909;  admission  du 
recours, G. ,  art  389,  S  9,  p.  9o3. — 
Débats  devant  le  tribunal  de  revision , 
G.,  art.  391,  p.  9o3. — Le  tribunal  de 
revision  n*examine  que  les  condusîons 
déposées  et  que  les  faits  articulés,  G. , 
art  399,  p.  9o3.  —  Annulation  du 
jugement  attaqué.  G.,  art.  393 
p.  90&.  —  Le  tribunal  de  révision 
peut,  dans  certains  cas,  statuer  sur  le 
fond  de  Taffaire,  G.,  art  39/1,  Si, 
p.  90&.  —  Renvoi  de  Taffaire  au  tri- 
bunal dont  le  jugement  est  annulé  ou 
à  un  autre  tribunal,  G.,  art  Sgà^ 
SS  9  et  3,  p.  9o5  et  906.  —  Annnla- 
tion  du  jugement  pour  incompétence; 
renvoi.  G.,  art.  395, p.  906. — Pro- 
damation  du  jugement  de  revision, 
G.,  art  396,  p.  907.  —  Annulation 
du  jugement;  le  recours  en  révision 
formé  par  un  des  accusés  profite, 
dans  une  certaine  mesure,  aux  autres 
accusés,  G.,  art  397,  p.  907.  —  Le 
tribunal  auquel  Tafiaire  est  renvoyée, 
est  lié,  sur  le  point  de  droit,  par  la 
décision  de  revision.  G.,  art.  398, 
S  1,  p.  907.  —  Revision  demandée  en 
faveur  de  Taccusé;  infirmalion  du 
jugement;  le  nouveau  jugement  ne 
peut  lui  appliquer  une  peine  plus 
forte,  G.,  art  398,  S  9,  p.  907.  — 
Denuinde  en  revision  formée  par  Tac- 
cusateur  privé.  G.,  art  &3o,  SSa  et 
3,  p.  997.  —  Poursuites  à  raison  de 
contraventions  fiscales;  délai  imparti 
à  l'administration  pour  se  pourvoir  en 
revision,  G.,  art  669,$  9,  p.  9&8. 
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SiniB.  —  G.,  art.  9&  à  101,  p.  55.  — 
Saisie  des  objets  utiles  à  rinfonnttioa 
G.,  art.  9&,  S  t,  p.  56. —  Les  com- 
municaCions  échaogées  entre  Tincalpë 
et  les  persoooes  dispensées  de  Tobli- 
gation  de  témoigner  ne  peuvent  être 
saisies,  sauf  en  cas  do  compliâlë,  G., 
art.  97,  p.  56.  —  Aatorités  ayant 
qualité  pour  ordonner  la  saisie.  G., 
art.  98,  p.  57. —  Saisie  pratiquée 
sans  ordonnance  du  juge;  nécessité 
d'une  confirmation ,  G. ,  art  98 ,  Sa, 
p.  57.  —  Saisie  opérée  dans  les  bâti- 
ments affectés  au  service  militaire  et 
sur  les  navires  de  guerre.  G.,  art.  98 , 
S  4,  p.  58.  —  Saisie  des  lettres  et 
télégrammes,  G.,  art  99,  p.  58,  et 
art  100,  p.  59.  —  Le  ministère  pu- 
blic ne  peut  ouvrir  les  lettres  qu'il  a 
saisies, G., art.  100, S  1,  p.  59.  — 
Saisie  des  lettres  et  tél^rtmmes  par 
le  ministère  public;  nécessité  d'une 
confirmation.  G.,  art  1 00 ,  S  a  ,p.  59. 
—  Perquisition;  découverte  d'objets 
compromettants;  saisie,  G.,  art  108, 
p.  6&.  —  Inventaire  des  objets  saisis  ; 
apposition  d'un  sceau  officiel.  G., 
art  109,  p.  65.  «-  Saisie  d'objets 
déterminés  appartenant  à  l'accusé  ab- 
sent, G.,  art.  395,  p.  171.  —  Pour- 
voi contre  les  décisions  ordonnant  une 
saisie.  G.,  art  3^7,  p.  181. 

SAur-GoimuiT.  —  Délivrance  d'un  sauf- 
oonduit  à  l'inculpé  absent,  G., 
art.  337,  S  1,  p.  175;  ce  sauf-conduit 
affranchit  l'inculpé  de  ta  détention 
préventive ,  G. ,  art.  337,  S  9 ,  p.  1 76  ; 
cas  dans  lequel  il  cesse  d'avoir  effet, 
G., art  337,  S  3,  p.  176. 


Saxi  (  RoTAnvi  m).  —  Loi  concernant  le 
Gode  de  procédure  pende,  p.  399. 

Sam-Altipbocbo.  —  Lois  concernant  le 
Gode  de  procédure  pénale,  p.  33o. 

SAU-GoBooae^OTHA.  —  Lois  et  ordon- 
nance concernant  le  Gode  de  procédore 
pénale,  p.  33 o. 

Sa\i-Miihiii6bii.  —  Loi  concernant  le 
Gode  de  procédore  pénale ,  p.  33o. 

SAii-WiiiiAa-EisiHACB.  —  Lois  et  or- 
donnance concernant  le  Gode  de  pro- 
cédure pénale,  p.  33i. 

ScBACHBOcBO-LiPFi.  —  Loi  couoemant 
le  Gode  de  procédure  pénale ,  p.  33 1 . 

SCBWABTZSODBG-RODOLSTABT.    Loi    et 

ordonnance  concernant  le  Gode  de 
procédure  pénale ,  p.  33 1 . 

ScnwABnaoDBG-SoiniiBSBAiiSBii.  —  Loi 
concernant  le  Gode  de  procédure  pé- 
nale, p.  33a. 

Sbcrbt  PBOPissioiiBBL.  —  Personncs  te- 
nues au  secret  professionnel  ;  dispenae 
de  témoigner.  G.,  art  Sa,  p.  36.  — 
Les  fonctionnaires  publics  ne  penvenl 
être  entendus,  comme  témoins ,  sur  des 
faits  à  l'égard  desqueb  ils  sont  tenus 
au  secret,  sans  une  autorisation.  G., 
art  53,  p.  37. 

SiCTBs  BBLieiBusBS.  —  Voîr  V*  Sbbiibst. 

SicDBiTé  pobuqub.  —  Danger  pour  la 
sécurité  publique;  renvoi  à  an  autre 
tribunal, G.,  art  i5,  p.  17. 

SsMAiRB.  —  Délai  détenniné  par  se- 
maines; oomputation,  G.,  art  A3, 
p.  3o. 

SéxAT. —  Audition,  comme  témoins,  des 
membres  du  Sénat  des  villes  libres, 
G.,  art  A9,  p.  3a.  —  Les  membres 
du  Sénat  des  villes  libres  ne  peuvent 
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être  enteDdus  sur  ies  faits  à  l'égard 
desquels  ils  sont  tenus  an  secret, 
qu'avec  Pautorisation  du  Sénat,  G., 
art.  53,  p.  87. 
.  Sbntbnci  piiNÂLB.  —  Sentences  pénales 
rendues  par  les  autorités  administra- 
tives, en  matière  de  contraventions 
fiscales;  peines  qui  peuvent  être  ap- 
pliquées, G.,  art.  A59,S  1,  p.  a  A3. 
—  L'inculpé  peut  se  pourvoir  contre 
la  sentence  pénale  devant  Tautorité 
judiciaire;  délai.  G.,  art  A 69,  S  a, 
p.  a  A  A.  —  La  sentence  pénale  inter- 
rompt la  prescription.  G.,  art.  ASg, 
S  3,  p.  a  A  A.  —  Refus  par  Tautorité 
administrative  de  réformer  la  sentence; 
transmission  du  dossier  au  ministère 
public  et  au  tribunal,  G.,  art.  A60, 
p.  a  A  A.  —  Restitution  en  entier  contre 
Texpiration  du  délai  imparti  pour  se 
pourvoir.  G.,  art.  A61,  p.  aA5.  — 
Procédure  devant  le  tribunal  compé- 
tent, G.,  art.  A6a,  p.  aA5.  — 
Impossibilité  de  recouvrer  l'amende 
infligée  par  la  sentence  pénale;  substi- 
tution, par  décision  judiciaire,  d'une 
peine  privativede  liberté ,  G. ,  art.  A63, 
p.  iA5.  —  Pourvoi  contre  une  sen- 
tence pénale,  formé  devant  l'autorité 
judiciaire  par  l'inculpé;  droit  pour 
l'administration  de  se  joindre  aui 
poursuites.  G.,  art.  A67,  p.  aA7. 

SipiRATiSTBs.  —  Séparatistes  autorisés, 
en  Wurtemberg,  à  substituer  au  ser- 
ment une  formule  spéciale  d'affirma- 
tion, n.  3,  p.  Al. 

SiQvisTU.  —  Mise  en  séquestre  des  ob- 
jets utiles  à  l'information  ou  suscep- 
tibles d'être  confisqués.  G.,  art.  9A, 
p.  55.  —  Mise  en  séquestre  des 
biens  de  Taccusé  absent,  G.,  art.  3 a 6, 
S  1,  p.  179,  et  art.  33a,  p.   17A; 


Tabsent  ne  peut  disposer,  au  préjudice 
du  Trésor,  de  ses  biens  mis  en  sé- 
questre, G.,  art.  3a6,  S  a,  p.  17a, 
et  art  33A,  p.  17A;  levée  du  sé- 
questre, G.,  art  3a6,  SS  3  et  A, 
p.  17a,  et  art.  335, p.  175.  —  Ad- 
ministration des  biens  frappés  de  sé- 
questre, G.,  art  33A,  S  a,  p.  175. 
—  Haute-trahison  ou  trahison  envere 
l'Étal;  infraction  aux  lois  sur  le  ser- 
vice militaire;  mise  en  séquestre  des 
biens  de  l'inculpé.  G.,  art.  A 80, 
p.  a55. 
SiRHBiiT.  —  Récusation  d'un  magistrat 
ou  d'un  expert;  motifs;  inadmissibilité 
du  serment  comme  moyen  de  preuves, 
G.,art  a6,  S  a,  p.  9a,etart.  7A,$3, 
p.  A 8.  —  Témoin  dispensé  de  témoi- 
gner; justification  des  faits  emportant 
cette  dispense;  affirmation  sous  ser- 
ment, G. ,  art.  55,  p.  38.  — Témoins 
entendus  sans  prestation  de  serment, 
G.,  art.  56,  p.  38*,  personnes  déchues 
du  droit  de  déposer  sous  serment, 
n.  3,  p.  38.  —  Témoin  dispensé 
par  la  loi  de  l'obligation  de  témoi- 
gner; il  peut  refuser  de  prêter  ser- 
ment, G.,  art  57,  S  a,  p.  39.  — 
Ghnque  témoin  prêle  serment  séparé- 
ment, G.,  art  60,  p.  Ao.  —  Forme 
du  serment  des  témoins,  G.,  art.  61, 
6ii  et  63 ,  p.  Ao  et  A 1.  —  Sujet  alle- 
mand entendu,  comme  témoin,  par 
un  tribunal  étranger,  sur  la  réquisi- 
tion d'un  tribunal  allemand;  forme 
du  serment,  n.  A ,  p.  Ai.  —  Témoins 
autorisés  à  remplacer  le  serment  par 
une  formule  spéciale  d'affirmation, 
G.,  art  6 A,  p.  Ai.  —  Prestation  du 
serment  des  témoins ,  au  cours  des  dé- 
bals, G.,  art  65,  S  1,  p.  Aa;  au  cours 
de  l'instruction  préalable,  G.,  art.  65, 
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S  9,  p.  &t  ;  aa  coora  de  la  procédure 
préptratoire.  G.,  art  65,  SI  3  et  &, 
p.  &9  et  &3.  —  Rappd  d^un  aermeot 
prélé  antériearement ,  G.,  art  66, 
p.  63.  —  Preatatioa  de  Berment  des 
Sooveriioa,  des  OMmbres  des  familles 
souveraines  et  des  membres  de  la 
famille  de  Hohenioliern.  G.,  art.  71, 
p.  &6.  —  PreslatioD  de  sermeot  des 
eiperts,  G.,  art  79,  p.  hg,  —  Ser- 
ment des  jurés,  G., art  988, p.  157. 
—  Jurés  autorisés  à  remplacer  le  ser- 
ment par  une  formule  d'affirmation 
particulière,  G.,  art  988,  S  6, 
p.  i58.  —  Témoin  ou  expert;  man- 
quement aux  devoirs  imposés  par  le 
serment;  motif  de  reprise  de  la  pro- 
cédure. G.,  art  399,  n*  a,  p.  909  et 
art  &09,  n"  9,  p.  919. 

SiBTiGi  muTAïai.  —  Saisie  pratiquée 
dans  les  bâtiments  affectés  au  service 
militaire,  G.,  art.  98,  S  &,  p.  58.  — 
Perquisition  dans  les  bâtiments  affectés 
au  service  militaire,  G.,  art  io5, 
S  &,  p.  63.  —  Procédure  contre  les 
absents  qui  se  sont  soustraits  au  service 
militaire,  G. ,  art  670  à  676 ,  p.  9&8. 
(Voir  V*  Aaaiaci.)  —  Infraction  aux 
prescriptions  concernant  le  service 
militaire;  mise  en  séquestre  des  biens 
de  finculpé,  G.,  art  680,  p.  955. 

S16RIPICAT1011.  —  Signification  des  déd- 
iions judiciaires,  G.,  art.  36  i  4i, 
p.  96.  —  Formes  des  significations 
en  matière  pénale,  G. ,  art  37,  p.  97; 
simplification  des  formes,  G.,  art  39, 
p.  97.  —  Signification  à  faire,  en 
Allemagne,  à  un  inculpé  qui  n'y  est 
pas  domicilié,  G.,  art  /io,  p.  98.  — 
Formes  des  significations  à  faire,  à 
Tétranger,  n.  9,  p.  98.  —  Significa- 
tions faites  au  ministère  public.  G., 


art  il,  p.  99.  —  Personne  intéressée 
n'ayantpaseu  connaissance  d'une  signi- 
fication; restitution  en  entier  contre 
les  effeU  dd'eqûration  d'un  délai ,  G. , 
art  hk ,  p.  3o.  —  Inculpé  ayant  sa 
résidence  hors  d*Aliemi^giie  ;  mise  en 
liberté  provisoire  sous  caution  ;  dési- 
gnation d'une  personne  pour  recevoir 
les  significations.  G.,  art  1 19,  p.  71. 

—  Jugement  ordonnant  l'envoi  de 
l'accusé  dans  un  établissement  d'édu- 
cation ou  de  correction;  signification 
au  représentant  légal  de  l'accusé.  G., 
art  968 ,  p.  1 68.  —  Jugement  rendu 
contre  un  absent;  signification.  G., 
art  393,  p.  171.  —  Le  délai  d'appel 
court  à  partir  de  la  signification  du 
jugement.  G.,  art  355,  S  9,  p.  186. 

—  Instance  d'appel;  signification  do 
jugement  de  première  instance.  G., 
art  357,  p.  187.  —  Instance  de  re- 
vision; signification  du  jugement  at- 
taqué, G.,  art  383,  S  9,  p.  900. — 
Accusateur  privé  représenté  par  un 
avocat-avoué;  les  significations  peu- 
vent valablement  être  faites  i  ce  der- 
nier, G.,  art  &18,  S  9,  p.  999.  — 
Signification  des  mémoires  d'appel  et 
de  revision  à  l'adversaire  du  requé- 
rant. G.,  art  43o,  S  3,  p.  997.  — 
Accusateur  par  intervention;  non- 
comparution;  signification  du  juge- 
ment, G.,  art  kkOf  p.  93 1.  —  Pro- 
cédure contre  les  absents  qui  se  sont 
soustraits  au  service  militaire;  signi- 
fication du  jugement,  G.,  art  /176, 
p.  953. 

SoGiirâs.  —  Délit  d'injures;  les  repré- 
sentants légaux  des  sociétés  peuvent 
intenter  l'accusation  privée,  au  nom 
decelles^i.  G., art  &i&, S 3, p.  919. 

SouDAUTi.  —  Solidarité,  quant  au  paye- 
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ment  des  déboursés ,  G. ,  art.  ^98 , 
S  9,  p.  965. 

SouruÂins.  — Les  Souverains  allemands 
ne  sont  soumis  aux  dispositions  du 
Gode  de  procédure  pénale  qu^autant 
que  les  statuts  de  famille  ne  contiennen  t 
pas  de  dispositions  contraires,  L., 
art  à  ,p.  A. — Audition  des  Souverains, 
comme  témoins,  G. ,  art.  71,  p.  /^ 6;  les 
Souverains  ne  sont  pas  dtésaui  débats, 
id.  —  Offenses  envers  un  Souverain 
étranger;  elles  ne  peuvent  être  pour- 
suivies par  la  voie  de  raccusatioo  privée  ; 
le  ministère  public  est  tenu  de  pour- 
suivre, sur  la  plainte  à  lui  transmise, 
n.  3,  p.  918.  —  Droitde  grâce.  G., 
art.  485, p.  958. 

Statuts  dk  fahilli. —  Voirv^^SouTUiiss. 

Succissiop.  —  Voir  v**  HéaiTiias. 

Suicide.  —  Inculpé  détenu  préventive- 
ment; tentative  de  suicide;  mise  aux 
fers,  G.,  art.  116,  S  &,  p.  70. 

SuRDiTii.  —  Inculpé  atteint  de  sur- 
dité; assistance  d*un  défenseur  obli- 
gatoire, G.,  art.  lÂo,  S  9,  n"*  1, 
p.  83.  —  Accusé  atteint  de  surdité; 
on  doit  lui  faire  connaître,  par  écrit, 
les  conclusions,  G.,  art.  958,  S  9, 
p.  1 4 1 .  —  Accusé  sourd-  muet;  dé- 
faut de  discernement;  question  à  po- 


ser au  jury.  G.,  art  998,$  9,  p.  i63. 

SuBsis.  — Reprise  de  la  procédure;  sur- 
sis à  l'exécution  des  jugements,  G., 
art.  4oo,  p.  911.  —  Sursis  à  Teié- 
cntion  des  peines  privatives  de  liberté, 
en  cas  de  maladie  ou  d'état  corporel 
du  condamné  ne  permettant  pas  l'exé- 
cution de  la  peine  conformément  aux 
règlements.  G.,  art.  487,  p.  959. — 
Sursis  accordé  an  condamné,  sur  sa 
demande;  durée;  constitution  d'une 
caution.  G.,  art.  488,  p.  960.  — 
Rejet  d'une  demande  de  sursis;  récla- 
mations; décision  du  tribunal.  G., 
art.  490,  S  9,  p.   961. 

SusPBSsioH. —  Absence  aux  débats  du  dé- 
fenseur commis  d'office;  désignation 
d'un  nouveau  défenseur;  suspension 
des  débats,  sur  sa  demande.  G., 
art.  1 45 ,  S  9 ,  p.  86.  —  Suspension 
des  débats»  G.,  art  997,  p.  i95.  — 
Débats  suspendus  pendant  quatre 
jours  et  plus  ;  la  procédure  doit  être 
recommencée.  G.,  art.  998,  p.  196. 
—  La  reprise  de  la  procédure  ne  sus- 
pend pas  l'exécution  du  jugement, 
G.,  art.  4oo,  S  1,  p.  911. 

Suspicion  LioiTiHB.  —  Juges,  écbevins 
et  greffiers;  cause  de  récusation ,  G., 
art.  94,  p.  91,  et  art.  3i,  p.  94. 


Tâblbid  dd  tbibunâl. —  Significations  à 
faire  à  un  accusé  ne  résidant  pas  en 
Allemagne,  mais  ayant  reçu  déjà  une 
assignation;  affichage  de  l'acte  à  si- 
gnifier, au  tableau  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  G.,  art.  4o,  S  9, 
p.  98.  —  Gitation  aux  débats  de  l'ac- 
cusé absent;  affichage  au  tableau  du 
tribunal.  G.,  art.  890,  p.  169. 

TiBip.  —  Tarif  des  droits  des  huissiers. 


p.  987.  —  Tarif  des  droits  des  té- 
moins et  experts,  p.  990.  —  Tarif 
des  droits  des  avocats-avoués ,  p.  994. 
—  Voir  v'  Droits. 

TéUGBiMHB.  —  Saisie  des  télégrammes, 
G.,  art.  99,  p.  58.  —  Elle  est  opérée 
par  le  juge;  en  cas  de  péril  en  la 
demeure,  par  le  ministère  public.  G., 
art  100,  p.  59. 

TAmoin.  —  G.,  art.  48  à  79,  p.  39.— 
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CiUtioo  det  lémoiDt  par  les  parties 
en  cause,  C,  art.  38,  p.  97.  —  Cite- 
lion  des  témoins,  C,  art.  48,  p.  3a. 
«-*  Citation ,  comme  ténsoins,  des  mi- 
litaires en  activité  de  service,  C, 
art.  4  8,  S  »,  p.  39 . — Audition ,  comme 
témoins,  du  chancelier  de  TEmpire, 
des  ministres,  des  membres  du  Sénat 
des  villes  libres,  des  chefii  des  admi- 
nistrations supérieures  de  TEmpire, 
des  chefs  des  ministères,  des  membres 
du  Conseil  fédéra! ,  des  membres  des 
corps  législatifs  allemands,  C,  art.  69, 
p.  39.  —  Témoin  non-comparant; 
pénalités,  C.  art.  5o,  p.  36.  — 
Personnes  dispensées  de  témoigner, 
C,  art.  5i,  p.  35,  art  Sa,  p. 
36,  et  art.  54,  p.  38.  —  Fonction- 
naires qui  ne  peuvent  être  entendus 
comme  témoins,  sans  une  autorisation 
spéciale,  C,  art.  53,  p.  37.  —  Dis- 
pense de  témoigner;  justtâcation  des 
faita  emportant  cette  dispense;  affir- 
mation du  témoin  sous  serment,  C, 
art.  55 ,  p.  38.  —  Témoin  dispensé 
de  témoigner;  audition  sous  serment 
facultative,  C,  art  57,  S  1,  p.  39; 
refus  de  prêter  serment,  C,  art.  57, 
S  9 ,  p.  39.  —  Les  témoins  sont  en- 
tendus séparément,  C,  art.  58,  S  1, 
p.  39.  —  Confrontation  des  témoins, 
pendant  la  procédure  préparatoire, 
G.,  art  58,  S  9,  p.  39.  —  Presta- 
tion de  serment,  G.,  art  60  ,  p.  ho. 
(Yoirv*  SiaviNT.)  —  Questions  posées 
au  témoin,  avant  sa  déposition.  G., 
art.  67,  p.  43.  —  Refus  de  prêter 
serment  ou  de  déposer;  pénalités, 
G.,  art.  69,  p.  A/i.  —  Indemnité  due 
au  témoin,  G.,  art.  70,  p.  46.  — 
Audition ,  comme  témoins,  des  Souve- 
rains, des  membres  des  familles  sou- 


veraines et  des  membres  de  la  famOle 
de  HohenioUern,  G.,  art.  71,  p.  46. 
—  Audition  de  témoins  par  le  minis- 
tère public,  dans  la  procédure  prépa- 
ratoire, n.  1,  p.  94.  —  Audition,  ao 
cours  de  Tinslruction ,  d*un  témoin 
qui  ne  pourra  comparaître  aux  dâttts; 
le  ministère  public ,  Tinculpé  et  wo 
défenseur  peuvent  y  assister,  C, 
art  191,  S  9,  p.  108;  rinculpépedl 
être  eidu  par  le  juge.  G.,  art  igs, 
p.  109.  —  Requête  de  Paccosé  ten- 
dant à  la  citation  de  témoins,  C, 
art  918,  p.  191.  — Droit  pour rin- 
culpé  do  citer  directement  des  té- 
moins. G.,  art  919,  p.  191.  — Té- 
moins cités  par  raccusé;  obKgitioo 
de  comparaître;  remise  préalable  de 
rindenwité  fiiée  par  la  loi,  G., 
art9i9,  S9,p.  199.  -- Témoins 
dtés  par  ordre  du  président.  G., 
art.  990,  p»  199.  —  GommunicatioQ 
des  noms  des  témoins  au  ministère 
public  et  à  Taccnsé,  G.,  art.  ssi, 
p.  199.  —  Témoin  empêché  de  com« 
paraître;  audition  par  un  juge  com- 
mis ou  requis.  G.,  art  999,  p.  isS. 
— *  Les  témoins  sont  interrogés  par  ie 
président.  G.,  art.  937,  p.  i3o;  leor 
interrogatoire  peut  être  confié  an 
ministère  public  et  au  défenseur.  G., 
art  938,  p.  i3i;  retrait  de  i auto- 
risation donnée  au  ministère  public 
et  au  défenseur  d*interroger  les  té- 
moins, G.,  art.  i4o,  p.  i3i. — 
Questions  posées  aux  témoins  par  les 
juges,  par  le  ministère  public,  par 
Taccusé,  par  le  défenseur,  et  par  les 
.jurés  et  les  échevins.  G.*,  art  939, 
p.  i3i.  —  La  lecture  du  décret  de 
renvoi  et  Tinterrogatoire  de  Taccusé 
ont  lieu  en  Tabsence  des  témoins,  G., 
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art  9&9,  S/i,  p.  ids.  — Gomma- 
nication  tardive  du  nom  d*an  témoin 
à  Tadvenaire;  remise  des  débats,  G., 
art  a/i5,p.  i34. — L*aadition  d^un 
témoin  peut  avoir  lieu  en  Tabsence 
de  raocuflé,  si  Ton  craint  qu^il  ne  dise 
pas  la  vérité  en  sa  présence,  G., 
art.  9/I6,  p.  i35.  —  Les  témoins  ne 
peuvent  s'éloigner  du  tribunal  qu'avec 
Faiitorisation  ou  que  sur  Tordre  du 
président,  G.,  art.  9/17,  p.  i36.  — 
Déposition  orale  des  témoins,  G., 
art.  9^9,  p.  i36.  — Témoin  empê- 
ché de  comparaître;  lecture  d'une 
déposition  faite  antérieurement,  G., 
art  95o,  p.  137.  —  Témoin  dis- 
pensé de  témoigner  et  usant  de  son 
droit,  pour  la  première  fois,  au  cours 
des  débats;  interdiction  de  donner 
lecture  des  dépositions  qu'il  a  pu 
faire  antérieurement,  G.,  art.  sSi, 
p.  i38.  —  Lecture  d'une  déposition 
antérieure  pour  venir  en  aide  à  la 
mémoire  d'un  témoin  ou  pour  con- 
stater ou  dissiper  une  contrarlic- 
tîon  dans  ses  dédarations  successives , 
G.,  art.  2  59,  p.  i38.  —  Procédure 
contre  les  absents;  audition  des  té- 
moins sous  serment,  -G.,  art.  3?. 8, 
$  9,  p.  173. —  Pourvois  formés  par 
les  témoins  contre  les  décrets  et  or- 
donnances qui  les  concernent,  G., 
art.  366,  S  9,  p.  181.  —  Audition 
des  témoins,  en  instance  d'appel.  G., 
art.  364,  8  2,  p.  189.  —  Accusation 
privée;  citation  des  témoins,  G., 
art  A «? 6,  p.  995.  —  Tarif  des  droits 
des  témoins,  p.  290.  —  Loi  concer- 
nant le  tarif  des  droits  des  témoins 
(Ahace-Lorraine),  p.  307. 
Timbre.  —  Interdiction  de  percevoir  des 
droits  de  timbre,  en  dehors  des  droits 


ordinaires ,hidui8  juin  iS'jS ,  art.  9, 
p.  97 A.  —  {Ahaeè-LoTraine)  Actes 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement, lai  du  3  avril  1880, 
art.  & ,  p.  307  ;  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  sont  compris 
dans  les  déboursés  de  l'huissier,  id. , 
art.  4o,  p.  3io. 

Titres.  —  Lecture  de  titres,  au  cours 
des  débals.  G.,  art.  968,  p.  i36. 

Traces.  —  Perquisitions  faites  en  vue 
de  suivre  les  traces  d'un  fait  punis- 
sable, G.,  art  io3,  p.  61. 

TaisoR  PUBLIC. — Liberté  provisoire  ;  cau- 
tionnement; son  attribution  au  Trésor 
public,  G. ,  art.  1 99 ,  p.  79.  —  Hono- 
raires du  défenseur  commis  d'office ,  à  la 
charge  du  Trésor  public,  G. ,  art.  1 5o, 
p.  88.  —  Acquittement  ou  mise  hors 
de  cause  de  l'accusé;  ses  déboursés 
obligés  peuvent  être  mis  à  la  charge 
du  Trésor  public,  G.,  art  699,  S  9, 
p.  966.  —  Retrait  ou  rejet  d'un  re- 
cours formé  par  le  ministère  public; 
déboursés  nécessaires  de  l'inculpé  à  h 
charge  du  Trésor  public,  G. ,  art.  Sof) , 
p.  969.  — Affaires  jugées,  en  premier 
ressort,  par  le  tribunal  de  l'Empire; 
les  frais  mis  à  la  charge  du  Trésor 
public  sont  supportés  par  le  Trésor  de 
l'Empire,  G.,  art  5o6,  p.  970.-^ 
Actes  faits  par  l'huissier  commis  d'of- 
fice; frais  à  la  charge  du  Trésor,  loi  du 
au  juin  î8']8,  art  19,  p.  288. 

Tribd5al  de  l'Empire.  —  Compétence 
du  tribunal  de  l'Empire  en  matière 
criminelle,  n.  1,  p.  83.  —  Affaires 
soumises,  en  première  instance,  au 
tribunal  de  l'Empire  ;  assistance  d'un 
défenseur  obligatoire.  G.,  art.  i/io, 
S  1,  p.  83.  —  Décision  rendue  par 
le  tribunal  de  l'Empire,  à  la  requête 
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da  plaignant,  à  Teffet  d'enjoindre  au 
ministère  publie  d'intenter  Taccusa- 
tion,C.,art  170,4  3,  p.  99.  —  Lea 
aflaires  du  ressort  du  tribunal  de 
TEmpire  sont  toujours  soumises  à 
une  instruction  préalable ,  C. ,  art  176,  . 
p.  101;  désignation  du  juge  chaîné 
de  rinstruction,  C,  art  18/1,  p.  io5. 

—  Le  tribunal  régional  ne  peut  or- 
donner Touverture  de  la  procédure 
principale  devaVit  le  tribunal  de  TEm- 
pire;  il  doit  se  borner  è  lui  trans- 
mettre les  pièces ,  C. ,  art  907,  p.  1 1 6. 

—  Compétence  au  point  de  vue  des 
recours,  n.  a,  p.  177.  —  Aucun 
pouTToi  n'est  admis  contre  les  décrets 
et  ordonnances  du  tribunal  de  l'Em- 
pire, G.,  art  3â6,  S  3,  p.  181.  — 
Affaires  jugées,  en  première  instance, 
par  le  tribunal  de  l'Empire;  droit  de 
grAce  exercé  par  l'Empereur,  G., 
art.  A8&,p.  958. 

Tbibdrâdi  d'écbititis.  —  Compétence, 
n.  3,  p.  109.  —  Aucune  instruction 
préalable  n'est  ouTerte,  dans  les  af- 
fairea  du  ressort  des  tribunaux  d'é- 
cbevinSfC,  art.  176,  S  3,  p.  109.  — 
Affaires  dépassant  la  compétence  du 
tribunal  des  échevins;  transmission 
des  pièces  au  tribunal  régional ,  G. , 
art.  907,  p.  116.  —  Procédure  som- 
maire deTant  les  tribunaux  d'échevins, 
C,  art  911,  S  1,  p.  118.  —  Appel 
admis  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux d'échevins,  C,  art  35 /t,  p.  1 85. 

—  Ordonnances  pénales  du  juge  de 
bailliage  rendues  dans  les  affaires  de 
la  compétence  des  tribunaux  d'éche- 
vins, G.,  art  ^^7,  p.  936;  opposi- 
tion à  ces  ordonnances  ;  débats  ou- 
verts devant  le  tribunal  des  échevins, 
C,  art  â5i,  p.  938.^  Arrêté  pend 


de  police;  pourvoi  devant  le  tribunal 
des  échevins.  G.,  art.  456,  p.  961; 
procédure   devant  ce  tribunal,   C, 
art.  457,  p.  9/11;  annulation  de  l'ar- 
rêté, C,  art.  458,  p.  949.— (iiMw- 
Lorrainê)  Règlement  relatif  à  l'exéco- 
tion  de  peines  dans  les  affaires  àa 
ressort    des    tribunaux    d'écherioi, 
p.  B06.  —  Voir  V*  ÉcHKViBS. 
Tbibchaux  BiciOHAux.  —  Compétence  en 
matière  pénale,  n.  3  et  4,  p.  83.  — 
Récusation    d  un  juge  d'instrndioD 
ou  d'un  juge  de  bailliage;  décision 
du  tribunal  régional,  C,  art  96,  S  4, 
p.  93.  —  Affaires  soumises  au  tribu- 
nal régional;  cas  dans  lesquek  l'assis- 
tance d'un  défenseur  est  obligatoire, 
G.,  art.  i4o,  S  9,  p.  83.  —  Affaires 
du  ressert  des  tribunaux  régionaox 
soumises    à    une   instruction    préa- 
lable, G.,  art.  176,  S  9,  p.  101.  — 
Droit  pour  le   tribunal  régional,  de 
confier  l'instruction   è    un  juge   de 
bailliage,  C,  art  i83,  p.  io4.  — 
Remise  de  l'acte  d'accusation  au  tri- 
bunal régional,  G.,  art  197, p.  lit. 
—    Le  tribunal  régional  peut  ouvrir 
la  procédure  principale  devant  tous 
les  tribunaux,  sauf  devant  le  tribunal 
de  l'Empire,  G.,  art  907,  p.  116. — 
Compétence,  au  point  de  vue  des  re- 
cours, n.  9, p.  177.  —  Pourvoi  ad- 
mis contre  les  dérisions  des  tribunaux 
régionaux  rendues  sur  pourvoi ,  G. , 
art.  359,  p.  i84.  —  Recours  en  re- 
vision admis  contre  les  jugements  des 
tribunaux  r^onaux,  G.,  art.  374, 
page   193.  —  Recours  en  Révision 
contre  les  jugements  rendus,  en  appd , 
par    les    tribunaux    régionaux.    G., 
art  38o,  p.  198.  —  Conb'aventions 
fiscales;  condamnation  à  l'amende. 
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prononcée  par  sentence  pénale;  sobsti- 
tation  d*aae  peine  privative  de  liberté 
à  Tamende  irrécouvrable;  décision  da 
tribunal  ré^onal ,  G. ,  art.  463 ,  S  a , 
p.  9/16. 

TxiBDTIAOX     RÉGIOHAnX     SUPERIEURS.     

Requête  du  plaignant  tendant  à  faire. 
'  ordonner  des  poursuites  ;  décision  du 
tribund  r^onal  supérieur,  G.,  art. 
170,  S  3, p.  99.  —  Compétence,  au 
point  de  vue  des  recours,  n.  s,  p.  1 77. 
—  Aucun  pourvoi  n^est  admis  contre 
les  décrets  et  ordonnances  des  tribu- 


naux  régionaux  supérieurs.  G.,  art. 
346,  S  3,  p.  181. 

Tboublb.  —  Recherche  des  faits  punis-t 

sables;  trouble  apporté  aux  opérations 

du  fonctionnaire  chargé  des  recherches  ; 

-  droitd^arrestation,C.,  art.  16a, p.  96. 

ToTBLLB.  —  Les  biens  mis  en  séquestre 
sont  administrés  par  Tautorité  char- 
gée de  la  tutelle  des  absents,  £., 
art.  334,  S  a,  p.  175. 

ToTEUB.  —  Tuteur  admis  comme  con- 
seil de  rinculpé  mineur,  G.,  art.  149, 
p.  88.  — Voir  V*  RipaésBiiTAiiT  lieAL. 


u 


Ubgbhgb.  —  Mandats  d*arrét  décernés 
et  levés,  en  cas  d*urgence,  parle  pré- 
sident du  tribunal ,  G. ,  art  1  a  4 ,  S  3, 
p.  75.  —  Le  juge  d'instruction  peut, 
à  défaut  de  greffier  et  en  cas  d^ir- 
gence,  s'adjoindre  une  personne  étran- 
gère, qu'il  assermenté  à  cet  effet,  G., 


art.  i85,  p.  io5.  —  En  cas  d'ur- 
gence, le  juge  d'instruction  peut  agir 
contre  des  personnes  non  désignées, 
ou  à  raison  de  faits  non  signalés  par 
le  ministère  public,  G.,  art.  189, 
p.  107.  —  Voir  v"  PéaiL  Bit  la  db- 

HEURB. 


Valeurs.  —  Liberté  provisoire  sous 
caution;  le  cautionnement  peut  être 
fourni  en  valeurs.  G.,  article  118, 
p.  71.  —  Le  cautionnement  exigé  de 
f  accusateur  privé  peut  être  fourni  en 
valeurs.  G.,  art.  419,  S  a,  p.  aaa. 

Verdict.  —  Lecture  du  verdict  du  jury 
parle  chef  du  jury.  G.,  art.  3o8, 
p.  i65.  —  Rectification  du  verdict, 
G.,  art.  309,  3ioet3ii,  p.  166. 
—  Lecture  du  verdict  à  l'accusé.  G., 
art.  3i3,  p.  167.  —  Verdict  négatif, 
G.,  art.  3i4,  S  1,  p.  167;  verdict af- 


firmatif.  G.,  art.  3i4,  S  a,  p.  167. 
—  Minute  du  verdict  annexée  au  ju- 
gement,  G.,  art.  3i6,  p.  167.  — 
Voir  v"  Jury. 

VéaiFiGATioif  d'Ecriture.  —  G. ,  art.  93 , 
p.  55. 

Voies  de  recours.  ^  G. ,  art.  338  à 
398,  p.  177.  —  Compétence  des 
juridictions  au  point  de  vue  des  voies 
de  recours,  n.  a,  p.  177.  — Voir  v* 
Appel,  v®  Pourvoi  et  v®  Recours. 

Vol.  —  Loi  concernant  les  vois  fores- 
tiers (Prusse) t  p.  3aa. 


w 


Waldbck.  —  Loi  concernant  le  code  de 

procédure  pénale ,  p.  33a. 
Wurtemberg.  —  Lois  et  ordonnance  con- 


cernant le  Gode  de  procédure  pénale , 
p.  33a. 


40&  CODE  DE  PROCÉDURE  PÉNALE. 


ERRATA. 


Page  967,  ligne  i3,  a«  lieu  de  :  vie  demandeur  supportera  tous  les 
frais n,  lire  :  «r Fauteur  de  la  demande,  etc.« 

Page  33o, -après  la  ligne  3,  ajouter  : 

TU.  Loi  du  97  février  1889  modifiant  la  loi  du  10  mars  1879  sur  la  pro- 
cédure en  matière  de  délits  forestiers  et  ruraux  ^^\  % 

<*)  Gmtzwtd  YerordHung9l>latt,  1889,11*  5,  p.  71. 
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